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Dans Barcelone, au XV I I I e siècle 

Transj(;rmatiuns iconomiqut's) Jian urbain 
t'I moln'CJlltnL des salairt's dans le /Jdtinunl 

L' csquissc qui va sui vre ne penl prendre son véritable 
sens que clans I e eadee el 'une reeherehe éeonomique plus 
élendue. Notts ne poLHTOnf.> iei en indiquer· tons Ics eon­
taets et en just.ifier tontes les données. ri 111 'a semblé na­
turel pourtant de publier clans la Revne du Collège des 
Notaiees de Bareelone quelques résultats ohtenus gràee a 
I 'ndmirahlc eonservation d(' sa (·olleetion d 'arehives, et à 
l'extrente amabilité de cetrx qur s(mt ehargés de les con­
server. 

f~es salaires ¡·omme ¡Jroblèrne historique. Le probl<~me 
hisl.oriqu<' des salaires a él( longkrllps lrait<~ snpediciellc­
ment. Combien de [ois les historiens ne se sont-ils pas eon­
lentés, en cetlc matière, d'indications éparses, sm·tout 
1lemall1l1~es-pour les lernps rnoderrH's-atr\ r·appol'ts d'nn 
économisle otr d'un vova!.!·cur P A in si TowNSE'\'D et YouNG, 
pour· l:i Calalo~rw du 'x-\iJIJc sii'•c·ll', cmt fnndé la plupart 
des affil'lwllions sur· lc nivc:w d1· ,¡e probable des lr·avai­
Jietfi'S, l 'e,acliltlll<\ dc lcur inform:llion semhl:ml sul'fisam­
ment g·ar·anlic par tme concot:dance approsimnlivc dc lcnrs 
données. 

Comparant. ces données de To\\'i\SEi\n el de Y OIJNG it 
c·elles de LAHHL'C \ pour I 'ut<.;cmhl<· d1· I 'Esp<~l-.nH~ du XVIII" 
si(~c.le, et au:x nlifisations qt¡'c•n :1\<IÍCIII dt,j:t f;¡Ïfcs rh:sm:-
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VISES vu ÜEZEHT et AL'rAMIHA, CARLES PI Sul'inm a lenté 
un jour quelques rapides calculs (1). 

Sa note, exempte de prétentions, cst demeurée précieu­
se, par les préoccupations qu'elle révélait, et la prudence 
de ses conclusions (2). Mais ell e date de vingt ans, et l 'his­
toire t>conomiqne est devenue depuis lors, à qui veut citer 
des ehiffres, plns l'xigcanlc. li n'est pas clifficile, d'ai1leurs, 
de justifier ces exigenccs aecrues. 

lmaginow; <{UC clans qudquc deu x cents ans tm historien 
veuille J'e<:onstituer I 'histoirc du premi er quart du XX" 
siècle, à Barcelone et 011 Catalogne. Croirons-nous <iu ïl en 
aura assez dit, sur le problème des salaires, en emprnntant 
à uu journaliste -même choisi parmi les plus sérieusem«>,nt 
informés- dcux ou trois chiffres «rnoyens)), et en les com­
parant all uiveau (<nnoye.nn aussi) des prix en EspagneP 

D'un e parci11c méthodc, chacm•. dans cc cas, saisit les 
dHngers. 

Le salaire nc varie pas seulernent de l' ouvricr qualifié 
au rnanocuvre-fait bien connu, et dont il est presque tou­
jours tenu compte. li varie aussi très sensiblement d'un 
métier à l'antre, et entre de nombreuses catégories d'un 
même métier. Le maçon, par exemple, gagne souvent da­
vantage que le plombiel' ou le menuisier. Et il n'est pas 
de petitc usine qui n 'établissc, entre le plus payé et le 
moins payé dc ses travailleurs, un très complexe éventail. 

D'un lieu à l'antre, également, la rémunération d'un 
travail idenLiy:ue n'est pas conslante. On saiL qu 'entre les 
fUaiures du ((Pla de Barcelonen et celles ((de haute mou­
tagne», la différence de niveau des salaires est assez nota­
ble pour étahlir un équilibre économique délicat. Et •piÍ 
jugerait des conditions de vie de l'ouvrier harcelonais t'U 

e) p, SUI\\ El: Carie:,;. L'aptilud CCOlHÍillica de Catalunya. Bareelone. 1937. pp 177-
171:1. Et du même: Apunts per a l'historia de la indu~tria cotonera catalana. Butlletí 
de l'Associació de Fabricaut5 de Filats i Teixits del Pla de Barcelona. Maig-agost 
1925. Les référenceo sont: ALTAii!IHA, Hisloria de .España. IV. pp. 279-280; DESDEVISES 
DU DEZEKL Espagne de l'Ancien Régime. IJL p. 58. LAimUGA. Memorias. XV I. p. 121. 
Towl'isE!\U. Voyagc. I. p, 62; II p, 317. Lc, calculs sout: Salaire muyen à Barceluue: 
8 réaux, soit 15 sous catalans --en argent 2 pesetas-; 272 journées de travail, soit 
2176 réaux par an; ncce.-.sit.',s annuelle., d'un travailleur à Barcelone, oelon Y OUNG: 
1040 réaux, «en S pague)) ~clon LARIUJGA: i300. 

( 2 ) «El, lrehallador' ,-atisf<•Ípn correntment ]e, neccs>'Ílats de la vida ... » Loc. ciL 
p, 177. 
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funetion des prix madrilènes ou andalous s'cxposcrait, (ili 

lc snit bien, tl de très graves méprises. 
Enfin et surtout, c'est par leur dynmnique, par leur 

mouvement dans le temps, que les salaires eles travail1enrs 
sont un important :facteur de l'histoirc. Dc 1914 it 1923, 
qui pourrait nier l'inflnence prise en Espagne par la rela­
tion prix-salaires, subitemcnt. altérée? Au temps dc la pres­
qnc-revolnt.ion de 1917, dc In tragique agitat.ion sociale 
harcelonaisc, dc 1 'inst.allation de la did.aturc, suffirn-t-il dc 
dire que le «salairc moyenn était i'1 Bm·c.elone dc 8, 10 on 
12 pesetas, par jonr, et que le prix des denrécs, «en Es­
pagnen, exigeait. I ant de pcsetas pour viv1·e una annéeP 
Tonte donnéc isoléc clans lc temps, toute «rnoyennen, dnns 
! 'espace, caleuléc sur un trop petit nombre de cas, to11te 
comparaison dc l.et·mes hétérogènes, risquerait iei de 
tromper, plntòt que dc servir, les curiositl-s dc l'histori(·n. 
L 'étude clynamiquc d'un él{>mcnt dc l 'économie s<H~ialc 
comme Ie salaire, a sévèrement prescrit SmnAxn (3), exige 
de renoncer clésormais ?1 lont «échantillonnagc empiriqne 
d i'1 tou lc utilisation dc sour('Cs discontinues>>. 

Or ii n 'y a ancnne rai son de nous conten ter, pom· le 
XVIII• sièele-otl ponr lc XVI"-de méthodes qui, ponr lc 
\\ ·, nous chnqtu'r·ai<·nl par lc ur insuffisance, on par ]cnrs 
<langers d 'errenr. Sans donte avons nous I 'impression con­
fnse que les évènements de I 'hisloirc sc pliaicnt autrefois 
moins qne de nos jonrs aux pressions de ccrtains fails so­
ei:mx dc masse. Mais íl :faut se garder, sur ce point, d'être 
trompé par les apparences. Et il faut en tont cas vérifier, 
chaque fois que faire se pcut. 

fi fant cependant HUSSÍ répomlrc li llllC objedioll. ~OliS 
n 'avons pas tonjonrs une foi absol11e en nos nH><ler·ncs 
serviccs de slatisliqtws officiellcs. ll ponrr:~.it à bon druit 
sembJer ehi méri<Ine d' cspérer raisonner statistiquement 
ponr des temps oü l'ébauche -et l'idéc mênw- de lels 
services n'e:xistaient pas. 

?\Ja is ¡wt 1 t-01 r·e n isk-1- i I dus so urees im olo11 tai res (et 
par lü mêmc exemples, toni. au rnoins, dc syst.érnatique 

( ::) ~L"\11 "'\D. F. J ,(' .... alaüt'. r(-:, ol u: i on ~(I{' i a¡,. d la nwnuai<'. ParÍ:-'. 1932. J vol. I, 
p. Xl. 
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déformation), permctlanL de reconstilucr des sl-ries chif­
frées. Dans ce clomaine, au cours de ces vingt clernièrcs 
années. les historiens dc l 'économic onL pour ainsi di re 
prouvé lc nwuvement en marchant. En matière de pri\, 
de revenus, de salaires, ils nous ont appnl'lé déjh trop el<' 
précisions suivies -et ]argcmcnt concordantes- pour· 
qu 'on puisso leur opposer désormais l 'hypercritiquc ou I(• 
scPpticisme. Malheureusement, clans ]a formation d'nne 
rnasse de ehiffrcs el el 'indiees rapidcment étcndue, la dn­
cnmentation catalane a pris peu de place. Et sans doule les 
snurees bareelonaises ont.-elles été sous-estimées. Nous es­
p6rons le prouver ici au moins sur nn pninl, el qni pennl'l 
qnelqnes f'omrHwnisons Sllg"gestin;s. 

Les e:x:igences de la mélhodc et la dor·umenlufion cata­
lanc. SmHAND a posé, en France, les fonclemen1s d'uno mé­
thode ponr I' étude historique eles sala i res et de leurs 
mouvements, avec rccherche des concomitnnces éventne1-
les. Son onvrage fondamental, il est vrai, a pm·té sur un 
temps et sur des régions oir existaient au moins des statis­
tiqnes élémentaires (4

). Et ses antres travau\ -eoncernant 
Ics prix-- ont utilisé, pom· un passé piu~ lointain, des 
données moins homogènes, et moins directes C). 

Mais. un peu plu~ r·écl·mment, C.-E. L \BIHll'~~r·: a d(~­
rnontré avee une parfaitc darté qn'en matièrc du prix et 
de revenus, le r:1isonnement statistiquc pouvait s'appliquer 
assl~z larg·ement it l'histoirc du XVllr siècle(';). El, bien 
que le salaire, clans tous les cas, se trouve parmi les noLions 
les plus difficiles ü cléterminer et ~~ suivrc, il cst certnin 
qu"u11 pent désormais parler chiffrcs, et. pour des sièclcs 
assez diffl~rents, avec lord lh:vEHIDGE (pranl ¿, I 'Augleler­
re C), avec ELsAs quant it 1'~\llcmagrw, aYl'C. Pn.rBHAè\1 quant 

I ') Ouvragc cité ú la note ~. portant sur le X!Xc sièclc françai,-. 
I ... , StMIANU· Recherchcs ancienne" et no11velles sur lc mouvemenl génér:~l rics 

pri" du XVTe siècles. Paris. 19.)2. 
I¡;} LABB()(i:-,J-: (>E. Esqui~~c du nlotl\f'Jllt'!ll dc:-:. pr ix t•l dc .... JT\Clltl." t'll FraHCt' Ull 

\\li lc ,iècle. Paris.]<!.'::;. 2 vol. Du mêmc: La nis.· cJ,. I éeonomie fraiwa•ise ú la fio 
,¡,. l' '\oeit•n n~gime et au déboi de la R!·volutiun. T. I. 1944. . 

I' I Bn EHII>CI·: cir William. Pric•·s and Wag<'' in En gland lwin i he '1'11elf1h 
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;'¡ I' \ull'ichc (H). aH'(' Po~TIIl .\11 :-; quan! ;, la JJollandc ( 9
). 

Et., bien enlendu, avec Eal'l .l. H\"ILTO"i quant It l'Es­
pagne, qu'il s'n;2·issc de la Nav[lt'l'e, de Yalence d cie l'Ara­
~·on aux XIVe et \V" ~i<':cles, d(' l' \ndalou~il' et des Castillcs 
all\ \ VJ" et x' 11", de~ lllC.tnl'S pn)\ irwe~. el de Valenc·e en­
corc, entre les annécs 1650 et ~r-~ année~ 1800 (1°). Si la 
Catnlogne a él1~ délai~~-b· dans cell~' st~ric d'étncles fonda­
IIH'nlalcs, ('\·sl d'uw· pnrl que Earl .1. I-l\mr:ro~ a cru y 
rmworür·er, !ors de ses prcnticl's sondagcs, des diffknllè~ 
insnnnontnbles de docunwntation. e 'est aussi, assurélnent. 
IJU 'i I n f'l'Sscul i, a vcc son C\ p{r·ience I eès aignisée d 'histo­
riPn. ('omhicn de problèmes particuliers, lors eles grnnds 
(~lnns ~~cono111Ïqtll'~ en Catalo~·uc, Jll(•rill'l':licnl. 1m C\amell 
It pnrl (11

). Polli' lc XVIII" ~ii~clc, en lo11f cas, les premi(·res 
donnécs (·hifl'rél:s que j 'ni p11 rccucillir et e\tnniner, se 
rhèlent \ile asscz distiucles de celles qu'a appodécs Earl 
.1. ll·\~IILTOi\ s11r I'Andnlousie el. s11r la Castil1e polli' :jus­
Lifier· IIIH' (ltHI(· s(paréc et l'onrparnlÏY<'. 11 Sl'rait trop long­
d'a border ici la queslion des pri x, oú les Archivc:s ck l 'Hò­
pitnl de Sanin Crcn offl'ent de bonnes possibilités dc com­
pnl·nisnns. Mais lc cas eles sal:Jil'cs d:ms lc hiHimenl hat'C~"­
ImwiP. 111érile dc rí'tenir l'ntten1inn 11n inslnnl, it titre 
d'e\cmple. 

Avant de ]li'Oj)OSl'l', I'Cpendant, 11 'importe quel résultat. 
il es! néeesP-nirc de ('onfr·otÜf'l' ll's sourccs harcdonai;;;es 
utilis(f's :tll\ nip·l'IH'('S dt• la múlhndl'. 

/,i¡•res ric t'OIIIfilcs ric l'l/r}¡¡iful f!t;IU;I'It!. J>n•sq11e l<lldes 
1(• . ...; !ahl(•s de s:dait'l'S dc A '"II.TO'\ -aH'(' I 'i111pol'lantc C\.­

CI'Idioll dt•s l'tlll1fll<''-' d(• ('<lllSII'IIdion d11 P:tlnis Hnyal de 

t·o·nillr) lo I ho· \iiil'!••t•lllh. l.olldro><. 1'1.i'J I r•t ""''i. \\ HEIL\1.\ \ ( ;ll.J((>Y EJi,alwth. 
\\'agr" in Eighlel'nih o·r·nlttn En!!land. C:aml>ridgt• :\la" J<J:\.\1. 

('¡ EJ.s·\"'- :\T. .1. l!mri"' einer (;,·,chichlc olo>r Prei"c IIJHl l.iih11oe in Dt·ul,;ch-
land. Lcirl<·n. 1936. PHIIlll·\ \1. \. Fr. \lall'ria!Pn 1.11r C""·hichio· d .. r l'ro· i .. <· u nd 
f.i;jmo· in 0f''ii~·rreich. Vol. f. Viemw. 193ll. 

I''¡ "'"'rJJt.·lll·S. \. \V. \cdnland"·IH· l'rij,goThicdt·ni,. l.cidcn. 11J-I:J. 
I '"1 IIA\JII.TO\. Earl .1. \lo11n. Prin· .. a11d ·wago·' in \ alo·11cia. \nrgo11 aml \a· 

'arn1. 1:;:;1.\.ïOO (19:·)61. - \Jn<·rintn. Trt•a,llrl' """ 1i11· prin· rt'lolution in SpaitJ. 1')()]. 
J(,.ï(l II'J:\11. \\"rand l'rin·, i11 Spain. ló.íi·IBOO 111\lïi: ¡,._ lroi, ouHago·, """' 
,IJ<Jnard Eo·oHtolllio· SitHiio·, ... Ca11thriolgo·. \la". 1!11 1\'ar a11ol l'rin·-. l'. 101. \.,¡,. I. 
el p. 221-222. 

I" I \\ :tr a11d l'ric<''.. l'. 101. \ot<· l. t'i p. :!:.'1.:.':!:.'. 
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Madrid (1737-1800)-sont tirées, pour le XVJ1Le siècle, des 
Archíves hospitalières ou monastiques. Jl en est ainsi pour 
Valeuce et pour Valladolid, pour Séville surtout, ou les 
tmis Hopitaux ont permís de dresser des listes de salaires 
pour deux douzaines de catégories profcssionelles, entre 
1650 et 1800, presque sans interruption (1 2

). 

A Rarcelone malheureusement, pour nnc reronstitution 
de ce genre, les comptes de l'Hopital de Santa Creu dé­
r;·oivent beancoup. Les séries, d'une excellente continnité, 
dites «Libres dc pagament de les didesn (1686-1825), et 
(rLibres de Ofllcials>> (1692-1819), qui convrent si lm·ge­
ment le sièrle, nc penvent en J'(~alité être 11lilisées. Pour 
les nourrices, les paicments sont globaux, de 4 mois en 4 
mois rémunèrent cerlainement des services divers, et s'a­
joutent à des frais el' entretien qu 'il fandrnit estimer. Ponr 
les hauts emplois de l'hopital -medecins et chirurgiens, 
apothicaires, secrétaires et archivistes- les paiements an­
nuels sont portés individuellement. Mais il nn nous sernhle 
pas qu 'on puisse tirer de lenr stnhilitt~ remarqna hle fHl 

cours de la période une conclusion bien large : nous cml­
naissons trop malles conditions d'emploi de pareils «offi­
cials» daus un hopital public, et ce que représen taient 
ponr enx les traitements fixes en monnaie. Tout au plus ces 
1raitements peuvent-ils servir à établir quelques utiles com­
paraisons. Beaucoup el 'indieations glohales on discontinues, 
éparses dans les livr·es dc comptes, ne nous satisfont pas 
davantage. 

En revanclw dcux liYl'es de comptes parliculiers don­
naient, a prior·i. plus d 'espoirs (1 3

). Ils établissaient, semai­
ne par semaine la plupat·t du temps, 1 'un de 1727 ;, 1737, 
l'antre de 1736 it 1772, les dépenses en main-d'oeuvre de 
I 'Hopital po ur les Ira vaux d' entretien de ses divers édifices. 
ExcelJente ponr la continuité et l'homogénéité de ses indi­
cations entre les dates cit.ées, cette source se révèle ¡, l'exa­
men assez Jaihle de signification. 

( "! JL~;~n¡:ror;. War awl prices ... l'. 206. 
( '"! Archiveb dt: ll!è,pital dt· ~anta: Creu. I arm. 62·1·3!: uLlibrt· del fu,ler": 1"1 

(arm. 62-l-4) <<Compa (sic) de la fe~na que tinch feta y dels jornals he treballat mes­
tre Seymont j'\'[nnlcv' meqra dc ea"~' en lo Ilo~pital i!<'III'ral de Santa Creu dc esta 
t:iulat». 



DANS BARCELONE, AU XVIII" SIECI.E 13 

Le «Llibre del fuslenJ u'inlt-resse que di\ années, assez 
tòt clans le sièdc, et y indique 1mc stabilitt' eles salaires 
pratiqucment ahsolne. Le «mestre)) gagne 14 sous, le <cfa­
drin 12, et <d'aprcnent•J 8. Dans trois eas, le «fnclri» ne 
reç-oit qne 8 sous, mai s il s 'ag·it chaque fois de travaux 
faits hors de Barcelone, ü B<Hlnlona et it Espingues, oú l'Hò­
vital possècle des «torresn. S'agit-il d'uno différence entre 
sa lai res de villages et salnires Hrbains P S 'agit-i I de cas oi1 
lc cmnpagnon l'l'\'OÏt la notiiTilure d'oú l'apparcnte dimi­
nnlion du salaire (14)!1 Nous vetTons que l'c\amen du se­
eond liv•·c dc comptes cngagc it adopler eètte solution, 1 'en­
ll'etien-la ((\ida))-.' Mant csliméc ;, 4 so11s qt•and l'ou­
vrier se déplacc. 

(Jne sen lc fois, en jnillet 17:31, sans rnison plausible, 
le «faclriJJ reçoit senlement 11 so11s. Cc détnil ne pcut ricn 
nous révéler. Mais il nous rassu•·e. Si la rnoindre variation 
est ainsi nolt~e. c'est que le compte est bien lenn, n'a rien 
el 'artificiel. Les sa lai res inserits ont été effeetivement 
payés, n 'onl pas valem· cl'hahitude. La stabilité absolue 
eilt sm· ee point pu fairc naitre tm serupule. 

Enfin nne surprise est réscrvéc par nne indication iso­
l('>c (1 5). En 1797 -et ;. Martorell, hors de Bareelone­
'm salaire de «fadrin de 1 livre 6 sous 3 deniers nous cst 
sigwtlé; d cleu:x: s:tbire'3 dc· nw11oeuvres, l'un h 15 sr)lJS, 

el l'antre à 18 sous 9. Cette eote uniqtw, bien entenclu. 
ne nous pcrtnettrait aucune conclu;;ion générale. Mais elle 
donne le clésir dc rétahlir les étapes d 'nne a11ssi considé­
rahle ascension. 

Pa1· malheut·, le «compte de la fe) nan de Mestre Si mon 
(ou Segismon) Monteys, bien que plus largemcnt étendu, 
ne nous aiclera guère clans cctte voic. Du 2 janvier 1736 
au 2 novembre 1772, le salaire journalier du «rnestra de 
caseSJJ reste inébnmlablement. s ta ble -et it 12 sons, e' est­
à-dire inférieur aux antres sal ai res de «mes tren notés pour 
des dates asscz voisines (1 6

). 

(l') Cf. sur ce' pièges daus les séries de salaires I-IAMILTON. War and prices ... 
P. 204. 

( 
1"! Archives de I 1-li\pital. Ann. 62·ll-l91. Relaeions de cullitas.-- sens folio. 

( '') Indi cations éparses dam le «Llibre del Superior ... Import de les ohres ... ,, 
( arm. 62-T-21. \Tt>stn· d•· ca>'!'s à lS 'ou.-, sau f quand il sagit d,. Sf'~imon Mont_,¡, 
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Et le scrupnle nouR reprend. La craintc de nous I rou' er 
dev:mt nn ens pnrlic~nlier, cel ni d 'une sortP d 'oun·icr­
fnnctionnaire engagé par l'Htrpilal, h prix fi\e, et pe1ll-êlre 
avcc quelqne avantage mal éricl (Logernenl, cntretien !l) que 
nous nc pouvons mesurer. Dans cc cas, la slnhilité df' :;;a 
rémunération a-t-el1e nue vale111' générnlo ~ 

D'aut.n• part, lc chiffre dc 12 sons rorrcspond-il ;, un 
mnestrc de cases)) parfaitemmJI sp<'-cialisl-il Mestre Simon 
comrnence ses lrav<HI\ dc 1736 par plusiPurs oenvrcs de 
«fusteria», et, conm1e son li n'<' de c·omplcs relaie cel ui du 
dnster)), i I sem ble hi en que ce <ones I re dc cascs>> est a uss i 
Inenuisier. Or des sources plus larges nous pronvcronl 
:justement qu'il existe de ces entrCJH'CI1l'Urs de petits lra­
vaux, effeclnant des réparations di' cr·ses, 011 des ufndrins­
mestres de cases», doni les rémunl-mlions se rapproehcnt 
de celles des compagnons. Est-ce pour cela, nu parce q11 'il 
est fixé au service del 'Hòpitnl, q11e Monteys n:<:nit, I rrnlc­
six ans durrml, les mèmes 12 sous dn rém11nérnlion jour­
nalièrc~ 

Jl es( CCf'tnin C[llC lc salaÍt'l' des ((fadrÍilS)) embauriJés, 
plus irrégulièrement, par Meslrc Simon lni-même, varie 
davantage que sa propre rénHml~ration. Dc 1 O so11s en 
1736-1737, il passe LI 11 le 30 j11in 1738, pour revenir à 10 
le 7 décernhrc 1739. lí passet·a hrusqnenwnl de 10 à 12 en 
janvier 1750, et, sauf quelque cotes;\ 9 et 10 sous, le chif­
fre dc 12 se maintiendra jusqn'en 1761, m'r de nonveau 
lt·s chiffres dc 10 et 11 sons reparaissent; en 1768-1769, 
lc salaire est lt 10, et, en 1770-1771, à 11 sous. 

L 'ap_prenli -donl ]e ròle est évidemment plus varia­
ble- passe d'un salaire de 8 sous en 1736-1745 à nn sa­
laire de 7 sons, sanf quelqucs variations tr·è~s hrèves, de 
1746 :'r ];'58, et de 6 sous, assez t'<~gulièremenl. anssi, de 
1764 à 1766; les données, ici, smll discontinues. 

Notous quïl est indiqué souvent, entre L747 et 1755, 
un salaire en argent, plus ((la vida)) -celle-ci étant unifor­
mtçment comptée h 4 sons pour les lruis cal.égories. 

Mais 1t~s sal;;.ircs de~; lrav;ttl\ de tnaçonncric (répnralions 

---celui·ei, k 24 dieembre 1765, compte son lravail à ll so1" «condunanl lo _,olm·­
puitg de eharital"- on yoit que la relation r~conomiqne n'est pas normale. 
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progressivc pour I 'npprcnli, nn·ia1ion~ en sens divcn; p()tll' 
lc compagnon, flUÍ se tient assez lnngtemps au niveatl du 
maitre: oset·ions-nous généraliser dc tels résnltats ~ Cerfai­

nemenl non. Toni. au plus pourrions-nous affirmct· (llH~ la 
!:!Tande hansse, soupçoun(~e sm· des témoignages isolés. ü 
la fin du siècle e 7), ll '1~1:li1 pns Hll101'f'l;C clairement en 1772, 
puisrpt'ellc ne 1onche pas l'Hópital mani celtc date. 

Mais les salnires des lravaux de mac:onnerie (répat·al.ions 
ou cntrelicn d'ail1enrs imparfailcmcnt différenciés), tels 
que nous les ohservons 11 l'Hòpilal, t•épondent-ils ü des 
conclitions l.oul-1t-fait 11ormales:) Nous He pouvons l'affir­
mer. CcUc méfiance pourrait mênw s'étendre, nou saus 
rnison, à I 'cnsemble des réumnérations obscrvóes clan.;; lp,;, 
archivcs hospitalières. Sen ls la gmndc const~ience et le g-rand 
sens cri1iquc de ~1. H\'IIILiO:\ nous assurcnt qu'il a, clans 
I' ét.ablissemcnt dc ses indif~es, élimi né les cas douteux. U 
a cl'ailleurs, clans sa demii\rc étude, préféré, eonune série 
typique de salaires, cell e de la con sl rueti on dn Pa iais 
Royal. On regrette, pour les possibilités de comparaison, 
que les données des hòpilaux dc S(>ville et Valcncc ne soient 
pas C.\plicilées, sttrloul ponr la première partic du 
sii'c~cle (B). 

Rappelons les conditions que SniiAND a posées pour la 
eonstatal.ion bistm·ique d'un fait comme la variation des 
salaires. Sans adopter son vocabnlaire abst.r;_Üt (1 9

), il nous 
semble juslifié de t·etenir I 'esprit. de ses recommandations: 
clwisir ses sunrces de tell<: façon que lc li eu d' observation 
soit constant, le Jait nhservé homogène, la variation con­
hnnc. le nombre de coles assez élt.-vé pour que la loi des 
granel s nombres éli mine les particularités dissimulées on 
les erreurs matérielles. Dans nos livres de comptes de l'Hò-

('') Cf. noies 15 et 16. N'oublions pas que les données dc YouNG et de TowNSENll, 

!e ~alairc muyen cic BarceloJH' approcherait cie 15 sous Pn 1786-87 et clt~passerait 

20 sous en 1791. 
('

8
) War and prices ... P. 206. Des raisons matérielles ont limité eetle publica· 

tion. Lc;; chiffres ne son! donnés que pour Madrid, à partir de 1737. L'indice suivi 
des sal aire" réels t•st ¡·eco ns! i tu(, po ur Valence de 1651 à 1790, mais lc tlétail dc 
l'établissement des chiffres ne pent nous aider pour une comparaison des source,. 

119
) «Le salaire. l'évolution sociale et la monnaie>> pp. 69-113: principcs dc 

«phénom<:noscopie effective, suivie, et complète,, d'«intégralité ind.:penrlante,, ""':. 
,:n:gation homogène», «identité de basen, etc. 
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pi tal, l'unité de fieu et I 'homogélléilé dn faít étaient assu­
rées, ainsi qu 'une continnit.é d'observa li on assez longue. 
M:lis il ne s'agissail ni d'unc P'~riode à varialions caracté­
ristiques, ni d'un salairc payé i1 d'assez uombreux tra­
vailleurs po ur revêtir une valem· statistique. L' étudc éco­
nomiquc de la Catalogue du xvm" sièelc ex:igcait évidem­
ment la recherche de sonrces plus étendm's. 

Les comptes de travau.r d' édificafion da ns les A_ rchives 
n otariales. Tl n' étonncra personn<' q u' u nc pareille source 
ait. été trouvée clans le magnifique dépòt des archives nota­
riales barcelonaises. Les t.ravanx, rl-(~erlls on inéclit.s, de no­
tre ami J-M. MADVRELL, OI}t fait :justement valoir, du point 
de vue de I 'histoire de l'art. d 'abord (2°), du point de vne 
de l'histoire eles techniques cnsnitc (2 1

), la très grande im­
portance d'un type de docurnents particnlièrement répan­
dus clans les registres de protocolcs hat·celonais: les con­
t.rats de travaux, ou les liquidations dc comptes cl'entre­
preneurs (((apoques d'obres»). Il n'était pas difficile d'ima­
giner que ces clernières surtou t -oil le ((mestre de cases» 
détaille, pour justifier son paiemcnt, ce qu'a coi'Hé une 
construction, depuis le nombre et le genre des briques et 
des clous employés, jnsqu 'au dcrnier «jornaln de manoeu­
vre, pouvaient résoudre, si elles élnient asscz abondantcs, 
le prohlème du monve1nent des salaires, au moins pour le 
btttiment. La prévision sc jnstific largement pour le XVIII" 
siècle. 

L' «apoca d'obres», po ur servir de base à un e ohserv a­
tion de ce genre, semble bicn remplir, de Loutc façon, les 
exigences dc la critique. 

L 'unité du ~ien d'observation est assuréc, sur cette ba­
se, clans un meilleur sens que clans le eas de livrcs particu­
liers. Si nous constatons -comme il arrive très régnlière-

\ "
0 ! .J.-J\1. MADUHJ-:LL. Los contratos de obras en los protocolo" notariales y su 

aportación a la historia de la arquitectma. Siglos XIV·XVJ. In.: CoLEGIO NoTAHIAL DE 
BAnCELONA. Estudios históricos Y documentos de los Archivos de Protocol<>s. l. Bar-
<·elone. 1948. pp. 105-200. . 

("J Nous songeons à l'extraordinaire documentation réunie par .T.·M. MADUHELL 
>Ur l'industrie papetière, et sm les moulins hydnwliques en Catalogne, mise à n&tre 
disposition par ]ui avee tant de simplicité et d'amabilité: Un e contribution fonda· 
rriPntale à l'bistoire tedmique et économique. 
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rnent-- nnc suffisante coïnciclcnee entre les salaires !ndi­
qnés au cours d'une année par plusieurs «apoques d'obre~» 
de Rarcelonc, nous pounons affirmer, en acceptant cc sa­
lain: commc typiqn8, que nous parions du salnire <<à Bnr­
celone)), el. 11011 clans telle ent.rcprise cle eonst.rnclion. Et la 
preu ve qn 'il y a pratiquement un tanx généralcmcnt. accep-
1(~ par les ((J1lcstrcs do cascs)) et travailleurs de la capitale, 
e 'cst que, sauf très rare cxception, tout ehiffrc qui s 'en 
écarte doi I. fa i re soupçonner qu 'il s'a git d'un travail hors 
de Barcelone. L 'indicat.ion de li eu est presquc l.oujours 
donnéc. Et nous vcrTons cornbien les conrparaisons qui en 
r·cssortent sont inl.éressanl.es, géographiquernent. et chro­
nolog·iqucment. Si le I ien du travail n'est pas elairement 
précisè, I<· docrmwnl dnil t·lrc éliminé des cakuls. L'in­
convénienl. IH' JH~ul t·l re grave, la rnassc des registres 
m;suranl il cnup si'rr rmc coto dc remplncement mieux lo­
calisée. 

T/hrHnoq{néilé du fail ohscrvé gl'ttce au\ «apoques d'o­
hrc.s>> n 'esl pas moins ~Tanclc, m::dgn'i la rnultiplicité des 
cnt.reprises envisagées. Les lravatiX sont en cffet assez dé­
taillés ponr des eornparaisons soicnt possibles. n en résulte 
ffUe les termes de umestre)) (ou mncstr·a))) de cases, de «fa­
drí», enfin de <mwnohr'a», exprimenl eles degrés de quali­
!ication t.rès précis et très companrhles, drt moins jusqu'au 
dernier tiers dn siècle. L' «aprenent)) seu I représente une 
('al.égc)l'ie moins stable; et mienx vaut s;ms dontc l'éliminer 
des calculs, car sa rémunérnlion perrt parfaitement dépen­
dre dc l'{•lape qn'il a atteintc dam; son apprentissage, ou 
dn travail nf·easionnellement denwndt~. S'il s'agit d'nn pe­
tit patron travaillanL ennJnH· un compagnnn, apparaH, com­
me nous I 'avons di I, lc tt~rme rllixk df' «fadrí-mestre de 
casesn. El si I 'aide de (prel<fliCS petits garçons cst apportée 
aux ((manobres», Iem· sala i re moindrc <~st j11stifié par les 
indications «minyó», ou rr xicot)). 

n est exaet qn '¡¡ la fin dc la période dc grande édifica­
tion (et de montée des salaires) qui caraclérise lc dernier 
liers dr1 XVIII" sièele, rme apparcnte eonfnsion sc produït, 
qui tradnit en réalité les progrès de I 'organisalion dn t.ra­
vail dnns I 'arf, de bàtir -el cc n'est pas une constatation 

2 
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qui soil négligeablé. Alors l'éveutail des qualifications de­
vient plus lnrge, tronblant la simplieit.é des comparaisons. 
Le nombre des «jornals» touchés par chaque catégorie per­
met cependant cle suivre eneore, daus les tmvaux impor­
tants, les masses de salaires earactéristiqucs -toujours au 
11ombre de trois, celles que c~:msei·vent encore ex:clusive­
rnenl les ent.repriscs de pet.ite tnille: maitre maçon, com­
p:t¡2·non, m:moeuvre. 

La ronlinuitú de l'observalion est culin permise. Pas 
um• :umée du \ V lli" siècle ou nous ne disposi ous dc plu­
sieurs notations cmnparables, et se confirmant. Si Ull re­
gistre csi pauvre en «apoques d'obres», lc registre de la 
même année, chez un notaire voisin, satisfera la recherchc. 
Une indigenre généralisée caractérise, il est vrai, les annécs 
de crise, qui dès lors exigent. plus de t.àt.onnement.s. Mais 
les moments dc g·r·amle activité permettent au c,ontraire de 
suivTe claus sm1 délnil I 'accél(~ralion correspollClanh~ cln 
mouvcment eles salaires (2 2

). 

Quatre catégories dc docuuwuls peuvent être distin­
guées pour l'établissemenl de honnes séries chronologi­
ques continues. 1) Ce us qui concernent des travaux pm·­
faitement datés et de durée assez courte; i ls donnent des 
cote~ précises à un instant donné. 2) Ceux qui, non expli­
cites quant à la date des lravaux, permettent toutefois de 
croire que «l'apocan a été signée dès la terminaison de 
ceux-ci; mais il faut exclure les cas douteux, c,ar il arrive 
que les notes de constructions soient payées avec eles retards 
de plusieurs années, ce qui introdnirait un risque grave de 
confusion. 3) Les documents couvrant de longues durécs 
-20 ans, 28 ans parfois (2 3

) mais ne précisant que les dates 
initiales et finales du travail exécuté; clans ce cas, si un 
nombre dc journées suffisant est incliqué, avec le c,m'it glo­
bal, le chiffre peut servir tt confirmer des moyennes; si un 
salaire unique est indiqué formellernent pour chaque caté-

( 
22

) Exemple d'années de crise, ou les travaux se font rares: les premières années 
du siècle et les années suivant 1800; exemples d'années de grande activit<~: 1776-17811. 

1790-1798. 
(2 3

) Ex. travaux «de 1737 à 1759" (Fontana. Reg. 1759. fo. 1!96); 1751 à 1771 

0:\uenaventura Fontana. Reg. 1772. fos. 219·220); 1754 à 1782 iFontrodona Minguel!a. 
Reg. 1798. ff. 11·12), etc. 
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g·nric c'f',st un indico sérit'liX (sinon ahsolu) dc ~labilit(, de 
l<l période; et, clans lo cas oli d'antres chiffres établissenl 
rfMc st.ahilité, uno eote unique pcnt. être ajoutée ponr tou­
tes les nnnées enlre ]es denx dates. 4) Enfin, <~m·taincs <capo­
CJIICS)) décrivent de lnngs t.ravnux, continus 011 discontim1s. 
mais avec dates précises et parfois décomptes hehdom:l­
dair·es; <'·"cst lc nwill<~tll' t.ype de document; on y pcrçoit, 
ponr unc enlrepris<~ uniqne, mais non exceptionnelle, s<,ít 
lt~ stabilité da ns les rémnné1·a I ions. soit ]e urs variations 
d 'nne clnto /1 l'antre; ainsi un doeumont unique a pu me 
cnnfirmer, enll'c févr·ier 1776 et février 1777, quatre peti­
l<·s, mais sensibles ang·menlations de salaires, soil une infle­
' i on de la conrbe g·é~érale inespén'ment prócisée (2 4

). 
La valeur statistique des relevés de salaires clans les ((apo­

ques d'obres)) nous semble enfin snffisante. C:ertcs aueune 
des entreprises barcPionais nc peu! employer h elle seule 
ks .">,000 travailleurs dri Palnis Royal de Madrid (2 5

). Mais 
"ans doute représenlent-e]Jes nn <Jspect rnoins C\cept.ionnel 
dn marché de In nwin-d 'oenvre dn bAtiment. Quand une 
('Oie porte sm· des nwsses de salaires do l'ordre de 600, llOO, 
1200, 4250 <(jornalsn Cr;), on peu!, din~ qu 'die a nne va­
lcur significative. Et mieux vaut qn 'elle soit rhoisie au ha­
sard qne de représenter, comme li l'Hòpital, ou au Palais 
I 'expression d'un contrat pent-êtr·e part.icnlier. Ajoutons que 
I 'esquisse ici présent.ée ne prétend nnllement épuiser la 
sonrce: t1nc équipe qui d<~poullerait tous les registres, et 
ponclèrerait les moyennes suivant le nombre de ((jornals» 
roprésenté pm· chaque cote, obtienclrait une courbe du mon­
vcment. des salaires irréprochablo, hien que toutes les cons­
lr'tldions dc la villc n 'aient pas donné lien à un acte notarié. 
Les premiers résuHats d'une recherche relativement rapide 
me semblent indiqucr des variations assez nettes pour qu 'il 
soit inuli]e d 'attenclr·e ccnx d'un clépouillement total. 

Tel que nous l'avons emp1oyé, l'instrument d'observa­
tion est assez sensible, puisque, clans la granel e stabilité des 

<"') J.-Buenaventura Fontana. Reg. 1777. fo. 80, vo. et suiv. 
('") Chiffre avancé par HAMILTON d'après ULLOA. 
('') Ignacio Lluch. Reg. 1794. fo. 233 et suiv. travail de 1154 journées de ma· 

nocuvrc; Mas Vidal, Reg. 1798. fo. 349 et suiv. travail de 781 journées d'un <~director d'obres,, ck 2.571 jonméc, tk «fadrí», dc 4249 iomnées de manobre ... , etc. 
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deu\ premien; tiers du sil~clc, il sig1~<tlc quelqucs variations 
secondait·cs, doni l 'tliH' déjn Yigcti!Tusc :111 lcndemain dc la 
guerrc de Succcssion. Quant ü la valcur objective des chif­
fres enregistrés, elle n'cst guèrc clouleusc: d'nue pari ces 
salaires ont élé effectivcnH'nt payés, conditinn snr laquolle 
insisle Earl J. HAMILTON (2 7

); d'nutre partl'ncte notarié g-<t­
rantit leur exactitude, car, en ens de contestntion juridiquc, 
le corn ple forai t foi, el les inlérêts contt·adictoires du dt-bi · 
lcur el du créancicr assurcnt qn'aucun chiffre hors dl' la 
réalilú n'aurait pu t~trc aYancé devanl lc nolnirc (2 8

). Ou dn 
moins aucun cltiffrc <'n <linnT<' lrop flagrant mec Ics t<~rifs 
cmnnnms. 

En revanche, aeceplt·rons-nuus les salaires du hàlimc:nt 
<'<lllllllC capahles dc représ<'nlcr les S<llait·es cu général :\ C'est 
heaucoup plus dout.ctl\. A lnul.es les époques de ;2,Tand dé\T­
Ioppenwnl urhain, la réllttln0ration des nw<,>ons, cmnparée 
it cèlic des antres l.ravaillctii'S. crolt,plus rapidcment, et <:roll 
d:wantage. A dc nomhreuses repriscs Barcelonc a Yl;riflt- ce 
fait e9

). 

Les uapo<rucs d'obres>> du XVLJic sièclc nous pennel.lcnt 
clles-mt~mes cl'opércr d'ulile.s comparaisons: car elles enre­
gistrent, auprès des lt•;n aux cln maç-on, cetL\ du charpen­
tier-menuisier («fuster»), de smt ((Indri», de son <wprcncnl.>> 
(i ci plus caraetéristiques que le <011nnoln·a» ). Or lc salnirc 
dn <cfuslen>, qui, sauf t•nro cxception, élail égal ü cel ni du 
maç-on <Ht début. dn si\·dc, nc snit pas cxaclement la mênw 
com·bc lors de la grande ascension. Et les différenccs sc­
raient silrement plus accenluées pou!' des professions moins 
direct.ement liées it 1 'élan de la conslruction urbainc. 

L'établissemenl d'tme courbe vrairnenl valable pottr 
l'ensemblP des salnires barcelonais (et, a forliori, catalans) 
exigerait done d'autres sources. Nous sortirions du caclre de 
cette csquisse en essayant de l'établir. Mais eles compar:ti-

(") Cf. les reconunandatiun,- dc méthode clans .,E] florccimiento el el capitalismo 
y otros ensayos de historia económica». Madrid. Rev. de Occidente. 1948. P. 231,. 

(") E.-C. LAilROUSSE a justifi,~ par cette consiMralion l'cmploi des mercuriales 
françaiscs clans l'histoirc des prix. Esqnisse. I. p. 30-31. 

('") Notamment !ors d .. la raormc nrbaine et <·n 1927-1930. Malgn~ c<·la. 1" ><a· 
!aire des maçons a souvenl ,~¡,~ pris comm!? cara'ctl~ri>'l irpl{', en Angletcrn· notamnwnt. 
par BowJ.EY et E. GILBOY. 
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sons rapides penncltent el<- e ro i re que le mou vemenl eles 
sala ires clans lc b:ltimcnt reste mnlgré toni caractéristiqne; 
son d)namisme, très signilicatif, h chaque gr·and élan de 
l't':c:onomie catalane, est i't lui seul un remarquahle s~·mbolc 
de I Ïmporlance soll(lain couqnise par Barct•lone rlam; I 'his­
tnin· d11 \TIIIc si(•clt· c•spag·nol. 

Esr¡uissc du 1/IOtwcmenl des saluires duns fe IJÍlfimenf bar­
r:elmwis: '1700-17f18. 

,\yant. el '<·ssa) <T dc lraduirc par llllC cuurhc lc rnouYc­
mcnt. global de ces snlait·es du hillinwnt, tel que les wtpo­
qtH~s d'nhres)) nous le réYi'~lcnl, rnit•tr\ ,·aul. nous sem­
ble-I-ii, c\anrincr· <'cr!ains ph!'nornèn!'s sép:11·6nwnl. 

D'mw part il importe dc distingucr si les trois rérntmé­
rations des qualifications profcssionnelles <H'<'onttrmécs 
---1nestr·e, fadrí et. nwnobra~ Yarient c\acll'menl. 1k fac:nn 
parallèle. 

D 'autre part on ne petit. indiq 11er de mêrne fac.·on les ré­
sullals des périodes dl' slahilit<', l'I ceu\ d<~s périndes oú les 
var·iatiow; soni. rapides el coitl.inucs. D:ms le sccmtd cas, qui 
cst celui des del'lliòres années du siècle ~Ics donrH~cs se 
mnHiplient, la In<tssc des «jomnls)) obscrvés cst suflisanlc 
ponr éliminer l'influcnce des cotes e\f·cplionnclles, la di­
vcrsification des cmplois exig·c et justifie un caleu[ dc la ré­
munérat.ion moycnne dc cl!nque type de lravaill<~ur. Jl est 
alors possible et souhailnbk dP fain· enlrer· tolls lns chiffr<·s 
dont on dispose clans une est.imation de niveau moycn. 

Art contraire, clans les longucs périodes de st.ahilité qui 
dominent :111 com·s des trois premiet·s quarts du sièclc, il est 
pl'trdeHI. de renoncer i't tout ealcttl inutilc·. Lorsqlle, POlli' tm 
ensemblc el 'années, les t~carls aulotll' el 'nn chiffrc typique 
ne sont pas plus dc ] O p. 100, soni dispersés el de sens di­
Ycrs, micu\ vaul adopi<T lf~ c·lriffr<~ dnmirwnl qtll~ dc don­
uer cr1 lltilisanl \'i't el I:t un 0cart, un l'au\ air dc p('('eisi(m 
;, la eotrrhe. Si Ics ('-cnrls SOll plus norniH·etl\, s'ils sont 
!.2·r·mrpés d dc rnt•n~t· setis, il l'au! c·mwlurc it nne lendoncc, 
lntrl. en ne l:t chil'franl. qu ':1\ l'<' précaulion. 
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Ces rt~gles posées, voici h~:'; prirwipalt·;; coB;;Ialations à 
Lravers le siècle. 

l.o Dc 1700 à 171.1. Fn ¡winf rlc rlf;{)((f'f .-;ulídetlli'l!f 
établi. 

De 1700 ;\ 1713, ¡ws unc scule de;; indic;dÍtHh 1'('1'.11\'1-

Hies ne diffère des rénnrnér~ltions ;;¡¡jqmles: 

Mestre flp ca sec- 14 ;;ous har<·clllnni;; 
Fadrí 12 )) )) 

Mnnnhrc 8 )) )) 

La guene IJC semble pa~ enlralner de 'arinlions on 
d'hésilalions d:ms lc niYeau dn salair-c. El pourlniii. l'an­
nées 1706 est tme année el 'e:xcept.ionnclle ncl.ivilé. Les do­
cuments se foni soudain nombrcn:x : on répare -Ics le>..tcs 
;;o11l. cxpli(~iles- les dégàts des bomharclcments de 1705-
1706. U faut rcfaire les loitures tm peu partout. Plus rare­
menl les maisons doivent f.tre entièrernent rebaties. On 
pettt conclure cependanl de ln slabilité des salaires que (~es 
premiers incidents de g:uerre Ill' honlever.;,èren\ pas In YÍ(' 

économiqne de la cité. 

2. 0 Un 171't-171.5, nne pointe de ¡·irconslunce démon­
lre au conlrair·c <ruc Ja cnl<lslrophe dt• 1714 ;¡ffecta profoll­
dénH'lll l'e\Ístcnce nrhaine. PPrsotiiiC s'ell l•tonnera. l.es 
con1hals coftlèJ'\'111 enYirnn 7,000 IHlllllllf:'lls (l 0). Les cmpri­
sonnenwnls après la capitulation dépassi'·rent. 3,000. Le 
tier·s dc la Yi1lc :n ait sn11ffcrl des destructions graves. En 
juijl 1715 PnLiíio annnn~·a Ja d\'-molit.ion dn qm:rtier de In 
Hibera et la constmction rapide de Ja Citadelle. En tnême 
1Prnps le désordr<' mon\'laÍr'(' rég-nait: inc(~rt itudc snr I(· 
sort des momwíes de l'\rehid11c, et invasion des úm~ «di­
nerillos)) arag·onnis (2 11. On ron~·nit donr pourquo1 les trn­
'<111\ datés de 1714 t'I 171!) l't;n'>l(•fll I(•;; l'('mllllPration;; 
suivnnl.ef'. : 

("
0

) Voir dau·; BRIJGVEHA. Hi<loria del Juemurablc <itio de Barcelona. T. 11, ]e, 
listes de mort:-; et aux chapitn•,.; VI y IX le dl-tai) ¡[,., mai~'m' d(omolie' à la Ribera. 

('11 ) SALAT. Tratado d1· la-. molled~¡,, lalJrada, l'U ,.¡ Principad .. dc Catcduiia. Bar­
cdone, 1818. T. l, Jl. :~0, ,.te. C.\I:HI·:IL~' P1•.1.~1.· Hi,.;t,ria política Y econ•'llnica de Ca­
taluíia. JJL pp. 216-226. 
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Mestre de cases: 16 sous (plus raremenl 15 sous 6 dc­
niers, les chiffres de 14 devenanl exTf'plionnel au 
contrairc). 

Manobre: 10 sous (plus rarernenl 9 sou:-:. 6 deniers, et 
auc1.me indication inférienre). 

La. po in te dansI e mouvement des sala ires est l.rès da i re, 
mais facile i't expliquer historiquement e1 localement. Un 
point curieux: des comptes de 1714-1715 disparaisseot. les 
ccfaclrins)). Les circonstances permircnt-elles anx compa­
gnons de prendre un ròle de m.altres :\ Les fadrins furenl­
ils réqnisitionnésP Pom-tant c'cst en 1717-1718 que les 
travaux de la Citadelle battent leur plein (R 2

). Et k désordre 
monétairc également. Or, dès 1716, les comptes de tra­
vanx privés semblent revenus it lem·s conditions normales. 

3. 0 De 1716 à 1773. Nuances dans une stabilill; d'en­
sem ble. 57 ans de stabilité clans les sala ires occupent I e 
milieu du siècle, mais avec des nnances clans cetlc slabilité. 
L 'int.ércssant est qu 'elles ne sont pas les mêmes clans I e 
mouvement du salaire chcz les manoenvres, et clans colui 
qne I' on con sl a te po ur les ((mestres)), et pom· les <<fadrins>>. 

a) Pour les manoeuvres. 
De '1716 à 1719, il y a réadaplation après Ja pointe de 

1714-1715. Mais, dans cette réadaptation, Ics salaires ten­
dent Yite h s 'abaisser au dessous du niveau régulier des 
années 1700-1713; dès 1716, :mprès du chiffre 8 sous, on 
lroll\t' n'U\: de 7'6 et. de 7. Deux ans plus tard, re dm·nier 
chiffre est clevenu dominant. Et il va le rester pour nnc 
périocle très longue. 

De 17'20 à /7()0, la slahilité dn suluire à 7 sous cst, pnur 
le ((nwnolu·:m, pmtiquement. absolut·. Les t'carts ne sonl 
pas plus de () ¡1. UJO; i ls sont indisl incl.elllcnt ¡l 6 el i't 8, 
et ne se gTollpent pas chronologiquement; i ls nc signalcnt 
dom~ aur1me lendance. De plus le l:nn de 7 sous, pour 
I 'otl\TÍ('f' 11011-spt>cialisé. est conlirmé, dans d'au tres pm­
fessions, par foutes les clonnées Ïsolées e2

), el par lllle asscz 

("") Ex. dans les Complf"' de lïlilpital d,:_¡,¡ cité,-. llau' ¡,.,_ '<apoque,-v 1739; ma­
nobra fuster: 7; 1710 i d.; 1745 i d. 
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longuc série -15 ans- que nous possédons clans une fa­
brique d'indiennes e3

). A la campagne senlement, les gros 
travaux se font i't 6 sous e4

). Réservons pour l'instant tontc 
interprétation. Mais il n'est pas imprudent d 'afflrmer que, 
pour Barcelmw, ln rémnnération du travail ~imple, donTH'e 
fondamentale, est précise et ftxe pendant 40 ans. 

Dc plus, celte stabilité lui est proprc. Lc salaire des 
mnestresn et des «fadrinsn, qui n'a con nu ni la période 
de réarlaptation 1716-1719, ni la baisse sur lc niveau dn 
déhut du sièclc, souffrc, an CO!Jl'S des mêmcs quaranle 
années, et clans les m.êmes entrepriscs, des oscillations lé­
gères, mais répétée.;;. Enfin, 10 ans avant qn 'aueun mou­
vemenl de lwnssc nc sc déclarc chez les maitres ~~~ com­
pagnon~, lc salairc de base entreprend, dc fnçon cntièrc­
ment nntonome, une première ét.apc: en 1761, apparais­
~ent, clans les sal aires de manoenvres, des é(~arts nomhreux, 
tons orientés vers l'au,gmentation; de 6 deniers d'nhord, 
puis dc 1 son. En 1764, 7 sons 6 dcnit·rs est lc snlairc nor­
mal; en 1772, (''csi 8 sons, sans c:rception dans nos cotes. 
Comme, i't cette date. lc salairc nm·mal dn ((Jncstrc de cascs)) 
est à 14, et cclni dn fndrí à 12, la situntion clu déhut dn 
siècle cst cntihernent rctronvée. Mnis lc salairc minimnm 
semble, dans I 'inlenalle, avoir été stahilis<S par un 6qni­
libre entre la lwnsse des prix et l'aftlux démographique 
(égalcment inconlcstahks), tandis <fliC l1~s rémunératinns 
plus <~lcvées oht'issaienl h des pressions plus rnouvantes et 
.plus nuancécs. 

b) Pour les maitres et compagnons. 
Toulc conelusion tranchéc étant résenée, on cst tcnlé 

dP constater clans ces rémunerations une tendance cyclique. 
Parmi les :mnécs d<· stabilité hicn Jll:tniuée s'insèrent en 
effet des gTonpes d'années oli, indéniablerncnt, les sal:tiJ'('S 
baisenl. Voici un lahlc:m des principales conslatations: 

1716-1726.-Stnbilité h 14 ~.ous (mestre) et 12 sous 
(fadrí). · 

1727-1731.-B:tisse géiH~raliséc (les chiffrcs de 12 et 

l"") Archi'"' d<· I'Húpilal. Funds Alc¡.o;rc (;ihert. Libro .JO[). VI. 
(''·') ApO<Jlll"': JïSI à TPyCÍ, manobre il 6: 173<J.J710 :-;abadcll id.; 1/:ll, Gual!;•. 

I c,··roncl i d. 
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13 devenaut fréquenb ehcz les <mwslresn. el cett\ 
de 11 et 10 dominant f'l1ez Ics «fadrinsn-oú 12 dis­
paraU). 

1732-1736.-Stabilité à 14 et 12. 
17~7-1740.-Amorce de baisse, moins caradl-risée qttc 

la préeéclente, rnais tons les éearl.s dans lc rnt~mc 
sens. 

17 41-17 44.-Stnbilité it 14 et 12. 
17 45-1751.-NouvelJe baissc très ncttement étahlie, 

les salaires de 12 clevenant caractéristiqucs chez Ics 
umestresn, ceux dc 1 O et 11 ehez les «fadrins». 

lï;12-1773.-Stahilit0 ahsolnf' lt 14 et 12 (moins <k 
10 p. 100 d'éearls, absolnment dispersés(. 

11 esl hien difficile d'atlrihttet· att lwsard lc:-; !l'Ois 
mmnemeuts !.?:énér~tlisés de baisse; il v a eu trois crist•s ou 
éhauchcs dc ~riscs dnns lc b:iJimcnt, "qu'il l'attdrait rat1a­
cher it l'ensemhlc des cireonstances éeonomiques. Mais le 
fait que ces crisps n ',)IÜ pas :llleinl I e sa lai re du nwnm·u­
' re fait supposcr qttc cclui-ci <'tai! pr<wiH· (Iu 111inimum 
' i tal. 

4. 0 Oe 17Ft li 178G. Le drrlandwlllenl rle lu ll1u1sse. 
En 1774, sans lrausition, lc s:~laire des nwltres s'élahlit 

h 15. celui des fadrins à 13; celui eles manoenncs, plus 
hésitant, dcven:mt., ('cUc annÓ(~-1:\, particulièrement diYcrs 
dans les travaux dont nous avons YU les comptes. Jl t•st. 
mmJI(~ ;, 9 nsscz soun~11t. Mais les coles cle 8 resl<:nt nom­
hreuses. Ln moyenne de nos chiffres, purement. indical.in::. 
serait do 8 '31. Cela sttffit ü é.tahlir ]e point de dépnrt d(' In 
!!:rande hansse dtt fin du siòclc. cdt<' fois p·(''u'ralist'c. 

Ce crui fr-appc, dans la décade suivantc, (~'est la rapidi~6 
<1\CC la(ptelle Ics chiffrcs dcvcnus famiiiers par trois ([U:trts 

de siòcle de slahilité disparaisscnt.. Après 1776, plus un 
((mestrcn ne tonchera 14 wt.s; ü partir dc 1777, plus nn 
f:tdrí Jl(' lotwh('r:t 12. Dòs 1778, Ics 80 pour 100 des ((jotll'­

rwlsn d(' ('Oitlpa~·nons soni dr.jit :'t l!l, l(•s chiffrcs dc 1:1 d 
14 an.v;tnl (I( sau lés, 011 lll'l'S(jtll~: 011 nc· Ics J'('liConl n· qtte 
tn'·s dispersés. 
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Signe intéressant, qui vérifie une foi~ de plus que les 
salaires élevés suivent la conjoncture (ici très favorable), 
tanclis que le salaire mínimum subit la pression clémogra­
phique, encore croissante : lc rnanoeuvre -chez qui la 
hausse s' était el 'abord d6clanchée- est rnoins Javorisé clans 
eette décade oú elle devient générale; pour <:onscncr lc 
rapport existant en 1772 entre sa payc et cellc du com­
pagnoll, il clevrai t, après 1780, toucher 1 O sons; or il en 
touche 9 au maxirn nm, plus couramment. 8 el dc mi. 

Nous avons dit que certains comptes détaillés, pour ces 
annécs décisives, nous révèlent jusqu'au monvement tri­
mcstriel de la hausse. En 1776-1777 par exemple, un com­
pagïJOn et nn manoeuvre, utilisés cnsemble pendant unc 
journée <'I denJic, .!.!<Jg-neill, dans nne même entreprise: 

En février 1776.-1 livre, 10 sous, 6 deniers. 
En jnin 1776.-1 livl'e, 13 sous, 9 deniers. 
En novembre 1776.-1 livre, 15 sous, 3 deniers. 
En février 1777.--1 livre, 15 sous, 9 deniers. 

Mais .me autre indieation, clans lc même cntnpte. nous 
précise <Ille lc salaire ria manoenvrc est resté à 8 sous toutc 
I 'année, dc sorte que l'<.1npnen1ation snisie est celin de Ja 
catégor·ie supérienrc C5

). 

lJne antre inflcxion dc la eour·he, clans le sens de la 
haussc, se découvre en 1785-1786: nous saisissons, entre 
le~ mois de :juin eL de jnillet 1786, nne rapide augmenta­
tion dn salnire eles compagnons, clans un travail relative­
ment court, h In Bar·celoneta CS 6

). En 12 ans, de 1778 a 
1785, les salaires des manoeuvres et compagnons ont pro­
gre~sé de 65 l'. 100 e 7). 

La périodc intcrmédiaire entre les deu\ poussées les 
pins vigourcnses (1774-1775 et 1785-1786) est malheu­
rcusement rnoins daire, el ne sera précisée ({11 'en élar­
gissanl. I 'enquête. Malgré des chiffres q11i c:onfirment une 
cert.aine continu i té clans la progressi on, nous trouvons, 

I ,·,¡ Compte eité à la note :z,J.. 
1::"¡ Nolairt> lgnacio Llllf'h. Reg. lí<J0-1791. 26 jnin-lS jnillc·t l'ïH6. 
I"' I !),.,_ poinl' df· dt'part hif"n c'·taldi, dc· 12 el dt' H en I 'ï~:: ¡,., ,-aia·ir•·, .¡,., fadritb 

..;on! pas~/·~; ú Ull(' nwyentw dt· lCJ.<) t'l Cf'IIX d(•:-; manocu\Tt·..., ú IIIH' moyt>llllt' de J:).;) 
I •·n 17R6: 20.11 t'L ] 1.9). 
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dans unc mt~1ne cn!.l'epri!-;e, en 1781 el 1782, le tarif de~ 
manoeuncs en rccul (de 9 à 8 el dem i); et, en 1783-1784, 
rcviennent des ,·l1iffres de 14 ponr Ics compagnons et de 
b p(lnr Ics manoct1n·es. Notrm~ que cette tendance 11 la 
baisse, pour [e~.; me~mes années 1781-1784, est relevée par 
Earl .1-H \~11 LTO'- clan~ les salaires madriUmes. Le déclan­
chcrnenl de la lwussc. d:ms la clécadc 177 4-1784 11 'est done 
pas sans l1ési1a1ion. 

En revanrhe, :'t pm·ti1· de 1785. si I 'on t'li jugc par la 
fréqnenec acer u l' eles ((apoques d'obres)) chcz les nola i res, 
l'aetivité du híitirnent ne sc délllenl plus dunmt unc quiu­
zaine d 'annécs. Pour cettc période, les dounécs relevées 
portant an rnoins sur 5000 <t:jornals)), lc calcul dc moycn­
nes se justifi<'. ~ous en avons fai1 tJsagc jnsqu'cn 1799, 
oú la crise a de nouveau rnréfié les donnl-es. 

5." 1785-'178U. L'installation dc haui-s salaires. 
Dans eeHc :wtivitl; intense el régulière du bàtimen1, 

•1ui rn:m¡uc les quinze dernièwcs années du siècle (sauf la 
dcrnière), les lrois <·atégories professionnelles classiques 
ne réagisscnl l'as toujours entil:~JTJnent de mèn1e façon. 

D'unc part la notion de ((mestre de cases)) cesse d'être 
<tussi dairc qu'au dt~IHII du si(·clc. Nous verTons le sens 
qu 'il faul a,iouler ;, cc chaugemt·nt. 11 rend le gronpement 
des rémtmé1·ations un peu piu~ difficiJe: tmc moyenne se­
rail artifici<•llt· si t'li<' joiwwi1 des udiredors d'obres)) sur­
Yeillanl de haui dc très gros tnnau \, d I 'ancien ((mestre dc 
casesn dc petilc cnYergnre. désormais plus proche, par son 
<;a]aire, du sirnplr~ «fadrí)); en 1785-1791, si l'on écarte, ce 
·qui est prudent, les (<direclors el 'nhres)) payés 50 sous-ca­
IC..g·m·it•. devnlllc distinde-les salaires des (mwst.res)) et des 
(cfadeins)) apparaissen1 moins distants qu 'autrefois; mais 
la distindion entrf' eux doiL répondrc :'t unc réalité techni­
que, car, dc 1792 ü 1798, se rétablit la différencc, et l'on 
ahonfit it une échellc nssez proche dc Ja primitive: 30, 24 
·el 15. en gros, 11t o\1 l'on était parli df' 14,12 el 7 on 7 et 
dcmi (3 8

). 

I'" I (:f. piu,; lo in: "'' I e rt'·tahlissement n:gulier d"' ,:.,¡,,.¡¡,., entre catl•¡!,<>­
¡·ic.,, noi<: it Madrid par Earl .T. HAMTLTON IWar ami pric<'o p. 213) commP une confir· 
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mestres fadrins manobres 
(sous et deniers) ( ~ 9 ) 

1785 21.6 19.9 13.3 
1786 21.7 20.11 11.9 
1~o~ tol 24 22 Ul11 
1788 •)q -..... u.:) 22 10.10 
1789 24.1 21 11.5 
1790 24.3 21.3 12.2 
1791 23.11 21.6 12.8 
1792 27.11 21.7 12.3 
1793 29 20.7 12.9 
1794 20 o o.u 20.6 13.1 
1795 25.3 22.9 15.6 
1796 26.11 21.4 14.1 
1797 30.0 23.7 15.6 
1798 30.0 23.11 15.5 

On peu!. renWI'f[IICI' <JIIC, "'"'f <'ll 178.'), ol• la J>,·ttsque 
montéo des salaires dans tou les les eatégories suggère l 'idéc 
d't,ne erise momentanée do main-d 'oeuvro, l 'indiee dc la 
hausse chez les manoeuvrcs re:-;tc d'ahord infériellr ;, celni 
de Ja hausse chez les conqwgnons maçons; nwis il le re­
joint e~suite, el, ;, In fin du siècle, lc nwnoeuYJ'O gagne 
largement deu-;: fois son salairo dn rnilicu du si(\c]c; lc 
compagnon n'a pas altcint lont ;, fai! ce tall\. 

Dc 1799 à 1808, la C!'Íse gént'ralc <·nlrn1H0c par la guerre 
contre J 'Angleterre et l'inlcrrupl.ion des rclations norrna­
Jes avec l'Arnérique se traduït par nne baisse certaino de 
l'aetivité dc ht constrnction. n devionl difficilc dc calcuiet• 
des moycnnes súres el' après les <ra poques d'obres>>. Comme 
! 'annéf: In plus riche en comptes -1804- índiqueraiL Ull 
nivem1 dc 37 sons pon¡· !e nwltr·<·. :~0 potu· k <',)!llpaguon 
et 18 poui' lc mwwcuvf'e. eel.le nottn:lle phasc de lwussc 
mérile évidemrncnl. des vérilic:llions el une éiudc pins ap-

mation de l\icardo; a11 Palai,.l\u}al de Madrid. la directiun deo tra1 aux ,:tant melH:~ 
ú part, 1 <:chellf• coJTt'."'IJolldant ~ux trui:=; ('Uit~gorles bar('elonai~e.'-' c::--t: (,ofi('iaJ,,, HU) u· 
dante>>, (\peún>>. 

(:"
1

) Pour l'<' tahlt·au dt· .'-'alaires no1ninaux, nous a\olls pn~ft'·n: arrnndir au denier. 
Pour 1111 ('Uit ui dïndi{'e ..... JH111s emploit•ron"' !e:-. dt~('iJllalc:-;. 
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profondic. Nous nous tiendrons ici dalls Ics limites du SlC­

de. Une antre raison nous y cngage. Les données harcc­
lonaises n'ont d'intérèl que si on les replace dans nn caclre 
plus général. Or Ics comparaisçms avcc. le reste de l'Espag­
ne sont possibles, gràee a M. HAi\IILTON, mais jusqn'en 
1800 seulement. Elles n'en sont. pils moins frappantes, par 
Ics diffèrenccs qn'clles rhi\lc1ll el Ics prohl!·nws qu'elles 
11osent. 

·()nel1¡urs lq~m1s dn mon¡•cmenl des soloif'¡•s barcelonais. 

1. Hlon nrhoin el (·omple.rit.é f'toissnn/c dons l'orga­
nisofion dc l'ari de lHitir. 

Au moment m'• sc déclanchc, eu 177:3-1774, la grandc 
lwnsse des salnires dit hi'it.inlenl., I 'aspecl mt·nl<' des comp­
tes de tra\ltll~ indiqtte dc progressifs chaHgcments: le 
vieu\ mélier devien!. industrie. Dans Ics si(~¡·}es nnt{·ricurs, 
il atTintil qtt 'nn ptll tTI'onsLilttet' de hcmtx tr;n·anx artisli­
qncs. Dt· phts. <'ll pltts ;, la fin d1t XVIII" si(•cle, se révèlenl, 
<:~npr(:s des ariston;tliqucs palnis <ptc l'on répare Olt que 
l'on ¡·onstrnit ( 40

), des maisonnel.les 011 des houtiqnes l[llC 
I 'cm raYnle. les p:ltés de rnnison~ l[ttc I 'on tl0molit pom· 
Ics reh<:Hir, Ics inHnenhlcs de rapporl qtH' I 'on rcmanic (41

), 

les lwu1es tnaisons de qttatrc el dc cinq éla!-'-·cs q•ti vcml de 
plus <'11 plus él.otd'fer les l'lll'S l'·lmilcs dt· la Yicillc ville (42

). 

On saisit sur ]e vif l'aspecl. économiquc de ¡·el.tc transfor­
mation rptc nous on I rappnrtél' !l's hislorit•ns l'I Ics 'o.\n­
geut·s lorsqn'ils se sonl rnonln~s nllt•ntifs ;, la YÏt· du 
., l (43) SlCC C ... 

Bourgeois, mallrcs de corpnrations, I'Oillllll't'l,'allls. l•t~­
ll'.licrs, S(1nl propriétait·cs d'irnrnenbles (44

). On V<Htdrail 

( 
1
") Ex. TraYaux cll('z ]e,_ Rocabertí (Pl. d" Sta. "·\na et ruc de la 'Vlern'·. J. Bra. 

Fontana. Reg 1778 fo 458, fo 460 et suiv. Reg 1779 fo .333. 
(

11
) «DerriLar y edificar de no un I gn. Lluch. 1794. fo 283; 1796 fo 6; F'ontrodona 

\linguclla. 1796. fo 68. Piitt~s de plusieurs ma•isons remani<'·e": lgn. J.duch. 17%. fo 11.). 
:\1as Vidal. 1807. fo 137. 

(·
12

) Les patés de maiHms cités n. 4·1 sont signalés comme de 3 et 5 étages. 
('

1
") CARES MAR. Carta ... en la cua! se prueba ser Catalnña en Jo antiguo mas po­

Llada. (Periódico universal de ciencias, literatura y arles. 1821) signale, en 1780 «ahora 
tienen 3, 4, y 5 piso sn ( P. 253). 

( 1•1) Relevons, panni les conslntclenrs de maisons de rapport, un «boten•, un «Sa· 
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pouvoir suivre le mouvement des loycrs (45
). On ~uit fort 

bien, clans les ((ttpoquesn, celui eles malérian\ (4r,). li e~t 
difficile de comparer, soit clans l'espacl~. soil dans le temps. 
des valeurs d 'imml'llhles; mais ln hausse n'est. pas dou­
lcusc (47

), ni ccllc des son1mcs consacrt'es so i I au' (:ons­
tl'llctions nou\ elles, soit anx réparatio11s; le pins gr:llld 
nombre de comptes, :tU début dn siècle, sc situen!. au des­
sous de 1000 livres; clans lc dernit·r· qual'!, ccu.x de !)()00 
d 6000 deviennent ccmrants. 

D 'autre part, au' còlés dt•s préoccupations propre1ncnl 
urb:1ines, on s:1isit. 1 'import:mc<~ croissante d 'autres typcs 
d'activi té par les const1'11dions dc comluctiml d'eau (4

R), et 
de grands monlins (49

). 

Anssi cerlaines spécialit.és t.echniqnes prennenl-ellns 
place auprès des catég·ories habituelles du hàtimcnl : 
tels les ((JninayreS•l constructenrs de cana11 \, fort hit~n 
payés (5°). Et, clans la hausse eles salaires, Ics hautf'S ffll:l­

lifications lechniques -taillellt'S dc pierres el scieurs­
ohtiennent des chiffres-records ("' 1

). 

Cependant, la plus rernarquable transfonuatiou, dam; 
l'industrie du bàtiment, a li eu clans son organisation supé­
rieure. Les architectes, traditionnellcmcnt eonsidérés com­
me artistes, et groupés, corporativemenl, avec les sculp­
teurs, n 'apparaissent presque jamais clans les «apoquesJJ 
des ((mestres de easesn. Mais, à la fin du sièc.le, ccu\-ci, 

bater», plusieurs «velers», des «baixador,; y peraires», des passemèntiers, laYerniers, et, 
naturellement, des négociants. 

(
45

) Une <<llibreta» de loyers, eonservée aux Archives notariales, ne eoncerne mal­
heureusement que les années 172'1-1754; pour la fin du siècle, Mlle Marina Mrrú, ar· 
chiviste aux ArchiYes des Protoco]e,, a relevé la fnrppantc ascension des loyer,; d'unc 
célèbre taverne. 

(
4
') Cf. ci-dessous. n. 

('17 ) Une maison, estimée 3000 livres en 1736 par les experts, est aecepté en lï51 
pour 6000 par deux parties en litige (Tos Roma. 1751. fo. 105). En 1795 une maison 
dite ((petite» coule 9600 livres à édifier. 

(
13

) Lluch. 1792. fo 352 1794. fo 104. 
( 49 ) Cf. tous les relevés de J. M. MADUHELL. Le pluo bel exemple que nou' avon, 

trouvé est ]e moulin de Badalona, po ur le Marquis de Barbara (Mas Vidal. 1798 .. 
fos 349 et suiv). 

{"' 0 ) Mas Vidal 1791. fo 3.3. minayres à 22 sous 6 quand les fadrins ,;unt à 20; 
Lluch. 1792. fo 352; minayrcs à 26 sous 3 quand les fadrins :;ont à 22.6. 

(5 1 ) Lluch 1795 fo 209; «Serrador» à 30 sous 4, quand le «mestre» est à 20; le~ 
«picapedrers" (taillcurs de pierre) sont, sauf exception, au niH'au des <nnestres"; un 
exemple de scienr de pierre à 3 livres! 
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Jorsqn'ils enlrep1·ennent dc g-rands travatt\, prennent qnel­
rruefois le titre d 'architor.l.es, plns sou vent celui de ((di­
rectors d'obres» (52

); on voit ces en Lrepreneurs directeurs 
de travaux prendre snceessivement 1 lívre 4 sous par jour 
en 1779, 21ivres!) l'll 1790, 3livres ('.11 1796; a la même 
dntc, un mestre de cases qui va passer plnsieurs après-midi 
sur un chantier de Gracia prencl 1 livre 17 sous par après­
midi (53

). Constatation pins intéressanle encare, certains 
de ees entrepreneu¡·s prennent à lenr service des chefs de 
1·hanlier (54

); u nc ltiérarchi<~ sc dessin<• lit oü ne régnait que 
simp]icité au déhul dn siède. A l'antn~ hout de I 'échelle, 
on distingue jusqu 'à 5 catégories de rnanoeuvres sm· un 
rhantie1· (55

). La bttliment s'ind11Strialise. 

2. Barcclone, banlieue, province. S'agit-il d'un élan 
purement nrbain, puroincnt locaP Bicn que nwlheureu­
sement plus discontinues, les données apportées par les 
(<apoques d'obreS>> permetten I de sitner approximativr­
ment, dans le nwnvement des salaires, la hanlieue et la 
province catalanes par rapport ;\ la eapitale. Des aperçus 
peuvent. s'en dégager sur la ¡.n'\ographiC' de l'inflnence bar­
ceionaise. 

Sarrià, Gracia, Sant Boi s 'alignent sur Bareelone lo ut 
le long du siècle, quant au salaire des mallres et des com­
pagnons. A plusieurs reprises même CSG), <'.n pleine période 
de stahilité absolne du salaire des ouvriers non-qualifiés, 
on note à Sant Boi des salnires de manocuvres-maçons su­
périenrs ~~ ceux qui se paient en ville. Sant Boi, village de 
«fadrins», fournissait-il unc moilleur main-d'oenvreP Sa­
rrià, en tont cas, Iournissaif les mei11ours <oninayresn pour 
les travaux hydrauliques -équipes et chcfs d'équipes (57

). 

("
2

) Fontrouona Roura. 1789 fo B. Renart "mestre de cascs-arquitccto»; iu. fo 356 
«mestre dc cases-director d'obres>>. 

(
53

) Prats Cabrer. 1797. fos 79-80. 
("·') Fontrodona Minguella. 1799. fos 225-226 lgnaci Nadal, mestre dc cases, signe 

reçu à Miquel Bosch, mestre de cases, qui a travaillé pour lui comme «fadrí adminis­
trador de les obres», clans une (,Jification du «Carrer del Hospital» (1793-1798. 

(
5

'') Compte cité note .5:). 
(5 6

) En 1726, 1729, 1739, 1751. 
C' 7 ) Pour la constrnction des dérivations fluviales et canaux des moulins à papier, 

nn faisait sonvent appel aux spécialistes de Sarria. En particulier, pour la construction 
o:rand mn11lin de G, '" (1782), origine de fabriques encore existantes, un contrat 
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Mais surtout Sarriit, Gracia, ~ant Gerva~i. deviennent 
;, la fin du siècle les sitrs rechcrciH's par tous les Barcelo­
uais enrichis par ]e négoce miH~ri<'ain ou la nouvelle in­
dustrie de~ indiennes pour leurs 'illas de plaisance. Le 
fait, noté par les (~hroniques du temps (58

), est confirmé 
par une parfaite coïncidenee des tarifs de la main-cl'ocnvre 
·el des nwtérimn clans lout cet élan d'édification qui, de 
1775 ;, 1799, englobe ü la fois la vici1le vi1le et les ban­
lieues dc~ prerniers cC>Ieaux:, an~c lctJrs. vigncs, ]curs iar­
·dins, !curs Call\ ft';cnndantes. 

On second groupe de villages-salcllites de Barcelone, 
mais moins parfaitement en symbiose avec elle, cst cons-
1it.ué par Hospitale1, Sant Feliu, Sant. Andreu, et, les pre­
mièr·es plages voisines: Badalona, Montgat, Premià. 

Dans la longe périocle de stabilité des salaircs qui mar­
qne les trois premiers quarts du siède, on constate, clans 
ce groupe de viJlages, denx: phénomènes: el 'nnc part les 
manoeuvres y sont payés commc h Barcclone -et toutes 
les cx:ceptions sont clans le sens d 'tme légère supériorité­
ce qui prouve que les conditions clu marché de la main­
'fl'oeuvre y sont cornparables (afflux, demande et prix de 
la vic); mais d'autre part les «mestres de cases>> et les «fa­
drins)), an Iieu d 'être payés 14 et. 12 sous commc h Barcc­
lone, y sont payés 12 et 10, et les deux fonetinns, souvent, 
sc ~on.foudent: inclices d'une nrg-anisatinn f'l d 'nne acti­
vi té du butimcnl. cncorc infél-icurcs. 

Or, clans le dernier quart du sièr.le, tou tes les données 
dont nous disposons (la série est asscz complète pour Ba­
,]alona) tenden1 it prou ver rpw I' en sem hle rks e ondi tions 
-organisation, a~tivité, tarifs clc salaires et des maté­
rianx- s 'unificnt largernent de Badalona au Llobregat, et, 
lc long dc cel u i-ci, jusqu 'i\ la el use dc Martorell (59

). La 
solidarité si frappanle aujourd 'hui réaliséc par Barcclone 
<lli déhouché dc ses detJ\ flcuvcs, et déjh nolée par 
a ,~té ,ign<~ avcc unc «companyia del lloc de Sarrià,,, de SO hommes, pour le creuse· 
meni du canal. (Prolocoles. Grau Cassanyes. 1783. fn 98. Signalé dans !'étucle inéditc 
de .I. M. MADURELL). 

("') Cf. les «Excursions" de AillAT ConTADA. p. p. !e «CeNtre excursionista de Ca· 
talunya: Sarrià». 

(·"') Cf. note lS; cf. pom Sta. Creu d"Olorde, lravaux poursuivis parallèlemenl avec 
iBarcelonc en ]791, 179"2 el 1796. Fonlrodona Minguella. 1796 fos R4 el 85. 
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You~G ( 60), se I rad uit ainsi, da ns les ehiffres, ílll lli011H;l1t 
même oú cl1c s'est affirmée. 

La contre-partie existe. Au deià de Martorell et Mont­
cada eounnencent les conditions carnpafmardes. Jnsqu' en 
1775, les salaires de manoeuvres .' sont ré¡:ntlilll'ement de 
6 sous ( 61

), reux de «IJH•sl res)) h 1 O sous; po ur estimer, 
<I 'antre part. h1 montée finnle des sala ires hors de BatTP­
lone, unc enquête loeale sera néeessaire. Nous n 'osons COIJ­

sidérer eonn1w <'rtt'nctéristique d 'm1c premiL~re phase de 
cette montée les hauis salaires payés au mottlin de Gualta 
(Gérone) pnr le \ icnml.e de Rocnherti, comte de Perelada, 
en 1778; car· il s'agit de travaux d'trq.!·ell<'e (c 2

). 

3. T"'e bd.timent ei, les autre.~ fravan:r. Tl reste à se de­
mander en effet clans qttelle rnestlrt· lc h<ltiment. tradnit 
-par 1 'i rllemH~diaire dn développcment urhain <~onslaté 
:'t Barcelonc et d:ms la b:mlienc- un élan éeonomiquc plus 
généralisé. 

Il est cerlain que la rnontée rl<~s salaires d:ms le ltiHiment 
indique trnc demande dc mai n-d 'oeuvre clans ceUe adivité 
qni prime la demande mo~'ennc. 

La eomparaison entre les salaires du lllêl<,'OII el n·.u\ du 
eharpentier-ntenuisier (fuster), est., it cet ég-ard très frap­
paute. Elle esl possihlc, rmisqnc, presque toujours, une 
«apoca d'obres>> cornporlc <lell\ notes: l'11ne présentée 
par ((lc mestr<' de cases)) et I ':1111re par le «f11st('rn. Or, 
dam: f't'S notes parall(~le:-:, l'idcntil<~ des :-:alaire:-: csi conti­
lltle. t·nlr·c m<H,'<Hts et ch:u'lwntiers, pour les «mesl.res>> et. 
ponr les ((fadrins)), jusqu 'au déclanehement de la gn1rHie 
hausse. Sc'ult~ In lroisi~>me !'al.égoric diffèrc dans Ics deux: 
professions: ul'aprenenl)) chnrpenlier louchc 8 sous, Je 
«m<Hlohre)) lllrH:on Ï: nwis c'cst qne l'aprt'llli n'est. pas 
un nJ<liHH'ti\I'C: si relni-ci apparall. lc larif de 7 sous Ini 

I"" I Y ou~.:. \ ova!.:<' I l7fl7) .\. i\ I \HTOHEI.L. .do ut annotH'<' la proximitf. d'une 
grande ville>•. . . 

16
') Mênw dan' ¡,., tnrva11x d't'·diti .. ation indll,triellt- d11 I'Jl<' ,¡,., llH>ttlim; de 

Sant Sadurní, Sant l't·rt· dc Rindcvitllt"· a11x JH:riode;; de nl>ation' tnllltip]p;; d11 
milien du sièciP. 

( '''J .I. Bra Fontana. 1778. fn :17S et s11iv. ll<>H'llll>n·-dt·"''lllbrt· I ï/B: 1111 «llle,tre 
d., cat'f"" dt· Torroella dc JVlontl-(rÍ '"l payt: J livre. 1111 autre de Pcrelada l livre 
.) ~~~li~: pr(•:-. dc 20(){) vjornal~l• :-iOllt pay<::-< ~1. <) ~Oli:" 11•. f'l l'f'rtaÏilS à J 1 ~Oli~ :) f Illa i~ 
avpc travail de nnitl: \oli'- ¡·¡•.., ... aLt in ..... :---onl arwrntawx ;} t·t·tt•· da\1·. potlr l'endroil. 

3 
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cst appliqué, commc clans Je bàtimenL A l'origin~ done 
charpentiers et nwçons sont considérés com me égau x ele­
vant ]e salaire. 

En 1774-1775, la hausse, brusque des salaires semble 
el 'aboni affecter aussi les travaux du bois, avec des rému­
nérations dc 15 et 12 sous (et même de 18 et 15), t·especti­
vemenl, pour Ics 2 catégories snpérienres. Mnis lc parallé­
Jismc cesse dès 1776. Les tarifs de 14 et 12 reviennent chez 
les (<fusters)), jusqu'it In secondc lwussc de 1785-1786, 
nlors qu 'i ls disparaisscnt, da ns cet inter·va1le, ponr les tra­
vanx de maçonnerie. Or il s 'agit de clivergences observécs 
clans eles constrnctions on réparations eommunes. C'cst 
qu 'nne même entreprise emploie beanconp pins de ma­
çons que de charpentier·s-menuisiers ( 63

). La demande, 
pour les cleux professions. ne cloit pas être la même. Voici, 
h titre el 'exemples, sur divers chantiers importants, les dif­
férences de tarifs ohservées, clans la périocle el 'activité ma­
'- i ma (64

) : 

1779-1783: mestre fuster 15 sous, fadrí 12 (compte semaine par semaine; 
maçons, sur !e même chantier, mínima 1R et 14). 

1785-1786: mestre fuster . 20 sous; fadrí l8 (maçons 22 et 20) 
1787 i d. 22 i d. 17 ( i el. 24- 20) 
1788 i d. i d. 14 I i rl. 22) 
1792 i d. 22.6 i d. ] 7 I i d. 26 241 
1795-1796 i d. 20 i d. 16 I i el. 24 21) 
1795 i d. 21 i d. 20 I. íd. 24 22.6) 
1797-1798 i d. 26 i d. 20 I íd. 30 25.6) 

i d. 25 i d. 21 1 íd. 30 26) 
1793-1798: fadrí fuster stable à 20 sous pendant S ans alors que le fadrí ma­

çon passe de 20 à 22.6, puis à 2ü. 

En 1798, sclon IJOS caknls, lc salairc moyen du com-

("·1 ) Tl n'en ~tait pw; tout-à-fait de même Jans les compte, du début du siècle ou 
les petit' travaux dominaient: et il ne doit pas en être de mênw it la fin du ,-ièele dans 
les comptes du Palais-Royal de Madrid, oü lc travail final de hoi>'eries est considérable 
(le maitre charpentier-menui,ier y est. nous le verrons très avantagé). 

( '·') Références respectives de,- comptes cités: J. Bra Fontana 1783. fo 217; Fon­
trodona Ro ur a 1786 fos 223-221: J. Bra Fontana 1783 fo,- 27S-276: lgn. Llttch: lí92 
fus 276-278: Fonlrodona Minguella 1796 fos 68 et s11iv: Mas Vidal ]llOí foo 137 ~~ 
ouiv: Font rodona Minguella 1799 fos 225 et 226. 
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pag:non charpeuticr (ealégorie la plus clairemenl différen­
ciée) a g<tgïté 77 p. f()() sur SOll niveau stable des années 
1752-177:); cdni <ht compagnon maçona gagné 91 p. WO. 

Si nous considérnns que les l-h<'nistes ont., it BatTclone 
com mc parlonl, oblcnu les ph1s forts salaires parmi Ics 
ouvriers <¡ualifi(s (r, 5

), et que les tuilleurf' el scicurf' de 
pierre cml aussi, eha<pte fois quïls nous soni signalés, des 
rénllmér;tlions parlicrdièrement hariles l'I en a\ntl<'l' Sill' la 
haussc générale, nous a\ uns tou I licu d<· pen ser <l'L 'u11 in­
dice !:.dohal dc:-; sa lai res lwrcelo.twic;, calcrtlé s11r I '<'llS<'Illhle 
des c~tlégorics pi'Ofcssionnclles 11lilisécs par Ead J. H \MIL­

TO'\ puur lc Pnlais-Hoyal de Madrid -forgerons, clwrron, 
n rcnuisier-charpentier, ruenuisier-l-béniste, maçons, ma­
IIOCIIVI'C, SCÍClll'S (pierre et hois) et taiJ]eurs de pierre C;¡;)­
s'élablirait, en 1798, plus près de l'indicc atteint pl:lr les 
llWÇons que de l'indicc plus bas des charpenliers-rncmri­
sicrs. Si, de plus, nous prcnions ponr base de cel indice la 
ntoyenne des mêmes annécs que M. H UIILTO~ -1 7:3ï-
1750- qui comportent, en Catalogne, deux légères pha­
ses de dépression, notre chiffre de 1798 au rail loute cltance 
d<· dépasser 200, comme fail lc salaire dn manoeuvre, ~a­
lairc-hasc. Or la chiffrc de \1. H \mLTO'\ c~t au dessm1s 
d<' 120. Le contraste est assez significatif pour cxig<'r l'nlre 
Ics dcnx: résultats une confrontation plus précise. 

~ous :tvons done élab]i, avec les précaul ions déjit indi­
(ruées (G 7), un index calcnlé snr Ics six. catégories pour lcs­
qnclles nons possédions des données annuelles. Les légè­
res variations :mtéricurcs ü 1737 ont été suffisammenl no­
tées pnnr que nous n 'y revcnions pas. Le tableau qui va 
s ni vre repi'fHluira les indiccs caleu lés pour les années 17:3'ï-
1798, :nec l<~s chiffres madrilènes en rcgard, la hase choi­
sic élanl la r11ème: 1737-1750 = 100. 

("') To\\ '<SE'\Il leur accordc 2S n~aux pom un salain· moyt·n de H. 
(';"! War and price><. Tableau 1:\. p. 208. 
(

67
) Jusqu'en 1761, la stabilitt': e't tellt· que !lfll" a1ons admis le chiffrp dominant 

•·haque f ois que les écarts d'une annr~e ne dt;passenl pas I pom 10; dès que les écarts 
se fo11t plus fn:quents dans 1111 mêmc 'ens. nous les avons utilisós dans 1111 caleu! 
dt· moyt"nn•· ¡mur inJiquer la tendanee; ehaqtl<' f ois que nouo l'avoJb pu, et à partir 
dc.: 1785 pour toutes les années, no11' aVOJb fait la moyt•nne sur ]p, journ<~e- dc travail 
coft~e~ el non ~ur les ~imple;.;; cole~. 
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3. Le mou¡•pmcnl des salaircs à Borl"clonc el. à Madrid. 

lndiec des saloires i'1 Barrclonc. /7:n-17!1S. 

(six catégories : rrw~·nr¡,; : rncslr\'s dc CliS(',;, fadrin,;, Illa ll ()-

bres, eharpcnl i crs: mestre,;, l'adri ns, aprenents.) 

Ba~e: 17.37-17:)0 ~ 100 

( sont donnés entre parenthè,.t•s les indin·s eles sala ires à Ma(h<cl ~e] Ull 

F:arl .1. H <\~11 r:ro,¡l 

l 7:~ ï 9B.B (96.:~) 17ü.5 lOJ .9 ( l O::i.::) 
1/:{g 100.2 (t)C)J) J7(¡(¡ ]();),:) (] f)(¡_g) 

l7:it) 99,6 (93.ú) 1767 10:'\,.) I 1 ().).')I 

J 71.0 101.7 (98,7¡ 1768 103.5 ( 106,B) 
1711 101.7 (98,9) 17W 102,0 ( 106.0 I 
1712 101.7 1.100,8) 1710 102,4. ( l0ó,7) 
174:i 101.7 (9R8) 1711 102.4 ( 107,4) 
J 14t 101.7 (100.2) 1772 104.1 ( 1lO,ó) 
17-J.) 100.2 (100,2) 177:3 10.5.1 ( 109,.5) 
174(¡ 97,7 (101.0) 1/74. 103,3 ( 109,0) 
1147 98.7 (100,2) 1ï7S 113,5 ( 108.1) 
] 74:: <)8.0 ( 100,7) 1776 li O ( 110,1} 
17 J.<) 100,2 ( 101,.5) 1777 l 13,B ( 109.1) 
17;)0 100.2 {104 . .5) 177B 1l4,B ( 109.2) 
] /.) 1 1 oo.s (106,0) 1779 1 Hí,S ( llL2) 
l7S2 101,7 ( 103,2) 1780 ] 14,4 ( 111,7; 
17S.3 09.9 (103,6) 1781 ll7,4. (103,0) 
17S4 100.8 110.).41 1782 ]]6,6 ( 108,6) 
17SS 101.7 ; JO(í.:~ I 1733 1 l.S,3 ( 106,3) 
17S6 100,2 fl()().C)) 1784. 113,9 (108,1) 
17S7 101.7 ( 106.S I l78S 14.5 (108,0) 
17SH 101,7 I 1 ()().()I 1736 1.51,9 (103,9) 
17S9 lOL7 (lOS.SI 1787 1 S2.fí (l09.S) 
17(¡() 101.7 11m.m 1788 143.() ( 111.2) 
1761 102,4 (104.:'\) 1789 1;)2. 7 (114,0) 
1762 102.(¡ (105.;)) 1790 1S3A (113,3) 
17()3 102.(¡ (104.7) 1791 1(¡2,2 ( 114,3) 
1 ïó4 102.4 (104.21 1792 170.1 (117.0) 
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1 /9;{ 173,.') (116,11 1797 199,7 (118,3) 
1794 . 171 (116,11 1798 . 200,6 (118,9) 
1795 . 1 19,.=i 1116,11 1799 . (115,3) 
1796 . 179.1 1111.21 1800 . ( 115,3) 

Du poinl dc 'uc des constatatious. ce lableau et. ces · 
courbes se passen! de commcntaires. De 1737 à 1773, la 
stabilil(~ est it peu près la même à Madrid et h Barcelone, 
et il esl peu probilblc qu 'on puisse tirer des leçons eles clif­
fércnces (le délail. élanl domH;c l'hét.érogént~ité eles sour­
ees et des calculs. 

Mai s, à partir de 177 4, la di Yergencc cst tel lc entre les 
deux courbes qn'elles révèlcnl nécessairement deu~ mi­
lienx: économiqncs tlistincts. Ou est même saisi d 'une in­
quiétude: clans un e économie nalionale uniquc, et asst>z 
fcrmée, uue tellc di\('l')..!:f'IJCe est-elle possible!1 Les indices 
sont-ils valahles, et admettent-ils la cornparaisonil ll faut 
rf-pondrc au\ objeclions d(' cel. ordre. 

a) T,es jait:-;, pour Barcelone, sont-ils sujjisomment 
éfablisi1 Nous avons fai t. effort pour· justificr 1 'utilisal.ion de 
nos sonrces. Mais sudout, quelles que soieuL les eritiqnes 
i\ opposcr ;, ces sourees, et ú nos calcnls, il reste incléniahle 
que de-.; salair·es hit•n idcntifiés, élablis dc fa(:ous -.;lahle el 
lrès générale, à 14,12 el 7 au milieu dn sièele, scmL pass(~S, 
¡, la fin dn sièdc, dans les comptes les plus lm·ges et les 
ph1s stn·s, lt 1 'ordre de 30,24 et 15 sous respectivement. 
Les minima, en 1798, pour les 6 catégories les mi eu x oh­
senées, ne sont :jarnais inférieurs it 24,20 el 15. \utrement 
dit atiCIIJH~ criliqtw nc pnurrn rnetlre en donte l'ordre de 
r¡rundeur (lc la hauss(• bnrcclonaisc -el c'est cel or'dn· 
de g:randcur, non ]e détail d'un e évaluation, qui pose un 
pmhlèrnc très général. 

b) Les jaits observés à Madrid sont-ils représenlatifs? 
L'objecti on vienL ¡, I 'esprit naturellement, pnisque les eh i f­
fres apportés sonL tons tirés des comptes el 'tme cmtreprise 
uniqne (ce qui esl exce1lcnt pour l'étudc dn mouvement), 
nwis e.rce¡Jtionnelle ce qui est moins rassurant. Car on peut. 
sc demander si cette construclion du Palnis-Hoyal, par les 
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rcssourees doni dic a disposé (G 8), par les qualités e\igécs 
de la main-cl'oenvre (09

), par les phnscs successin~s d'un 
travail oú I 'ornementat.ion a pris le pas, finalenwnt, snr· 
l'édifical.ion, a pr0scnlé loulcs les cnr·acl0ristiqucs écono­
m iques normnlcs. 

Earl J. HAMILTO"< 11 'a pas mauqué, hien mll.endu, de 
corriger autant que possible l'effet de ces particnlarités, en 
nc faisant pas entret· clans ses tables les <<maltn·sn trop hien 
payés dc ccrlaines catégorÍCS C0

), et Slll'fOlll Cll opéra11f 
des vér·ifications ailleurs qu 'à Madrid. A vmi din: ces v0ri­
fical.ions sont qnelquefois décevantes. A Toll•dc I 'Ht)pital 
dc Tavera indique des salaires el 'u nc slahilitt~ lolale p<·n­
<.1ant UT) siècle et elemí, ce qui ne pent i\lre dfr qn'aux con­
ditions spéciales dc l'l'-conomie hospilalière C1

). 11 en csi 
dc même, si I 'on sort dc Cast.ille, au\ trois ht1pit.aux Je 
Séville C2l. Mai s i I y a des vériflcations it Valladolid. El 
snrtout, it Valencc, cas g:éographiqnement lc pins proche 
de Barcelone, lc mouvement des salairos, ealcnlé sur uu 
nombre dc professions réduit, mnis dans de bonncs con­
clitions Ca) ahout.it, pour· 1790, à nn indice it peine snpé­
riem· à celui dc Madrid, nullement comparable it cclni de 
Barcelonc C4

). J\'1alheureusement, les dernières années nous 
nwnquent -les plus irnportanlcs- pour préciser la com­
parmson. 

Quoi qu 'il en soit, il ne peut être indifféreul de rappr(J­
eher point par point, clans les résnltals dc M. H..\l\IILTO"< 

d clans Ics nòlrcs, les C'hiffr·es conccmant les catégories 
professionnclles les plus comparables, pnisqu 'il s 'agit, 
(]ans les dcux cas, du bàtiment . 

. e) QuelqueK comparaisons catégorie [HU' ccdégorie. Ce 
rappror.hernent cst srêné par I 'opposition <mtn~ 1111 s,vstème 

(';') En 1739·17.53 lt·s Lravaux son! alimentés par 200 000 «pesos de a oehon. offerts 
par la corporation des marchands de Lima (War and prices. p. 207). 

( ';") Ibi d. p. 213. s ur )ps maçons italiens payés deux f ois com me les Espagnols. 
\Tais les sp(.cialiste" Espagnols avaient aussi leur role. 

I 70
) l.t's maitn·, t'·bé·ni>'Les, payt'·s 275 p. 100 dP plus qu<' Jp,- ouvriers. !bid. mi•mP 

page. Or les ouvriers Phénistes son! déjà à 680 maravedis! 
( 

71
) Ibi d. p. 212. 

('
2

) lbid. p. 209. Le salain· des maçons à Séville est suivi pour le XVII'' si¡.r]e 
'"·ulement. 

(
73

) lbid. p. 206. 
('') Jndice de ll5,4 en 1790. 
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haul.e111ent différencÏé des tnchcs, comme cdui qtt'on ob­
serve au Palais Royal, et un systèmc rdatiYenwnl rudi­
mentai re comrne celui des <ml es Ires)), <dadrinsn et «nw­
nobrcs)), clans les traYaux barcelonais dtL déhul dn si<\cle. 
Toutes proportions gardées, notiS nous l1·ouvons de' ant 
une différcnce entre niYeanx d 'organisation analog-uc i1 
celle qui notiS était app<li'Ue en comparant narcclonc et les 
Yilla,Q·es des :denl.ours, oú la dislinction enti'L' <<mestren et 
<cfacir:ín se diltutit elle-mêmc. Solons nalurellement que, 
dll poi11t de 'li<' représentalif, la baule organisation des 
Ukhcs dll P:dais Royal, doit dMormer dav:mlage l 'aspect 
des <'Otlltllltcs csp:~~·noles lliO~<'IIlH'S dn XVIrle si(·rlc que lc 
svstème bare<•!() na i". 

\bis il <·sl Jtén:,.;sail'c Je I:echercller les équivalenccs. 
Polli' C'cla lc> meilleur lllU,\ en nous semble dc partir dn tra­
Yail lWil-<¡ll:difi0. 1·1 d \':l:1hlir une échclle des qualifications 
relatiYemcnl i1 cc lm,~:1il. parle salain; lni-mênw. Earl 
.J. I-l.\MILTO'- constate qne cel te échelle 1end i1 l'csi er cons­
tarde, cc f!liÍ confirme HJC·\IUJO (7 5), et, :. Barcclone, 110118 
avons eonstalé que Je:s trois l':ttégories de salaires ne sern­
blent pas varier tout-¡1-f<tÏl so11s la pression des mòmcs élé­
menls, 111ais rccnnstil11ent lnujonrs, au bo1d de (¡uclques 
étapes, les proporl.in11S print.itives. 

ConmH· b;1sc dc i ou te <·omparaison, lc s<tla i re clll Lra va i I 
non qualifit~ préscntc <·nfin une antre qualité: sa grande 
stabilité clans toul Jc 1uilieu du siècle; de 1738 à 1781, sauf 
detn écarts négligeables Cc), il reste, à Madrid, de 1ft0,3 
maravedis; de 1720 ü 1761, on se le rappelle, il restait, 
¡I Barcelone, inébranlt:tblement aussi, de 7 sous. Tanclis 
que des conditions diverses cntrai'nent quelqucs variations 
clans les autrcs eat.égorics, IL· salaire du manoeuvre repré­
sente. llll ni' <~<UI hicn dl-tcrn.iné par de plus stahlcs rela­
tiops entn~ <~<'onmuie el démn~..n·apbie. Entre 1738 et 1761, 
lc salaire dc 7 sous h B:IITclow· lraduit le même fait éeono­
mico-social q11 ';1 Mndrid le salain~ de 140,3 maravedís. 

f/équivalcnce lhéoricpte des rltnnru•ies de cornpt.e situe­
rail alot·s le s:dairc b:IITf'lonais scnsihlr•Jncrll. all dessous du 

e:·) War and Prices. p. 213. 
('") 1749: 136; 1752: 141.3. 
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s:tlaire madrilène 128 nwrnvedis I'OIÜIT 140,3 C7
). J I ue 

fant pas nj on ter u ne i mportanc.c e\cessi ve i! ces <~hiffn·s : 
c;H' il y aurait :'t estimer respectivement les pouvoirs d'achat 
dc 7 sous à Barcelone et de 140,3 maravedís à Madrid, c;c 
qui nous entralnerait trop loin. Mnis ceUc inl'ériorité clu 
chiffre, an départ, indiqne ctl'lainement, jusqu'cn 1760, 
une vie harcelonaise cncorc provinciale, :tu dévcloppcnwnl 
mnd0r11e mal afft1·nH~., en face d \me capital e pcnplée el. 
artin•. 

Ot·, In ha11 ss<· d 11 sa I a i rn dt ~ has e !-i l' décl a nc hr~ i't Bat'('('­

lotH' dès 17()1 ; (J M11drirl en 178/L se11lemen/.: Cl'" villg·l :tn:-: 
soni de premièrc imporlancc dam; lc dcstin écOJIOIIIiqtlc 
dt• Bnr·rclone; quanclle snlaire nominal du llli.lliOcnvrc llla­

drilènc abandone 140,3 mar·n, ~~di:-, cclni cl11 m;mcH'.IIvre 

hnrrclonais 1 'a déji't dépasst~ (1 0!) dcnir:rs, 150 marnvedi­
ses). Mnis surtont 1a haussc, i't M:adrid, cst eotrrlc el lllo­

deste: clle dme de 1781 i't L789. en 4 paliers: 144,;); 
157,:3; 165,8; cnlin 170; die tH' dt'•pnsS!'I'il pa~ cc chiffre 
jusr111 'it ln fln du sièele. Pcndnnt cc lcmps, les r·hiffres de 
Bnrrelone ont ntteint 15 sons 5 011 6 deniers (290 ms). 
Cc>ll!· diff0reneiation progTes""ive, mais rnpicle, 1;sl fond,l­
mcnlale. 

Qne font, pcndant t't'. Iem ps, les cnl0p:ories dc lr:l\ ilÏ­
Jlenrs qnalifiócs :l Lc micn\, ponr csq11isser des compar·ai­
sons, est el 'Mablir des indiees, qui nous sen iront it In fois 
potlr classer les qualifieations el voir évoluer les salail'(~S. 

Admettons C(~rnme base: 
Madrid: salaire du manoeuvre: 140,3 = 100. 
Barcelone . sala i re du manoeuvrc : 7 sous = 100. 
En consiclérant les rémnnérations payées en moyenne 

it chaque catégorie clans lt~s einq 1n·emii'~res années ohscr­
véc·s -1738-17 42- C8

), nous apcrcevons les corrcspon­
clanccs snivantes: en) 

(") 21 deniers équivalenl ,[ 32 marawdi"'"· l.a dleal provi,.;iún» du 23 aoüt 17:\7 
--modifiant la Pragmatique du 16 mai 1737- établit ainsi l'équivalence des nHmnaic' 
effectives: real d'argent provincial à 45 deniers ou «ardits>> (billon catalan) -e•· qui 
,.,., différent, mais très legéri'ment. Cf. plus loin. 

(7') Nous avons négligl- 1737 année de changement monétaire, et d'ada•plation ~u 

travail qui sur le chantirr .¡,. Madrid, diffère ;;ensihlPnwnt dPs suivantes et ne serait 

'"" une honne hase. 
(' 9) l\1ieux vaut~ ponr dt~finir un YOcahuJaire. ~anler le~ tenne:-3 origina11x. 
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Barcelone 

Manobre 

Fadrí de ca,.es ( ROJ 

Fadrí fuster 

Mestre dc cases 

Mestre fuster 

PIERRE VILAR 

100 
151,1 
170 
200 
200 

Madrid 
Peón . 

Alhañ:J ayudante . 

Ccupintero ayudante 

Albañil oficial . 

Cm·pintcro oficial . 

100 
168,6 
164,8 
262 
243,6 

\insi, jug-és p<ll' leur r<~numéralion re~pcciÍ\e rclati,e­
lllent m1 salaire mininlulll, lc ((fadrín harcelorwis apparait 
hien au nin~au dc ('l' que lc ehantier llHHlrill'llC appelle 
rtayudant.e)); lc «<nestre» est au dessous de ]'((oiicial'>. qui 
reste cependant plas rapproché dc lui que les ronaliresn 
signalés au Palais n,1yal (81

). Cela fixé, 'oic,i les variations 
snrvennes entre les ;mn<~cs 1738-17 42 <·I l<'s d('rnicrs einq 
nns observés 1794-1798. 

· <Manobra n ou "PeÓn>J: 
Barcelone 

Madrid 

·((Fustersn ou «CarpinteroSJJ.-<<Fadrí)) ou ((ayu­
dante>l: 

Barcelone 

Madrid 

.,,.J\IIestren ou «oficial»: 

Barcelone 

Madrid 

·"Ühresn: "Albañiles".-«Fadrín ou ''ayudantE'>•: 
Barcelone 

Madrid 

·«Mestre>i ou <wficialn: 

Barcelone 

Madrid 

lO O 
100 

170 
164.8 

200 
243,(1 

1.57,1 
168,6 

200 
262 

210 
121,2 

282,8 
189 

365,7 
317,7 

32L'> 
198 

390 
299,9 

I"'! Ba,-e peutêtre un peu faible: CC' Hllll de,- anil<:,., de lHri,;,-c momentanée chez 
les maçons. 

(") Las umaílres•• charpenlier,.; du Palai, Royal !olldll'ul tiiW {ois et demi !e 
·,~alair~ des <~oficiales". 
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Ainsi, clans les catégorics Jes plt•s évidenuuenl compa­
rables, les salaires barcelunais gagnent dc 66 it 110 p. 100 
·sur leur position de clépart -les salaires madrilènes de 14 
~~ 30. Et la hause catalaue est smtout marqnée ponr les deux 
<:atégories parties du pins bas niveau. 

L'eventaiJ des salaires, déjà plus fermé i't Bareeloue qu'à 
Madrid au miiieu du siècle, 1 'est done cneore davantag·<=~ à 
la fin. Et cependant, malgré ce rétrécissement reiatif, <C;.Qcs­
tres» et <Cfadrins» catalans, en monnaie deeomptc, gagnent. 
désormais beaueoup plus qne les ((Oficiales» du chantier 
du Palais Royal, quí I'cmporlaient sm· cux, jadis. ü la fois 
quant mn sala ires nom inaux, et (plant à la classification 
-clans 1 'échelle. 

ll est bien diftieilc, devant ces constatalions, dc croire 
qu 'elles ne vaudraient pas, grosso modo, pour· J 'ensemhle 
des antres salaires, ou qu'ellcs pounaicnl tire dues ;, une 
-simple errem· de I' observation. 

A ee phénomène si e1air dans les chiffrcs, il Jaul chcr­
·cher I 'explication la pins généralc. 

Les rnuses de la différencialion 

1. Penl.-il êlre r¡uestion d'nne raw;e monf>taire défer­
núnante! Au XVJJ" sièclc, mormaic calalarw el monnaie 
castillane étaien1 dist.inctes. Et cela a ~auvé la Catalognc, 
eommc Valenee, de la fatale inilalion du billon, un des 
pr·incipaux facleurs de la (((Jécadcncc>> (82

). On poul'l'ait. se 
·demander, si, au XVHLc sièdc, jouanl d'trrH' aul.rc fa(~OII, 
ec ne scrait pas cm~ore unc différeneiation nJOnétaire qui 
ferait clivcrger les tendanees économi(IIIes en Catalognc 
·et en Castille. 

Mais on ne peut ignorer que, depuis 1716 et Je déerd 
«de Nueva Planta», il n'y a plus, théoriquement, de mon­
naie calalane. En to11t cus, Barcclonc n'a pins la maltrisc 
de son système monètaire, et ne frappe plus. IJ ne peut 
done plus ) avoir dc 'ariation indt>pendanle de Ja mon­
naie catalane. . 

(''"l 1-IAMILTON. Ear] .1. La df'cadencia dt• E~paiïa en el ,iglo X\"11. in El floreci­
miento del capitalismo y olros ensayos. pp. 119-1.27. 
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En 1737, quand Philippe V fixe la valeur du réal d'ar­

gent provincial à 68 maravedís, il cléeide qu 'il équivaut à. 

44, puis h 45 deniers en monnaic de billon catalane (83
). 

En 1751, l'(;<ruivalencc est !i'.:ér au~si "'('('lc hillon vnlen­

l'Ïen (84
). En 175P), lc roí accordc au Principal l'émission 

d'un billnn au\ :u·mes catalanes, mais i! csi fahriqué ;, Sé­

g·ovic. Pctitc op(;ration d 'aillcurs (85
). dnnt la courhc des 

prix el salaircs no semble pas ;..:·arder Ja 1J·:tcc. C'est ò'm1e 

pénurie dc monnaic divisionnaire, non d 'nn C\cès que la 

Catalogne sot1ffrc, périodiqnement, lc long- rl11 sièclc, mis 

¡, part l 'épisode C\Tcptionel do 1716-1718. 
~Ialgré tout, ] 'adaptation du Principat ;, la monnaie 

castill:11w 11 Y:tÍ I 616 d ifficile; mai s e' cst dans la première 

parlic du sièclc que les problèmcs s'étaicnt posés (86
). Ce 

qt~i pe1·sista, ce fut la difficulté dc changer l'ar·gent en billou 

(':tlalan: or, l'avantage étant. ;\ celni qui recevail la petite 

monnaic (87
), cela cí'ü du, clans la nlcsnt·e olt les salaires 

modestes étaient payés en billoll, ineiler Je.;; patrons à ré­

sister dav:mlagc aux augmentations llülllinales; ancun 

cffet clans lf' sens de la hausse en monnaic de compte n'a 

done pu rl-sultcr de ee 'détail Inonétaire. 

En fait., qwwcl so déclanche lc gr<lll tiiOII\ Cl~lCnt des 

salaires, la place dc B:ucclone jongle, malgré sa monnaie 

dc compte particulière, avec toutes les IIJnntwics réellos 

cl'Espagne, cl'Améri(plc et de l'étranger. (88) De 1745 il 

1798, les relations avcc l'Amériquc, par Cadi\, puis di­

rectement., clcYicnncnt dc plus en plus étroitcs. Si la vic 

économique catalane peul êlre affectée par des uwcliíiea­

tions dc typo monétaire, ce ne peut être (ptc par l'inter-

('") SALAT .T. Tratado de Jas moneda~ labradas <'11 el Principado de Cataluíia. T. L 

p. 33. (paragraphes 45-4-í). 
I ''I Ibid. paragraplll' :iO. 
( '") 7000 pesos. 
~ 86 ) Cf. la sPrie de:-: n!clan1ation"' t•t nH·surt•:--, {'hronologiquemt·nl l'Xpu:-:.t'·t':-- dan:-­

C~nllF.RAS PuJAL. Historia política y ccon<Ímica de Calaluíia. T. III. pp. 217·238 

(jusqu'en 1755), 238-244 (fin du >'iècle). 
( ") Excellent expo'~~ dn la question dans SALAT. L pm· ag. S:2. No ter que lc bill on 

catalan («ardit,) s'Pxporlail ú Oran, à cause dc Ja primc doni il jonissait (CARHE· 

RAS. III. p. 237). 
(

88
) Les librcs de eomplcs consenf.s aux Archi,·c, dl' l'l!i',pilal d<· Santa Creu 

pPrnwllent rle reconolittwr ttnc rirlw ,[.rie d'équivah·nce' (fnnd, Au:c;¡a: G!IlERT, RoiG 

f.Er.ADF.RT, etc.). 
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Inédiail'e de!'; pières espagnol<·s d anu~ricaincs, done paral­

lèlement :l I 'e11scm hle de l'éconmuie natimwlc- c-t impóri311'. 

Copcnd:mt, élanl donnée la proximil( dc la France el lc 

volurne eles lran<;n(·lions f•.:déri<~tii'C's, il C''-'l possible que l'é­

cononJic calahmc ail élé parlil'tdi(Tcmc11l sc·nsihlc anx per­

tes dc Y:tlülll' (I(~!'; (ljfféi'<'T11('.'-' lllOilll:tÏ<•S: il ('Sl rrappant fjliC 

lcr-; deu\ cléclanchements l(•s plus Il('lr-; de la lwusse que IWll" 

avons (·lndiéc so pl:went en 177:3-1"77 4. el t·n l78!1-178G. 

:llors que lc ronl.cnu en arg<·nt. lin du nwraYcdis lomlw tJ,. 

0,03!19!1 ;, 0,03!)70 entre 1772 et 1773, el dc 0,03570 ¡, 

0,()3,r')47 (•1111'(' 178;) t'I 1786. (8 \JJ \ l't'li(• d:d(• <IIISSÏ ('Sl 

inlcncnue mtc h:tissc- òans la l.cneur eles pièces d'or; et 

1 'ahoncl:mre de celler.;-(' i. fnvoris(e par une écruivalence hi­

nwlhllique be:11woup plus forlc- en Espa,! .. me qu'en France, 

csi si~·mlléc f>om·enl <'11 C:daln~·n('. (9°) 
Enfin si les effels dc l:1 prNnière émission de papicr­

Jnonnaie -1780-1784- 11c r-;c~ 1·enwrqucnl guère clans lfl 

conrhe eles pri\ el salaircs. l'inllation-papin qni :wcom­

pngne les denx del'llit~ITS g<lerTes du siècle n des répcrTus­

sions particulii'I'Cillt'TII JoriC's dnnr-; les trois ports de Caclix, 

M:'ilag·a et Rnrcelmw: lc-s <<vnlesn ro~raux perdent. heaucmrp 

plns r-;nr ces lrois plan·s q11 ';', \ladrid c·l. d:111s I 'int<';rieur de 

l' Espn~·nc : e' csi q 11 'on demande ;, ecs ports, ;, t'a use de lc ur 

l'(~pulnlimt dc riclwssc•, 1111 ~Tor-; effort finarwicr; et e'c-.st 

que les néccssilés de l 'imp<wlnlion (en hlt'- ('11 p:~rticulier'¡ 

le¡;; obli,!l·cnl :'1 disposcr dc forlt-s som mes en ln(l:d, au nHl­

ment Oli les g<lCI'l'CS gênent leurs habituelles rentrées e1
). 

E:n·l .T. H·\~III.TO'>: arnis('(' rail p:trfnilenwnl ('.Jl lumi('l'('. 11 

" df1 rcgretter d'au tant. plus vivement de ne pouvoir suivr(• 

sur ces 1rois pl:wes les prix et salaires .. A Valem·.e. seul pol'! 

i1~porl~nl qu 'il nit f>ludi(~. l:t rnonll>c n·lali' <' des prix en 

li ~0-1;98 es I plus forte 1p1 ':'t I 'in1('-rÍC'III' de l 'Espagn1· (02 '1 

\Lns l<• (':dt'td des rno.' emws. en incluanl I(• pri \ du riz dan~ 

·('<·lui d<~f' gTains, cmpòehc, pour Vnlence, dc ntcsun•r c~x:w­

l<'lll(•rll I 'ini11WIH'(' dc-s im¡!Orlofions dc hl0 stll' la rnon1(•· 

·ll('s IH'Ï\ d:lllS l(•s I'(~Q_'ÍOllf' lll(~(lji<'I'I':IIH~('IlllCS. \fllll" CI'O\OIIS, 

( ·'') w·ar aJHl pricP>'. TablPaU p. 77. 
( "") Jhid. p. 7]. 
("'I El flon·cimientn ... pp. L'i9-ló:l ( Cunra 1: infla,·i•'•n <'ll E,-¡>aJÏa 1. 

(''"I War and priet•>'. Tabka11 IJ: ¡o:raphio¡uo• 1\. pp. 'l:ió-l:il. ,., p. Hí.). 
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d'après Bareclone, qu'elle csi aggr:nante (93
). Quant aux 

répercnssions snr les salaires, on ne peut non plus les éva­
lner à Valenee: les tableaux s'arrêtent en 1790. L'isole­
ment apparent de Barcelone, clans le phénomène de hansse 
des salaires, s'explique done par nne étncle insuffisantc eles 
a11trcs ports. Mais il ne s'agit. p]m; alors el 'nu jeu de facteurs. 
monélaires. e 'cst t<Hite un e slrnctnre éeonomifplC doni 
!'influenee se fait sentir. 

2. IA'.s wuses occasionnelles. Signalons cependant 
que des évènements particuliers ont. pu, i't Barcelone, pous­
ser les cffets de l'évolntion générale. En 1789-1790. l'arri­
vée des émip:rés fr-anç-ais riches répand en C:at.alogne heau­
f'oup d'or et d'argent.. En 1793-1794.la gnerre se cléroulc 
Sill' les frontières VOÍSÍnes et raréfie )n mai n-d 'oeUVl'C. f ll­
VCl'SCHlCTlf., au x premières vict.oires frança i ses, a li en un 
refl11X d'émigrés ronssillonnais de condition populaire: ils 
s 'cm hauchent comme onvriers, eomme techniciens. Assez 
pour af'fcclcr le rlr;nThé de rnain-d'nenvrei1 La vcrification 
r-st ]H'lll-t-lre possible ( 94

). ~fais !'allradion dc Rai'C('Ionc sur 
I 'om r·irr franç-ais est ;mtérirure (95

). On ne peut la rédnire 
aux faits oceasionnels. 

3. T.,c's dwngements de s/.rncture dans l' économie (:cda­
lune. :\ n·ai di re le mouvernent des sala ires harcelonais 
signalc 1m épisode décisif cle I 'éYolntion historifpiC es­
pagnole: celui qui, d'un coup, replaco la Catalogne dans 
la silualion économiquemenl dominante perdue par elle 
dcpui~ le \Y" sièclc. 

Cerks l'on pent démontrer que le déclin intermédinire 
n'est qu '¡m déclin relatif, et surtout qu 'il n'a en ni mêmes 
ca11Ses ni mi"nw chronnlogi(' qll<' la <<d<'(';ld<'ll<'('» cspag-nole 
dans son ensomhle. Cat' le XV!l" siècle cala!an -('1 la 
¡ . .nwrJ'(' dl' ~IICC('ssion elle-mê-nw- r(>,,(·l<·n I ;, dc nonllll'eu x 
signes 1111(' l'('nnnüinn imminnrrle. 

!"") lf'"Jlilal de Sanla Creu. Caultda,. 62-I-11. Signalon>", sau,- vonloir ébaucher 
111H' ,;volulinnl d.,,- prix, l'acnoi,,.emPnl dc' ],],;,_ d'importation (du monde entier) 
abouti,,ant en 1796 à la pointe de J l !iv re,; catalane,; la quartera ( cnntrc :~ au milieu 
du siè('lf~. dan:-; le~ annt~t~ . ...; ~an:-; ituporlalion. 

("·') Rt•cht'rchr,; rn coms dt: notre ami J. MonEU au Cousulat de Fram:e. 
("'I Si¡!:na](.,. au lendemain du Ira it•; de •·ommerce fran .. o-anglai,; de J7llU par la 

Chambrc .¡,. Commn<T d•· Holl<'ll !Yot''"· \'uya!(l'' <'11 France. Ed. SEE. 11. p. 
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Mais, de '1714 au:r environs de 1730, ces capacités de 
rénovation ont été gravement atteintes par la fin tragique 
dn eonflit entre Philippe V et les Catalans. Barcelone fut­
elle réduite à 37.000 habitants en 1715? Le chiffre parait 
fnihle, et, sans donte, comme d'antres estimations, nég·li­
ge-t-il le rayonnement de la ville hors de ses muraiÜes. 
Malgré tout, le rythme de la vi e, I 'amplenr des affaires, I e:-; 
besoins de la ville en viande et en blé, l'activité du hilti­
ment, la snrvivance des ((gremis», ne révèlent, ¡, qui ks 
étndie, que des proport.ions très modestes entre 171!1 
et 1725. Les rh:m!.rrnwnts vmlt se manifes1er entre 1730 
et 1740. · 

De 17:W-1735 à {7()0 se déc1anchc en effet, en Catalogne 
cornnw en Espagne et commc partout. ailleurs, le moz;ve­
menl de hausse des pri:r. Tl correspon el, pen dant une tren­
tainc el' années, ¡, nne ¡wrfaite .<;tabilité des salaires, plus 
rarncf('>ristique ff''';'¡ Mndrid mt·nw. \ \lndrid, !'I (Lms I 'en­
semble dc ]a Castille, le niveau de clépart eles salaircs était, 
cl'aill~vrs, plus é]evé. Structure sociale, habitndes spiri­
tnelles, ròln de la capitale administrative et de ses activités 
d(' ht\(', séqnelles des malndies (~(·nnonliqllcs du \:VIl" siè­
rlc, to ut cela a rendu le domaine castillan moins sensible 
;, l'heut·cww cmtjonf'ltll'f' d11 \VIllo, sièelc et sllrfout lliOÏns 
capahlc d'en proflter. Les premières marges de profit y 
soni. moins amples, moins régulières. Elles ne s 'investis­
S('IIf ¡•as rapifknwTll d;ms la prod1wlion. 

En Catalog·nc au f~ontraire, tandis que croissent la rente 
d(~ la l.e!TC, Ics bl-nNiccs d'e\ploilalion agrir.ole, ceux òcs 
transactions locales, ceux d'un commeree internat.ional 
eommençant, le progrès démographique, clans unc prc­
mière Plape, offre une main-cl'ocuvre toujonrs plus large, 
em plo) éc ü des tarifs I raditionnellemcnt encore fort ha¡.;. 
Or, aussitòt, dm ant cdt1· aC('IJTllUiation dt·s profits. la lml­
danee ¡, I 'invest.issemenl profhl('l i r S(' pr(ciS(': Ira\ au\ 
d'irrigat i on el d(' d1~1'riclwnwnls, cd·: li ions d ï nd11slrics 
llOIIV('IlCS. 

La période de pn;¡111rulion de I '(lan linnl cst d{~.F• lllH~ 
périodc de réalisalions: 1·ntre 1745 el 1760, alors que se 
multipliPnt les petit('s ('\IH~ditions dc patrons dc harqtu·s 
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sm· le littorfll, et que uaissent eles ent.reprises de commerce 
colonial plus considérables, l'industrie du papi er, I 'indus­
trie des indicnnes commencent à occuper, clans le port­
capita lc et clans les Yall!~es qui le desservent, eles positions 
.caraetéristiques, dont beaucoup survivent encore aujour­
d'hni. 'fout est prêt pour qnc, dn11:-; I!' d!·rnil'r li!•r:-; du 
sih·lc, ce roin d 'Espagnc méditcrranécnne participe à la 
((revolntinn induslricllf'n de l'Occident. 

L'exemple catalan confirme dans cette phase le schéma 
·qui rat.tache cette er révolution industriellen au.x distances 
·l'-lahlies mllrf' pris et salaires- par quoi se finance l'équi­
pcmcnl (%). 

M:1i:-;, !lli moment oü se développeut les conséqnences 
de el'! lc· prem ière accumulation - de 1775 à 1798- on 
ne pcul clire qne l'économie catalane se caractérise par la 
lenteur da11s la moutéc des salaires : les chiffres ne le per­
Tnettent pas. 

Certes, avant de tirer toute conclusion, il fauclrait ré­
tablir soigncusement la marche eles prix. Si nous indiquons 
que les matériau-x de constrnctions comme les tuiles ou les 
hr· iques, clans les «apoques el' obres», triplenL leur prix 
·entr·e lc 1nilieu el la fin dn siècie, ol que los hausses des 
bit":-;. clnns les rmnées dc crise -lï89, 1794-- passent en­
corc plus haut clans la progression, nous devons bien pen­
ser que les salaires catalans, commc tous les antres, de­
menrérenl jusqu'à la fin du siècle au dessous du niveau 
alleint par les prix. Mais pour que le salaire réel du tra­
' ailleur eatalan, en 1790-1798. se ft'\t abaissé an rang du 
":daire récl maclrilène, tel qnc I 'a calcnlé Ear] .J. HAMILTON, 

il d'ri fallu un niYeau des 1wix supér·ieur- par rapport aux 
:lllllécs 1726-1750- (¡ :wo. n est peu probable que le 
chiffrc ait ét0 atteinl par l'ensemble des denrées couranlcs. 
L ïndustrialis:d iem :1 dmiC' favorisé, sur les licux or'1 elle 

·:- 't·st install!~<~. la rérnunération du travail, non pas clans 
I ':thsolu, rnai.:-; l'ela li' !'IIH'Ill <lli\ J'('·~·i<lll:-; <I ï•::-;1,;¡~·111' <lt'l <·11<· 

11 a pas réuss1 
4. lA' dwnqerncnl d'équilibrc économique dans la Pé-

<'"'¡ Cf. lL~MJJ.ToN. La infiMi<Ín dc lwneficio' )' la Rt•ndllt'Ï<'lll ind11,.;trial (J7;j]. 

J:il!ill. in. aEI florccimientn ... p. ~0-42. 
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ninsule. Dans les pro!2:rès indéniahlcs réalist~s par l'Es­
pagnc du XVIW siè.clc, s'installe entre les régions de ln 
Péninsnlc un éqnilibre scnsihlernenl. cliffé•·cnt dc eelui qui 
avait caradér·ist- la périoclc du Sièclc el 'Or. Démogra­
phiqnernent et économiqnemcnt, l' Espagnc ccntrale perd 
désorrnais sa position domina nie, et I 'on revient h la 
sit.uation de l'Antiquité et du Moyen-Age, 01'1 l'Espagne 
périphél'iqne -et particulièrerncnt méditnrranéenne­
représcntait Ie lieu d 'él(~rtinn dc l:t populatimr. dc I 'arti­
vité, dc la pr·odud.ion. 

En ce sens, les vi lles c.aractérisliques du X VITI" siècle 
espagnol, celles oil il fant étudier ses créations, sont Cadix 
et Barcelone, et non pas Madrid. qui dernenre la «Cour>l 
de l' Adrninistration et de I' aristocratie -forte consornrna­
trice, et particulièrement en produïts de luxe, mais non 
C<'nf r·e de direet.ion éconornique et de prodnction. 

Comme Cadix -et comme Nantes on Bordeaux en 
France-, Barcelone devient, après la décade 1760-1770 
(sans ;:rvoir attendn, qnoi qn'on avait dit, la liberté offi­
cielle de commercer avec l' Amérique), un port colonial de 
grande importanee, oil l'accumulation des capitaux a d'au­
tres sources que la rente du sol ou la marge entre salaires 
et prix. C'psf mlf'. première raison dc son <~l:m et de sa 
richesse. 

Mai s cet.te richesse se consolidem, parec qu 'elle s 'in-
. vestit clans des créations industrielles viables, ee qui n'arri­
vera pas h Cadix. C'est ainsi qne sous l'action eonjngnéc 
des eommerçants d' Amériqne et des fabricant s el 'indicn­
nes - souvent c'est tout nn ~ nalt la filature cotonnière 
qni deviendra, nn siècle plus tard, si caractéristique del'(~­
ronomie rat.alane, et du {(t.ravail nationaln. 

Cctte conjonction entre bénéfices eommereianx et ini­
t.iatives industrielles explique l 'attraction dc la région ca­
talane, et partirulièrement de sa capitale. On peut discuter 
sur les chiffres exnets de popnlation atteints par celle-ei h 
d1fférentes dates du siècle: en gros, ils ont sf"trement don­
hlé entre 17!)0 et 1790, l.riplé entrr 1714 et 1808. Mais 
surtout il s'ag·it d 'nn<' Yille ;, la foi" nltrartin· et ravon-

4 
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nanle: les noies njontées au r'e<"enselllcnt dc 1'787 (97
) in­

diquenl el 'unc pari un pcrpt'I11CI rnomement des JOlll'­

lwlicrs: 

cmumcr·oso pnehlo inferior ... clasc que abunda, exci­
tada de la prnpor<"ión que aquí suelen hnllar para m:mlc­
nersc ... >> 

el d'aulre part l'absence de nombrenx hommes mariés: 

((signicndn su conwrcio y lndos con el ohjctn de la in­
dustria que les anima a pasar a cualquier destino.» (98

) 

Le même texte nous permet de classer 1787 comme 
:mnée de crise, mais tant d'antres crises seront. surmontées, 
dans I 'élan général, après avoir ineité les plus entrepre­
nants des Bnrcelonais à tenter au loin la fortune ! 

Sept ans anpnravant., l 'Jntendant haron de La Lindc, se 
préoccupait de rlémographie. Signe des temps. Jl deman­
dait. au P. CAn.ESi\JAH, gTancl érnrlit en matière dc vienx 
reeensemenls, si b Catalogue aYait. été antrefois plus peu­
plée qn 'en 1780. Oni, répondait CAHES1\1AH, faronehemenl 
ccpopulationniste» et indnstrialiste, comme la plupart des 
Espap:nols éclairés du sièclc. Mnis il ajontait: 

ccA. hora no só lo en Barcelona, sino en toch Calalufía se 
cncncntran con diflcultad trabajadores de la liciTa y dc 
otrns oficios rmn con salarios mnv subidos; ig·ual rlificultad 
hay en lwllnr cr·iadas; dicen ser ¡~or ocasión rle las mucha;-;. 
f:íbricns. >> C9

) 

Les lcxles confirment done ce que pouvaient permeltr'e 
de dérluire les t.ahleaux et graphiqnes des salaires barcclo­
nais : il y a en Cntalog-ne, par atJraction dc Barcelone, el 
l'induslrialisnlion commençantf', un besoin de main­
d 'neuvrc' sans cesse accrn. 

Or, pour l'cnsemhle de I'Espngne, Earl .T. H~l\llLTO"--

!"') LLoBET Salvador. La pohlaeiún dc Barcelona en 1787. J.>•tudios gcogníficos. 
Agosto 1947. p. 563 (Publicalinn <l'un rccensemenl ÍIH;dit consené it l'«Archivo histó­
rico de la Ciudad,. 

('") Jbid. p. 564. 
('"'! C~llEs~IAR. ouv. cit. à la note ,¡;]. p. 254. 
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croyait pouvoir conclure, à la fois de ses chiffres et des 
déc]amations continues des économisl('s du XVTII" siècle 
eonlre chòmage et vagahondage, que cde plein emploi ne 
fut pas approch(> :1\nnl 1800)) (100

). uEn Espagne)), lc fait 
est en effet probable. H eiit fallu ajouter: la Catalogne- n11 
rnoins- fai sant exception. 

La Catalogue n'est-elle pas cette <<Espagnen clont nous 
parle la Chamhre de commerce de Rouen, toujours en 1780, 
oir les ouvriers fran<;ais vont chercher de hoLmes condi­
t ions de I r·avail et de vi e j) Ne pensons pas ces I ermes dam; 
I 'absoln: on pmrrTait donuer eles détails navrants, en plei­
ne périodc el 'élan, sur la misère ouvrière. Mais les hauts 
salaircs nominau:r ont t.onjonrs eu un granel pouvoir cl'at­
traction. Nous vovons se clessinel', dès I(' XYI rT" sièc.le, cet 
:lfflux el 'irnrnigr:u;·ts <filÍ, anjo11rd 'hui <'JH'OI'<', 11 'a pas cessé, 
el qui groupe, anx honches du Besós et du Llobregat, la 
plus g-rosse agglomération eles còtes méditerranéennes. 

La dissoeiation entre ]e centre de clirection politique de 
I 'Espagne et son centre de gravité économique et ln1main 
-qui pèsera si lourdement sur l 'histoire péninsulaire dn 
X 1\e sièclc- a <·nmmcrw( da ns ('CS nnnb•s 1770-1775, 
quand la com·he des salaires barcelonais diverge si fran­
rhemcnl de la conrbe de ceux de Madrid. 

PIERRE VILAR 

\ "'") \\ ar and pr ice~. p. 216 





La casa de Cardona 

y st1s obras en Poblet 

I 

En la Historia del Arte Liene primoi'Clial inlel'és la mis­
ma obra artística puesto que ella efectúa el milagr·o de dete­
ner el momento histórico y de ella fluye conslantemente la 
emoción artística; pera la coorclinación, la estt·uctura his­
tórica no sería posible sin los clocumentos de archivo de 
los cuales, en sn aparente prosaísmo, fluyu también una 
emoción históri,'u. Esta emoción .;;e producc si empre : si el 
arc hi vo u o est<1 orde nado y el hallazgo del doeumeHLo re­
sn Ha proLiematico, al realizarse eslc hallazgo, la feliz sor­
pl esa au menta aquella emoción ; si pm· el contra l'i o, como 
ocurre en el ArchiYo Notarial dc Barcelona, la ordenación 
es perfecta, trahajar en él es asomarse cómodamente al 
:íngulo histórico de la personal prefereneia de cada uno. 
Dondc el estudiosa hal1a una lagnna en sus estndios, tiene 
la segnrirlad de que, por caminos trillados, llegara, si no 
al punto apet.ecido -que no siempre es <lable lograrlo­
a nn otero de orientación que le permitirú seguir adelante 
con pa">o m<Ís seg-nro. 

El ímproba trahajo de catalogación, de fichas y papele­
tas que hacen manejable tanta legajo, es un itinerario guía 
que permite recorrer los vericuetos de la historia barcelo-
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ncsa y catalmw, ya que en euestiones dc Adc, muchas obras 
de ln región se confiaban a artislas dc Barcelona o aqní se 
rennían para formalizal' sus tratos. En cstas mismas obras 
que vam os a comentar, los donantes residí au en Madrid 
o en Núpoles, los artistas ernn con f¡·ecuencia dc fuent de 
Barcelona v el sitio de destino, Poblet; v sin embarg·o, 
Bnrcclona 1~esult.aba el centro de gravcdad ~ldecnado tlm~de 
c~criturar contratos y documentos, de cuyo estudio sc clcs­
prcndc un valioso calor dc hum:midacl que presta nucva 
vida a las obras cle arte. 

l~st:1s por ~í solas cu111plen ~u m;ís elevada misión m·­
tística en un plano superior, de icono intangible, qnc l;~ 

lejanía histórica envuelvc de mayor mislet·io. El documen­
to de archivo, en cambio, nos deja asislir a su elabor;~ción, 
nos permi te enl.•·ometernos en intimidades de art istas y mc­
CCIWS y costnmhrc~ dc l'poca f[UC constit1tycn el adecnaclo 
clima histórico que nos permile fruir dc manera m;ís com­
pleta las obras de arte y las circunstancias, muclws veces 
insospcchadas, que en sn origen las ambientarem. Y lo que 
es m;ís Ïlnporlante: las sitúa en el ticmpo ~, las filía por 
autores, ya que uno y ob·os quedan en la vagucdad de la 
hipótesis mientras no apa•·ecc el documento preciso qnc 
flja fed1as, nombres, coste ck las nhras contr:d:ulas ~e tcl-'­
figos cpte intcrvinieron. 

Así en mwstra húsqneda por estc 'calioso \rel1iH) Nota­
rial, para doc~mnentar estudios en curso, hemos podidn 
co1Tohor:11· sospcchas, completar puntos eshozados ~- clcs­
cnhrir otros que la amabilidad de nuestro arnigo don .José 
Marín Madurcll ~- Mnrimón ha cp10rido mostrarnos con 
inteligentc solicitud. Entre ntrns de no nwnor intcrés, 
Jnerecen cspeeial :deneión los docnmentos que van a ser 
objefo del presente articnlo, referentes a ln casa de Car­
dona v a sns obras en Poblet, ah~:urws dc el1as, corno la 
fachada dc la iglesia, sin doc••me~tnr basta el presente y 
q-ue nducen nuevas prncbas y detalles infcresant.es dc la 
~:enerosidacl que esta casa ducal mosfró por el monastcrio 
ril'tercicnsc entre los años 1659 y 167 4. 

Esta protección nos era ya conocida por lo que hada re­
ferencia n las suntuosas obras fnnerarias que sufrag:c'i, como 
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por el sm·vicio de clifuntos compuest.o de terno uegro y 
candeleros de ébano, que regaló con el maguífico paüo 
bordado con el escudo de Segorbe y Cnrdona, felizmenle 
clevuelto a Poblet; y sobre toclo por la famosa hi blioteca 
de mas de 4,000 volúmenes lujosamente cncuadernados, 
con las estan teri as de ébano cerTadns ·con fina eristalería 
de Venecia. 

Estos douativos y otras generosidades de las que hablan 
largmnente las crónicas con ventuales no ernn toc! o lo que 
los Cardona hicieron por Poblet, que a su vez era sólo mfa 
de tanlas prodigalidades con que rnaravillaba a sns eoet:í­
neos aquella familia representativa de la Espaiw decadentc 
de los últimos Anstrias. 

Los docnrnentos que exbumamos, eon detalles vivos y 
minuciosos, nos aeer·can a estos protagonistas interesantes 
por sn rango social y a otros que no lo son menos por su 
valia artística. En su Jeclnra qnisiérmnos que el lector, ade­
mas del dato histórico, hallnra algo de aquel emociona do 
interés antes aludido, (ruc trascicnde de toclo documento 
origina]. 

J] 

L \S e_\" \R \s s~<:PULC.H.\LES 

A nies de su conslrucción.--La casa de Cardona hahía 
most rad o stts preferencia" pnr Poblet dcscle los elias de su 
fundnción, all:í Cil el siglo xrr, en que le cede unn somada 
de sal a la semana mentre du.ri el mineral d(' r:ardona; 
en el si.!..do xrv el fnmosn Ram{m Folch clispone su cntierro 
en es te rnonasterio el o ~tele se I e const.ru.\ e rico sepulcro. 
Mr.s aclelant.e son muehos los Cardona qnc eligen sepultura 
en Poblet., Cli_\'OS cacl:íYer·es sc depositan en féretros de 
madern cnhif'rtns de tcrciopelo que sc colocan cld1ajo de 
los :tl'f'OS rle los Pantcones Renlcs. sin pmkcción de nin­
guna clasc, pudicndn circulnr entre ellos la cormrniclad y 
los nsistcntes al templo. 

El m'in 1603 doíin .Tuana dc \ra!,.!·(m dc Cardona y C6r­
doha, cluquesa de C:m·clonn, hacc (lonación al mon;tslcrio 
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de dos blandons o candeleros grans de plata, dc fJCs junts 
de cent trenta vuyl. nwrchs, tres onses plata, ab un eseu.t 
en cada hu d'ells, ab les arrnes de les Cases de Aragó, Car­
dona y Cordova (Doeumentos 1 y 2) con Ja eondición de 
que no puetlan enagenarse ni deshaecrse, sino que deban 
servir delante del altar mayor y assenyaladament de11ant 
la sepultura del excellenlissim senyor don Diego flenuín­
dez Folch .Y de Cardona, olim de Córdovu, Dnch de Car­
dona, quondarn morit. de dita senyora Dnqu.essa. Este du­
que D. Diego había fallecido el año 1601 y tenía su tumba 
al lado del Evangelio donde, por disposición testamentaria 
fué enterrada tarnbién su esposa D.' Ju<ma, falleeida c11 
agosto de 1608. 

En el documento recienlemente hallado en el Arehi-vo 
Notarial de Barcelona, y que reproducimos aJ final, sc pne­
den ver las seguridades que la donante desea obtencr del 
cm1vento, de que ser:í observada sn voluntad, pues d nola­
rio de Barcelona Gaspar Montserrat Xemallau escribe al 
de Monlhlanch Vicente TorroeJla que reeiba las firmas del 
abad y rnonjes en tal sentido. Trasladado a Poblet dicho 
ültimo notari o el día 29 de enero de 1603, por orden del 
abad Simón Trilla fueron convocados los monjes en la. 
casa del Capital dc dit rnonasiir, al so de la campana ma­
jor, ahont altres vegadas son acostnmats congregar, y 
juntamente con el abad firrnaron Jos monjes que se con­
siguan en el referido documento, aceptamlo las condicio­
nes de la donación de los rieos eandeleros que la piadosa 
duquesa quiso que estiguen perpetnamcnt devan.J; dit al­
tar, y no pugnen ser desfets, trets, ni apartats del dit. mo­
nestir com. esta dit. d Dónde irían a parar los blasonado~ 
candeleros, y quién se acordaría de ellos, ni de sus blasones, 
ni del toque de la campana mayor, a no ser por este docu­
mento silenciosamente aparecido P 

Sabemos por un manuscrita del diligente anotador del 
monasterio P. Jaime Fortuny (1) que (hallandose en el Mo­
nasterio de Poblet D. Enriqne Dnqne de Segorbe :r Car­
dona con sn mnger D.a Catalina Fernanrlez de Córdova y 

(') CoUeccw de manuscrits inèdits ... de Poblet, Manuscrit núm. 6, publicada por 
Joaquim Guitert i Fontseré. 



LA CASA DE CARDONA Y SUS OBRAS EN POBLET 57 

Figueroa) se hizieron dos lumbas grandes de madera llna 
(J cada lado del Presbiterio donde se encerraran quantas 
estavan divididas. No dice el referido cronista en qué año 
sc efectuó esta visita, pero habiendo fallecido D. Enrique 
en junio de 1640, se colige que sería unos aíios antes cuan­
do se realizó éste a manera de ensayo que sc convertiria a 
Ho t.ardar en la obra suntuosa que luego veremos. 

Construcción de las cómaras.-Quien dió solución ade­
cuada a los férelros insuficientemente protegidos fué el 
dnque Luis Ramón, que el aiío 1659 decidió construir 
lo que se llarnaron Cúmaras Sepulcrales, debajo de los ar­
eos, las l~uales encat·gó a los escultores Grau de Manresa. 
No conocemos el documento original de esta contrata, que 
se escrituró en Tarragona el referido año, lo cual sabernos 
por la car·ta de pago de las 5,000 libras de su importe, fir­
mada antc el notario barcelonés Francisco Daguí a 16 de 
septiembre de 1662. En ella se declara que òicha cantidarl 
es en pago de la referida obra, com apar ab acte Jet y fir­
mat. entre sa e.rcellèneia, de nna y dit Joan y Francisco v 

.Josep Grau, sos fills, de port aÏtte, rebuf ·'en poder d~ 
Ilarión Hiber, notari de Tarragona, n r, de jnliol de 1659 
(11or. .1)). 

Et dnque residía habitnalmente en Madrid, pero en juli o 
~, en octubre òe aqucl af1o dehió hallarse en Tarragona 
puest.o que en la aludida contrata actún personalrnente, 
sin apoderado como acostumbra, y por la misma apoca sa­
hemos que sn tesm·ero y contador en Cntaluña el militar 
caballero Mauri cio de Lloreda, eindaòano harcelonés que 
repetidamente representa al dnque en su ausencia, había 
hecho varias entregas a los escultores, en virtut de orde 
de dit e:1:cellentíssim senyor, datada en Tarragona a 12 de 
octnbre de 1659, a cuyas entreg-as se refierc el úpoca mas 
arriba indicada. Es de suponer que el dnque est.aría tam­
hién en Poblet donde vería el estado de los féretros que 
motivó la construcción de eslas Camaras. 

El mismo día 16 de septiembre de 1662 y con interven­
eión de los rnisrnos artistas, notaria y tesorero se firma 
olra :ípoca de 25 ls. 4 s. por varias cajas para los cadaveres 
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de dichas sepultmas y poner corlinas; y oh·as 9 ls. 12 s. 
por 16 jornalcs que en diehas eo~as hahía imcrlido José 
Grau (doc. 6). Este detalle prueha la menor categoria artís­
ticn de .José, que excepcionalmente aparece en esta obra 
como conlratante con sus padre y hermano, pero cnyo 
nombre no vemos citado en las actividades arlíslicas de sn 
tiempo. 

Por olm úpoca de 16 de noviembre del mismo 1662 
conocemos algnnas de las mejoras que se introdujeron a 
Jo primitivamente contmtado y marcado en la lraza, como 
fneron vuyt fignrcs de dos palms de alt, .v olt re." tants caps 
corn dc pe1-.~ona per hennosear lo obra y aUres menndèn­
cies, y se li pagan en virtut de la càrta dc sa e;I'(;ellència, 
dada en Madrid a 4 de novembre corrent, por· todo lo 
cual y e11 concepto de albricias, recibió Ja cantidad de 500 
libras (doc. 7). 

Las puertas dc hr·oncc que cerrnban estas dos cfímaras 
fneron proyect:ulas por el pintor lsidro Ballester· qnien co­
bró por su lrabajo 14 sueldos. Debía ser pintor de poco 
vnelo, pnes su nombre no es conocido y en la rnisma apoca 
de 9 de noviembre de 1661 aparece cobrando 8 ls. por la 
pintura de un armario archivo para los pJeit.os del de 
Cm·dona, el f'nal dehín pintar de colo!' vcrdc, al óleo, con 
los ró1ulos en cnda estante y las annas de Su E,cdencia en 
las puertas del m·mario (doc. 3). 

Las de las c:1maras se conlralaron con el IHmwista bnr­
celonés Barlolomé Dents por el precio de :300 ls., apor­
tando el melal el administrador del cluque. La contr·ata sc 
hizo el 12 de noviernbre dc 1661 con la condieión de que 
Dents pondría manos a ln obra clentro de los quince días 
próximos y no se ocuparía en ninguna otra lwstn dejarla 
terminada. Dichas dos puer'tas habían de ser de dos ho,ias 
y habían de tcner cada mitja porta, vuyt. parm y tres 
quarts de alsada, ans més qnc manco, ab dos fignres, y 
demés que són en los dits patrons de fusta (que se lc ha bían 
dc cnt.regar al empeznr la obra). !tem, és ¡uwlal qu.c, en 
ditas portos, hi .de fer r¡uatre anelles y nna eren a cada 
mitja porta, de grui.r de un ral de qnatre (doc. 4). Por 
ofros documentns sabcmns que lns llaves ric cslas puertas, 
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en d acto del solemnísimo traslado de los t·estos. que pre­
sidió el het·mano del dnqne, Pedra Antoni o de Aragón, 
fncron colocadas en nna bandeja dc plata y cntregadas al 
saerist<:Ín mayor del lemplo. 

En estas dos cúmaras, el talenlo de los Gnm resolvió 
muy acel'!admnente la falla de una hase dc los Sepnleros 
Re¡:lles (fUC en el siglo xtv hahían sido construídos sobre ar­
cos para dejar libre el paso inferior. De las dos sólo queda 
la del lado de la Epístola, que a pesat· de sus trHtlilaciones 
conserva lo suficiente para apreciar su magniflccncia y d 
acierto con que sc supo cnlazar el arle renacienlc del rela­
blo mayot· con el rncdieval de los sepulcros reales. C) 

TTI 

La e(msl.t·ucción de Jas C:'ínwras Scpnlcrales aumenló 
la impol'lanria que ya lenía aqncl rerinto, qnc dcsde (~Jl­
tonces se designó con el nombre dc Capilla Heal y los Car­
dona nlendieron su decoro pm·a qnc fuesc dig·no del pan­
te(:m de rc~'es y nohlcza que en el'eclo cm. Por ello el 
misrno día 16 de novicmhrc de 1662 que lo~' C rau flrman 
:ípocn dc sns créditos relalivos a las C:ímarns Scpulrmlcs sc 
Ics enearg-nn olnu; dos ohras que no son propiarnenlc dc 
esrnltnrn, ~" dcrnuest.ran las actividadf's de aJ'(ptilceto cor1 
r¡tre a veres se deuig-na a (~stos artistas. Sc lrata del pavi­
mento del preshiterio ~r lct parle dc la Capilla Heal y de una 
('ripta dehajo de és1a, destinada prohahlemenle a fHtdt·i­
dci'O. (3) 

El pa vi lllen lo e cm pren dia desde detr:ís del a 11 ar mayor 
uhont es lo sagrmv.:, el presbitet·io, y basta el escalón del 
coro y dehín ejecutarse con piedra hl:mea de SatTcal, de 
la misma rpw se hnbían hecho las scpul1nras ~· piedra negra 

f' I So hr e estos sepulcros, a!'Lualmcnle en vías dc restauraciún, est1Í realizamlo un 
coneienzudo estudio histórico el escultor Federico Marés, que con tanto acierto ha 
llevado a caho la delicada labor de rehacer las estatuas yacentes de los reyes. 

( ") Poblet tuvo desde anliguo s u pudridero, que todavía• se conserva, dehajo de 
la capilla romanica dc San Estehan. que se hahía destinado a capilla funeraria. 
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de VaJJs, conforme a la lraza que el mi::;mo Grau lwbía 
delineada en pergamino por duplicada, para guardar los 
dos ejemplares certificados por el notaria Daguí, uno en 
poder del duque y otro en el de los escultores. 

En el nJismo documento se conlrata una depenclencia 
subtern'tnea entre les dos sepuUures hont està trassada nna 
llosa blanca una bòveda devall terra de volta grassa, de 
dotze palms a tot quadro y de aU. Y u la port devés lo 
altar hi a de haver un pedrís de amplària que sobre d'ell 
(~apia un alrwd ... y ha de fer nna escala per a ba.1"ar a dita 
bòveda, dc amplà1~ia dc vuyt palms ... :Y per dourer y tan­
caria ha de fer una llosa o dos de la pedra blanca referida, 
y gravar les lletres que li seràn donades en ditas llosas, 
euyo grueso debía ser de tres cuartos. (Documento 8.) 

Bóvecla y pavimento debían terminarse con toda perfec­
ción en el plazo de ocho meses cantadores a partir del pri­
mero de diciembre de aquel año, hasta último de :julio del 
siguientc de 1663 y el precio estipulada fué el de 3,000 
libras, sin opción a imprevistos, en ocho partes iguales de 
375 ls. cada primer día de mes, a partir del inmediato 
diciembre. 

De estas obras hoy debe quedar la cripta, sin ningún 
signo exterior (sólo visitada modernamente por obstinaclos 
buscadores de tesoros) y la parte del pavimento del pres­
biterio. El resto ha sido substituído por losas corrientes de 
arenisca, excepto la parte correspondiente al interior de 
las camaras, que conserva el ajedrezado blanco y negro 
que pusieron la perícia de los Grau y la muní ficencia de 
]os Cardona. 

IV 

Pt!'ITI'HA DE Fthl.E'I ROS 

Simultaneamente con las refel'idas obras el cluque se 
preocupaba de acondicionar los cachiveres de sus ante­
pasados, que debían ser objeto del lujoso mausoleo, en 
cajas de madera nuevamente construídas, las cuales mandó 
pintar por el pintor José .Juncosa, de Cornuddla, padre del 
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célebre pintor f<'ray .Joaquín, quien a 16 Je noviembrc dc 
1663 recibió 25 11. por su trabajo de haber estado quince 
días en Poblet pintando los rètols de las caxas que feren 
nouas ahont. se traslladaran los cadàvers dels senyors rey 
don MarHn y altres antescssors dc srt e:rceUència; y fer una. 
corona a cada una dc dif.us 1·a:ras, y los n~motcs r¡ue són 
trenta y qnatre ... (Doc. 9). 

Estas urnas o cajas el día del traslado se pusieron en 
número de treinta en la capilla real rodeando el túmulo 
sobre el cual se deposit.ó d ataúd con el cadaver del car­
denal don Antonio de Cardona. En esta solemnidad ofició 
de pontifical el arzobispo de Tanagona don F'rancisco de 
Rojas, asist.ido dc varias dignidades eclesi:ísticas. 

v 
HE.L\S PABA EL PHESBITEHIO 

Terminada la tarea de las magníficas Camaras SqHd­
crales, la bóveda subterranea y el pavimento de las parles 
principales del tem plo, Los Canlona cm prenden otra me­
jora de menos importaneia que las otras, pero qne entonecs 
dehió considerarse de utilidad. Ant e el notario de Barce­
lona Francisco Daguí, el día 14 de diciembre de 1664, el 
mismo duque, representado pot· sn contador y tesorct·o 
M:lllricio de Lloreda. conlrnla 1·on el latonero barcelonés 
Bartolomé Dents dos reTes con(onne ln [,rassa )' debu:r 
que se ha fel ... r¡ue lw de sen•ir Í>er posur en la iglesia del 
rcul ronvenl. dc Nostra Senyora de f>ol>lcl, ,"' rn cada port 
del¡>resbitcri de dita iglésúr, en los dos urcl1s ntés arrimats 
nl altar major, 'fi/(' ha dc lcnir de alsada trenta palms. 
'}()(', /11(;,<; () meno:-:; ."' dc om¡>lilria deu ¡wlms. '\ rrp(•r/inl 
que di/as dos rc.Tes han de psfur t,reballades per las dos 
1:ores, dP tal 111anero rtne l1ajan de lenir o las dos ¡)(/r/s, 
la nwt.ei:ru ¡)('rfecrir>, en la 'fllal fflbrica, en cada uno entren 
h·s pesses segiienls: que se 1rans•rilwn (0oflt111<'nlo nt'•­
mcro 10), los fllales dan idea dc la sunhtosidad (jliC de-
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hieron lener dichas rejas, sin comprender la parte dc sobre 
cornisa que llevaría las armas del cluque, como se deduce 
del documento número 6 que luego veremos. 

Para estas rejas Lloreda tenía que facilitar el metal, te­
niendo en cuenta las mm·mas, en igual forma como se ha­
hín hecho para las puertas de las Camaras Sepulcrales, y 
tcnía qne pagar por el trabajo 500 libras, por terceras par­
les, al empezar, promediar y terminar la obra, que debía 
dut·ar ocho meses, de enero a agosto próximos. En el do­
cumento de esta contrata aparece como testigo el escultor 
Domingo Rovira, del que mas adelante hablaremos. 

A 25 de marzo de 1665, mientras se estaban trabajando 
los bronces de estas rejas se encargaron al herrero de Bar­
celona, .José Pi, los hierros que debían servir de armazón 
de la misma, o sea devuyt barres de ferro, de llargària de 
vinl y vuit a trenta palms, poch més o manco, rodones de 
gru:ra de una pica espanyola, poc 1nés o manco, ben aca­
bades ... les quals lwn de servir per ànima de les re.r,as de 
bronsa, adem:ís de quatre barres traveseras del mntei.T 
ferro dc llm·gl1ria non o deu palms, pocs mé.<; o mancho, 
ab sos forats que han de servir per guia de les dennyt bar­
res :wbredites (Doc. 11). 

Estos hierros eran para consolidar las dos rejas a que 
hemos hccho referencia antes y comparando los dos docu­
Incntos qne tt·anscribimos se ve como coinciden los nueve 
halaustrcs dc hroncc que dchía tener cada reja con las diez 
.v ocho harras de hierro que se ponen en el seg-undo de 
dicho¡;: documentos para armazón de los balausln•s. 

Estas piezas de hierro debí:m acabarse en el término 
de tres meses a contar del día del encargo y sc pagarían a 
razón de 2 suelclos por libra de peso una vez terminadas, 
debiendo pagar Lloreda sesenta libras el mismo día de la 
contrata, otras seger!ta a nJitad del trabajo y lo que faltare 
una vez recibidn la obra. 

No conoceríamos el remnte de cslas rejas si no fuese 
por nn ;ípoca :mf.ot·izada por el mismo notario Daguí en 25 
de enero de 1666 (doc. 12) en la cua] el carpintero Do­
mingo Massagner reconoce hahcr recihido 30 lihras, 6 
:-;nddos pnr dns grandes cnjas lfUC he fet ¡wr o ¡wsar las 
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armas dc vostra e.ueUènciu, que han de servir per los e:r­
trem,s de les re.res del real convent dc Poblet. 

El material de estas armas dchió ser el bronce y su si­
lueta la característica en los renwtes de esta época, que 
debió figurar en la traza de que antes se ha hablado y de 
cuyn ejecución se exime explícitamente a Dents en sn con­
trata. Scría inl.eresante completar la minnciosa clocumen­
tación que conoccmos de estas dos rejas con el nombre del 
autor de las armns o escudos (piC las remalaron. Por la 
rnayor imporlancia artística de esle elemento debió con­
fi:úse Stl cjecnción a artista de m;ís categoría que los ot.ros 
dos qlle nos son c:nnocidos. 

VI 

G\MP.\~AHIO y CI BIEHT \ PA fi\ EL CI'IBOHIO 

Cuando ert julio de 1o62 el que despul"~s fué viJTey de 
N;ípoles, Pedro Antonio d<' 1\ragón, esluvo ('11 Poblet pnra 
acompañar el c:Hiiíver dc su hcnnano el cardenal D. ;\nto­
nio y asistir a la solemne inauguraeión de las Cií.maras Se­
pulcrales :wabadas de constrnir, fijó su ateneión en las ener­
das que pendían del cnrcero para tocar las carnpanas, colo­
cadas ent.onees en el eimborio, v ealifico de indecente el 
espcctiiculo de tales menesteres (~ll aquel solemne recinto. 
Para evilarlo ofreció cien clucados para construir un (~am­
panario clonde el monaslerio estimase eonvenienle. EI cam­
panario se constrnyó sohre la hóveda del transeplo dc la 
Epístola y el convento Jlevó cscrupulosamenle las cuenl.as 
dnrantc los afíos 1666 y dos siguientes que duraron las 
ohras, cuvo coste ascendió a 1,446 Jibras 4 sucldos v 2 di­
neros, tl ~ca 246 lilwas que pagó Poblet sobre los 100 dn­
c:ados ofreeidos por D. Pedro Anlonio. 

Fn el Ar'c,hivo Notarial existe un documento dc 13 de 
se ph em hrc dc 1667 (:n que el administrador Lloreda, en 
nombre del enlonees ya virrcy de Napoles, Pedro A. de 
Ara!.!.'Óll, conlrala con el cscudillero Lorcnzo Passoles, de 
lbr;·clo11n, situ· li mill és de rnjolfs dita s dc València, a modo 
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de escala de pew·, blaves y blancas, envernissades de les 
més fines, de la mida y hechura de una mo.<;tra, que dit 
sen.ror Lloreda, té en son poder y adernas cent carenes de 
la mida de dos palms rada una de dit color blau enver­
nissat ... las cuales eran per lo cnpitoll o cimbori del cam­
panar de la iglésia del monasfir de Poblet ... (Documento 
núm. 13). 

Ln coincidencia dc feeltns dc esta contrala con La obra 
del campanario podria i nd u cir, a pri111era vista, a crccr que 
tales rasillas barnizadas sc destinaban a completar la obra 
del mismo donante, pcro no era así, sinó que se tmtaría 
de otro rasgo de munificencia del generoso virrey desti­
nada a em bellecer la cu bierta del cimbori o de la cual hoy 
no queda ras tro, pues to que el tejado actual, también de 
obra barnizada, no es de rasillas en forma de escarn as, si no 
de tejas. 

El documento no precisa las dimensiones de las rasi­
llas, pero si suponemos que cada una no mediría mas alhi 
de tmos 15 cms., con las 5,000 eontratadas no tendría 
bastante para recubrir la cubierta del cimborio ni con los 
200 palmos de carenes para las ocho limatesns, si bien ya 
previene la contrata que si més ni haurà menester ... que 
li hajan de pagar al matex preu que'l demés. El prccio 
era de 80 Il. las mil rasillas v 5 reales cada albardilla·. 
Lloreda dcbín pagar 100 Jl. al ~ontado y el resto n nwdida 
que Pa~solas cntregaría sn trabajo. (Doc. 13.) 

Este estaría previsto formando composición or·narncH­
tal con los dos tonos azul ~r hlanco, p1H~S sc estipula qne 
dit Passoles, haja de anar al monastir de Poblet o donar 
la trassa per a assentar ditas rnjolas y l'(tf'enes, donanfli 
cavalcadnres per ell y son fill. 

La apareu lc indctenninación del docHnH·nlo q 110 hahla 
del ... cimborri del campanar... hemos de dada por n'­
~melta en el sentido dc que sc trata del cimborio destinado 
ent.onces todavía a earnpanario, pues en el m~t~Yo se trah:tjú 
hasla 1668. Ademas, en ést.c, en febrero de esl.c tíltimo 
año se pagaron 32 jomales dc albaftil para eolocnr las 
canals y carenes del nuevn eampanario. lo cua I ¡ll'ueba 
qttc no crn en fonna dc f·sc;tmas f'nmo las d<d d~H'IIIllento 



Címaras sepulcrales: car::t anterior 

Detal le posterior tk las dmaras sep ulcrales 



Cun p:m:ui o cosre~do por D . Pc: dro de Aragón (a la derc:ck1), co mo l:1 

cubierta dd ci mborio, ~nrerio r a Ja actu;¡l 
Se pulcro de D. Jbq1 ón Fokil ,~..: C:mlona. 11:\lll:ldu ~.: 1 l'n 'bolli ¡·¡1/ ,·llfat!nr 



Uno d~ los dos relicarios coLueral es al retahlo Det:t llè de un colgante l ~ter:~l del reta bl o 
- -



fachada del-templó: L~ parte central , costcada por el Duque D. Luis de Cardona 
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que comentamos. Las cuentas pobletanas del campanario 
publicadas por Toda añaden que se pagaron al batlle de 
Tamarit por los nòlits de las teules 20 ll . ... De aportarlas 
de Tamarit a Poblet 50 càrregas de matxo 50 ll. (4

) que de­
muestra que dichas tejas no se habían fabricado en la co­
marca y procedían probablemente de Barcelona, quiza tam­
bién harnizadas en los obradores del misrno Lorenzo Pas­
solas que aquelJos ailos ( desde 1662 a 1683 en que le subs­
tituye su hi jo Pablo) surtía de rasilla barnizada la nueva 
obra de la Convalecencia de Barcelona. 

Las meticulosas cuentns de la construcción del campa­
nario indican qne éste se ejecutó por administración y por 
lo tanto sin convenio previo con el contratista que hiciera 
preciso las condiciones ante notario que vemos en otros 
casos, motivo por el cual no es lógico suponer que los ar­
chivos notariales guarden nuevns noticias sobre el con­
junto de esta obra, pero sí lo hallamos en el dc Barcelona 
sobre un detalle de terminación del mismo. Es una carta 
de pago del pintor barcelonés lsidro Ballester, de 50 libras 
6 sueldos a favor de Pedro Antonio de Aragón (Doc. 16) 
de las cuales dice ser 33 ls. 6 s. por el valor de mil vuyt 
cents y cinquanta panys de or f~, que han entrat en dorar 
lo pom gran, tres petits, banderola, creu y cartelas que se 
han jet de aram per comte y orde de vostra exceUència, 
que serveixen per lo campanar que ha manat vostra excel­
lència fer en la iglésia del real convent de Poblet. Y les 
vint y dos lliures, per tantes en les quals se consertà lo 
dexarlas dorades. Desaparecido todo detalle excepto la fa­
brica de cantería, que es lo único que ha quedado del viejo 
campanario, no podemos aquilatar el valor de estos de­
talles que exhumamos, pero nos clan una idea del cuidado 
y espíritu de perfección con qne los Cardona atendían In 
terminación de las obras por ellos patrocinadas. 

(
4

) Estudis pcbletans, pag. 129. 

5 
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VII 

SEPULCRO DEL «PROHOM VINCULADOR» 

Desde el año 1662 que, como hemos visto, los Cardona 
cuidaron de trasladar los féretros de los suyos a las cama­
ras sepulcrales, sn atención en Poblet se dirige a temas no 
funerarios; pero no pasan muchos años sin que muestren 
nuevamente sn preocupación para acondicionar con el de­
bido decoro los restos de sus antepasados insignes. No 
debió ser ajeno a la constante protección de esta familia 
para con el monasterio un cierto afan de perpetuar con mo­
numentos funcrarios, al parigual de los reyes, los perso­
najes preclaros de sn linaje. 

Queda dicho que desde el siglo XIV tenía digna sepul­
tura en el temp]o de Poblet Ramón Folch de Cardona co­
nocido por El Prohom Vinculador, fallecido en 1320, que 
jugó importante papel en el reinado de Pedro el Grande 
defendiendo Gerona de las huestes invasoras de Felipe el 
Atrevida. Cumpliendo una disposición testamentaria el año 
1322 fué enterrada en sn sepulcro de Poblet. A pesar de 
la magnificencia de este sepu]cro, superior a lo usual en sn 
época, que tenía esculpidas hazañas heroicas de su vida 
perpetuadas por la Jeyenda, visibles hoy todavía en los res­
tos que en e] mismo Poblet se conservau ; a pesar de esta 
categoría artística, el séptimo cluque de Cardona estimó 
que debía darse a sn ascendiente sepultura al gusto de la 
época sin escatimar la riqneza y ampulosidad, superando, 
si posible fnese, la que se había prodigada en las Camaras 
Sepulcra]es ya construídas. A tal fin encargó a los mismos 
escultores Grau esta nueva obra cuya contrata se guarda en 
el Archivo notarial barcelonés. 

Por ella sabemos que fué hecha a 19 de octubre·de 1667 
entre los escultores y el representante del duque, Mauricio 
de Lloreda, y que la obra debía terminarse en un año y 
que debía ser de piedra blanca de Sarreal, trabajada bé y 
degudament com se pertany a bon official. Los escultores 
Juan y Francisco Grau, padre e hijo, habían dibujado prc-
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viamente la traza, la cual había sido rubricada por Su Ex­
celencia y signada por el notaria autorizante, de la cual 
se dió una copia, también signada por el notaria, a los es­
cultores. Los artistas debían cuidar de asentar el sepulcro 
nuevo don de estaba el antiguo, o sea en la iglesia a mano 
derecha subiendo de la escalera del dormitorio donde hoy 
se hallan los restos grandemente mutilados. El precio se 
estipuló en 1,800 libras de ardite pagaderas por dozavas 
partes a cada primera de mes, pagando las primeras 150 Il. 
el mismo día de la contrata. En este precio no entraba la 
traza, de la cual dichos escultores firmaran apoca separa­
da. (Doc. 14.) En el mismo archivo notarial se conserva 
apoca de 12 de marzo de 1670 firmada por Francisco Grau 
a Lloreda de 1,100 libra s recibidas en varias pagas a cuenta 
de las 1,800 en que se había estipulada la obra que junta­
monte con su padre había lrnhnjado dicho escultor. (Docu­
mento 27.) 

El sepulcro había quedada terminada el año anterior en 
que fué trasladado con grandísima solemnidad el cadaver 
del vizconde Ramón Folch. solemnidad que quedó regis­
trada con todo detalle en las crónicas del convento. La ohra 
de arte que con tanta atención encargara su sucesor a los 
célebres artistas manresanos subsistió hasta 1835, en que 
las tur bas la destruyeron casi totalmente. Por lo poco que 
de ella queda se ve la grandiosidad de sus dimensiones y 
composición, lo prolijo de sus adornos, y por algún frag­
mento de figura que se conserva la calidad de la escultura, 
que debió hacer de este sarcófago una obra maestra entre 
las de su género. 

VIII 

RELICARIOS Y COLGANTES DEL RETABLO MAYOR 

Uno de los donati vos mas importantes que la casa de 
Cardona hizo a Poblet, por s u cara e ter re ligi o so fué el de 
las reliquias que don Pedro Antonio tenía en su oratorio 
de Madrid, que mandó en varias etapas. Para la primera 
de éstas, a 12 de junio de 1668 contrató con los referidos 
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escultores manresanos dos a manera de retablos para guar­
dar 36 cajas de reliquias, los cuales debían colocarse en los 
dos arcos colaterales al retablo mayor, para donde el año 
1664 se babíun eneargado las rejas de hierro y bronce de 
que hemos hablado. Estos relicarios, que todavía se con­
serv<m en gran part.e, debían construirse en pedra blanca 
de la pedrera de Çarreal en la forma que estaba dibnxada 
en una trassa o dibux de la qual ne ha dues còpies, una en 
pergamí que estaba en poder de Lloreda y otra en pap el, 
en poder de los Grau padre e hijo (Doc. 15) y debían servir 
per posar trentasis caixes de cossos sants màrtirs, ço és, 
divuyt a cada part de dit altar. 

Pedro Antonio conservaba estas reliquias en relicarios 
de gran riqueza. Uno de ellos, que contenía siete espinas 
de la Corona de Jesús y un trozo de Lignum Crucis, era de 
plata, oro, cristal de roca, diamantes y rubíes; otro con 
una relíquia de santa Ana, era de plata y cristal de roca y 
los dos se guardaban en vitrinas de ébano y cristal; otros 
eran de bronce dora do, ébano y e ri s tal. Era lógico que para 
honrar debidamente este tesoro, que a su valor intrínseca 
anteponía el religioso y el artístico, el fastuoso virrey qui­
siera la obra de ejecución perfecta que esperaba de la perí­
cia de ]os Grau. Para completar su belleza mandó del 
oratorio de Madrid cuarenta y una imagenes de santos d'3s­
tinados a las ho~nacinas de estos dos relicarios. 

El tiempo de ejecuc1ón se fijó en dos años, que empe­
zarían a contarse el primero de julio próximo, y el precio 
en 3,500 ls. pagadores a rahó cent cinquanta lliures cado 
principi de mes, ço és, en los primers vint y tres mesos 
dites cent y cinquanta lliures, y en lo últim mes, cinquanta 
lliures. 

En 16 de junio de 1670 consta una carta de pago (Do­
cumento 28) de 2,600 ls. otorgada por Juan Grau a cuentn 
de la obra de los relicarios y dels colgants de dit altar 
major que sa exceUència manà fabricar. Estos colgantes 
no debieron entrar en el plan de los relicarios, pero la pre­
sencia de éstos haría necesarios tales colgantes al poner de 
manifiesto la falta de correspondencia entre las partes baja 
y alta en que Forment había dejado el retablo. 
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En otra carta de pago de 18 de julio de 1671 Juan Grau, 
arquitecta de Manresa, en nombre propio y de su hijo Fran­
cisco, eciam architectore, reconoce recibir 87 4 ls. como 
saldo de las 4,000 a que ascendieron los relicarios y los 
colgantes conjuntamente. (Doc. 29.) 

La instalación de estos relicarios en los mismos arcos 
para donde se habían construído poco antes las referidas 
rejas obligaría a desmontar éstas, que es de suponer se uti­
lizarían en otra parte del mismo templa. Adviértase que 
los o tros dos arco s que quedaban en el presbiteri o, adonde 
lógicamente se pudieron trasladar y que conservau huellas 
de haber tenido rejas, en tiempo de Laborde no las tenían, 
a juzgar por el grabado que publica en su obra. 

IX 

F ACilADA DEL TEMPLO 

De todos estos instrumentos notariales que comenta­
mos, los que revisten mayor importancia por lo inédito del 
tema y por calendar con toda exactitud una obra de interés 
son los que se refieren a la portada de la galilea, cuyo his­
torial queda ahora completo por lo que se refiere a autores, 
constructores y donantes. La parte central de esta fachada, 
que es la única a que se refieren los documentos aludidos, 
se había atribuído a los días del abad Seryol, o sea entrada 
ya el siglo xvm, lo cual parecía posible por sus líneas rela­
tivamente sobrias influídas de academismo. La datación de 
esta puerta a los comienzos del último tercio del siglo xvn 
es un dato a tener en cuenta para la historia de nuestra 
arquitectura barroca. 

A principios del 1667 la galilea de la iglesia de Poblet 
era todavía un atrio con franca comunicación a la plaza por 
medio de tres arcos semicirculares, probablemente prote­
gidos con verjas de hierro, de las cuales era practicable la 
del centro. Conjunto de suma sobriedad, sin aspecto de fa­
chada de un gran tem plo, que el duqne de Cardona cnidó 
de dignificar, proveyéndolo de una portada al uso de los 
templos de la época. 
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Las trazas.--Los documentos nos hablan cie ~. arios di­
bujos o trazas que podrían dar lugar a la sospecha de ha­
herse cdebrado un a manera de concurso a no ser por los 
nn~ores de diehos dibujos que mas bien revela tratarse 
de diferentes estudios del mismo proyecto. 

La primera traza que conocemos es por un apoca de 25 
lihras que a 14 de diciembre de 1668 firma Domingo Ro­
vira, el Mayor, maior dierum -tío del que luego ejecutó 
las escnlturas de Pst.a fachada- per rlos dibuxos que he 
fet ¡¡(>r la portada que vostra exceUèneia ha manat fabri­
car en la porta principal de la iglesia del convent de Po­
blet ... (Doc. 17.) De estos dos dibujos uno quedó en 
Madrid en poder del cluque y otro en la contaduría de Llo­
reda, destinada a la ejecución de la obra. 

Cuando ya se ha contratado la contrucción de esta por­
tada, aparece otra traza de Domingo Rovira -el àpoca de 1 
de febrero de 1669, que nos da la noticia, no dice si Mayor 
o Menor- por la que el autor cobra otras 25 ls. per dos 
dibuxos he fets per la portada que dit exceUentíssim se­
nyor ha manats fabricar a la porta principal de la yglésia 
de Poblet de la hechura y forma de la que se ha fet y con­
seriat ab los mestres de cases de Tarragona y escultors de 
Barcelona. (Doc. 21.) La indicación de que dichos dibu­
jos debían ser de la hechura y forma de la puerta con­
tratada y el tratarse probablemente del mismo autor, po­
drían inducir a suponer si serían simples copias o modifi­
caciones de detalle de la lraza ya aceptada. 

Por otra úpoca de 22 Is. firmada por Domingo Rovira 
a 18 de mayo de 1669 sabemos que este artista había ajus­
tada por dicho precio los dibuixos he fets per a folrar dc 
bronzo les portes de la portalada ... de la yglésia del real 
Convent de Nostra Senyora de Poblet. (Doc. 24.) 

Tenemos aun noticia de otra traza por la carta de pago 
que el maestro barcelonés Jacinto Carol firmó a 12 de 
marzo 1667 como procurador de Miguel Massalva, también 
maestro de casas de Manresa, por el dibujo que a este úl­
timo había sido encargado per la portalada principal de 
la iglésia del Real Convent de Nostra Senyora de Poblet 
en virtut de diferents ordes de sa exceUència, como tam-
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bién de ir a dicho monasterio para la necesaria toma de 
datos y a las canteras de Tarragona, Valls, Coll de Lilla y 
Arbeca para ver cuales de elias serían adecuadas para la 
piedra gue debería emplearse. Por tales viajes de inspec­
ción y por la traza recibió la cantidad de 50 ls. (Doc. 23.) 

La fecha próxima, casi simultanea, de este dibujo con 
las vistas anteriormente, juntamente con la profesión de 
s u autor, el encargo de personarse previamente en la obra 
y visitar varias canteras permite creer que quiza en los pri­
meros dibujos se resolverían preferentemente la parte 
artística y en los del maestro de casas se atenderían aspectos 
técnico-constructi vos. 

A pesar de lo dic ho, la traza que sirvió como base de 
la contra ta sufrió algun os modificaciones, como se deduce 
de lo que hoy día queda de esta fachada y de los documen­
tos que estudiamos. 

Parece ser que el autor del proyecto había concebido su 
obra en un efecto de piedra blanca y negra, del ena] habla 
repetidamente en el contrato (Doc. 18), y que debía estar 
marcado en la traza, pues los expertos que debían judicar 
la obra una vez terminada debían atender si està en la con­
formitat que lo art de mestre de cases demana y se reque­
reix, y està dibuxada en la frasa, o dibux sobredits, ço és, 
lo negre de pedra negra, y lo blanch de pedra blanca. 

Dos estatuas y un escudo de los Cardona, frustrados.­
Otra variación importante entre la traza y la ejecución fué 
la supresíón de las dos estatuas orantes del duque y de su 
hermano, que debían acompañar la de la Virgen de la hor­
nacina central. Inmediatamente después de hablar de esta 
imagen en la contrata se habla de las dos estatuas, una del 
exceUenlíssim senyor don Luys, Duch de Cardona, y altra 
del exceUentíssim senyor don Pedro Antonio de Aragó, vuy 
virrey de Nàpols, germà de dit exceUentíssim senyor Duch, 
... y han de estar agenollades als peus de la dita imatge de 
Nostra Senyora, a un costat y altre ... en la conformitat 
que està en la trossa o dibui.rc y los lletreros als peus de 
Nostra Senyora, y de las dos estatuas rejeridas que han de 
ser de pedra blanca encastada a la llinda, y las armas de sa 
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exceUència ... Este fragmento que acabamos de transcri­
bir precisa, ademas de la frustrada intención de las referí­
das estatuas, la situación de és tas en el cuerpo superior, 
próximo a la Virgen, no sólo porque tenían que estar age­
nollades als peus de la dita imatge. sinó porque los le­
treros als peus de las tres imagenes debían estar incrus­
tados a la ll.inda o, al parecer, friso del entablamcnto, 
donde perdura un escudo, el de Poblet, que substituyó al 
de sa exceZ.Zència. 

No consta documentalmente el motivo de la supresión 
de dichas estatw1s. pcro es lógico suponer que la opinión 
del abad Rosell, que aquellos días gobernaba la casa popu­
letana, no podía estar de acncrdo con tal ostentación de tipo 
personal. El 9 de enero de 1669, Mauricio de Lloreda como 
apoderada del duqne contrataba, ante el notario Daguí de. 
Barcelona, la obra de construcción con los maestros de Ta­
rragona, que luego veremos, y las esculturas de la Virgen 
y de los Cardona cou Doming-o Rovira el Menor. En esta 
~'tltima contrata (Doc. 19 y 20) se detallan, ademús de la 
Virgen, les dues estàtues, una del exceUentíssim senyor 
Duch de Cardona, don Lluys, y altre del excellentíssim 
senyor don Pere Antoni de Aragó, que han de estar age­
nollades ... con las demiis características y letreros que ya 
hemos visto; v antes de dos meses, al recibir el escultor 
el primer pla¡·o del precio convenido, en 27 de febrero 
siguientc, ya se hace constar en el apoca que en lo lloch 
lwont se havian de posar las estàtues de pedra blanca del 
e.ndlentí.~sim senyor don Luís, Duch de Cardona y del ex­
cellentíssim ;;enyor don Pere Antoni de Aragó, vuy virrey 
de Nà¡,olP~. se h1n dr subrogar y posar les imatges de 
Sant Benet y Sant Bernat, de la mateixa pedra blanca, con­
jorme està en lo últim dibux, y està concertat entre mi y 
dit Senyor Lloreda (Doc. 22). 

Tan contundente cambio de criterio en el breve plazo 
mdicado y el mismo silencio sobre sus causas, hacen creer 
que el convento, con indisputable lógica, se opondría a 
que una obra puramente religiosa como aquella se con­
virtiesc en apoteosis perenne dc unos personajcs, por alta 
que fuese su alcurnia. 



San 13eniw , fundador de los Benedictines, en la fachada 

de l templa 

San Bernardo de Clara val, ordenador de la Orden cisterciense , en 
la fachada del tem plo 



Sepulcros reales, con el de Alfonso V en primer término Restos del sepulcro de Alfonso V, el Mag11dnimo 
De un gra bado de Pa.'etrtssa 
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Observemos todavía que las nuevas imagenes debían 
èStar en lo lloc haont se havian de posar las estàtues de 
los dos Cardona, o sea en la parte alta, a cada lado de la 
Virgen, y que luego se pusieron entre las columnas del 
cuerpo principal, donde hoy se conservau, con sendas mén­
sulas de sostenimiento que por el emplazamiento de las 
imagenes resultan innecesarias. 

Construcción de la obra.-La parte constructiva de la 
misma se contrató con los maestros de casas de Tarragona 
Francisco Portella y José Llagostera por el precio de 
6,700 ls. y el tiempo de diez y ocho meses, debiendo faci­
litar el convento albergue y obradores para los operarios, 
pero no la manutención. 

En la capitulación de la contrata que se transcribe al 
final (Doc. 18) se echa de ver la perfección que se exige en 
todos los detalles, la calidad y dimensiones de las piedras, 
algunas de las cuales no se llevaron a la practica. Toclos 
los documentos hacen hincapié en que la pieclra debía ser 
blanca y negra. Ésta, según la contrata, debía ser de Ta­
rragona, probablemente la conocida por llisós, que sigue 
empleandose con magníficos resultados artístico y cons­
tructivo. Las piedras se estipulan del mayor tamaño posi­
ble a fin de evitar uniones y éstas deben ser perfectas y 
lo mas disimuladas posible. Todo induce a creer que se 
deseaba una obra de maxima categoría, con características 
que entonces solían emplearse para acentuar el tono de 
suntuosidad, como se había hecho con las obras vecinas y 
coet<íneas de la capilla del Santísimo de Reus y la de la 
Purísima de la catedral de Tarragona, en las cua les se us<'> 
la piedra negra con mucho acierto. 

El que hoy vaya a Poblet, con todo y conservarse rela­
tivamente bien esta pnerta, no recibc la impresión de mag­
nifieencia descada. La piedra negra, que debía "er perfec­
cionada, lustrosa y bruñida, no se ve en ningún detalle. 
Las jambas y dintel de entrada que debían serio, se ejecu­
taron en piedra, al parecer de la cantera de san Lorenzo, 
de Valls, poco explotada por lo mediocre de su calidad ; 
piedra caliza de tono rosado muy agradable en estaclo de 
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pulimento, pero impropia para exteriores, que se ha des­
compucsto y ha perdido el brillo. De la misma piedra pa­
recen las columnas y el resto es de arenisca fina, probable­
mente de Arbeca, como preveía la contrata. De esta obra, 
encargada a los contratistas Francisco Portella y José Lla­
gostera de Tarragona cobraran estos 1,949 ls. 6 s. 4 di­
neros a cuenta del precio convenido, el día 10 de marzo 
de 1670 (Doc. 26). 

En el sitio donde tenían que ir las estatuas de los Car­
dona se añadieron dos elernentos de forma bulbacea que 
no estarían previstos en el proyecto. Posteriormente se 
flanqueó esta portada con los dos óculos ornamentados con 
columnas salomónicas a manera de retablos, a pequeña 
escala y demasiado próximos al cuerpo central, distrayendo 
sus líneas. Sin querer negar a esta puerta el manifiesto in­
terés que tiene como ejemplar arquitectónico de su tiempo, 
es indudable que las circunstancias adversas que dejamos 
referidas malograron la perfección que debieron desear sus 
propulsores, a lo cual contribuye también la mediocridad 
de las imagenes que la ornamentau. 

La estatuaria.-Prueba del anhelo de perfección que 
dejamos anotado, es que el primer escultor que hallamos 
interveniendo en esta obra es uno de los mas célebres que 
tuvo Cataluña en su tiempo, el viejo Domingo Rovira, que 
había ejecutado obras notabilísimas y de prestigio, pero 
probablemente por su avanzada edad, pues falleció poco 
después, entre los años 1674 y 1679, la obra fué contra­
tada con su sobrin o de los mismos nombre y apellidú, 
pero de menos valía, que en ocasiones había colaborado 
con él. 

El mismo día 9 de enero de 1669 que fué contratada 
la parte arquitectónica de la obra (Doc. 18) se contrató 
con el sobrino Rovira la obra dc escultura ante el notaria 
Daguí por 700 ls., a pagar por terceras partes el día de la 
contrata, al mediar y al terminar la obra (Doc. 19) saliendo 
fiador de la perfección de la misma el maestro Rovira, tío 
del contra tan te. 

La contrata hace referencia a la ejecución material de 
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Jas partes escultóricas que deberan ser ben brunyides y 
enllustrades, y perficionadas, de tal manera que en ninguna 
part de les dites figures, y demés, s'i conega ningún colp 
de ferro ab que se sien treballades, sinó que aquelles hajen 
de estar ben polides y repolides ab la perfecció que la obra 
y lo art demana ... , pero deja la parte artística al arbitrio 
del escultor, que a pesar de la fianza de s u tío no podía 
ejecutar obras de calidad superior a sus posibilidades. De 
ahí que las tres imagenes que adornan esta fachada, siendo 
de ejecución correcta, aparezcan en actitudes estaticas poco 
graciosas, con ropajes plegados con rigidez y facciones 
inexpresivas. 

Por la circunstancia de ser estas esculturas de las pocas 
que se han conservado y las únicas de su tiempo en Poblet, 
es mayormente de lamentar que no hubiesen sido encar­
gadas al viejo Rovira, con qui en empezó a tratarse, o a los 
Grau, a quienes los Cardona tantas obras confiaron. Uno 
y otros nos hubieran legado ohras de mayor categoría que 
las que nos quedan. 

x 
SEPULCROS DEL «MAGNANIMO» y DEL INFANTE D. ENRIQUE 

Otros de los documenlos de interés para nuestro tema 
que guarda este Archivo Notarial se refieren a la construc­
ción de los sepulcros del rey Alfonso V el Magnanimo y el 
de su hermano el infante D. Enrique, encargados por Pedro 
Antonio de Aragón a los mismos escultores de Manresa. 

Durante los años que este prócer ejerció el virreinato 
de Napoles tuvo la idea, intentada sin éxito repetidas veces, 
de complir el testamento del Magnanimo que disponía ser 
cnterrado en Poblet y cuyo c1:.erpo se guardaba en la iglesia 
de San Pedro Martir de Napoles desde el año 1458 en 
que falleció. Amparandose en las disposiciones reales de 
Felipe II en 1592, Felipe III en 1617 y Felipe IV en 1630, 
que a tal fin habían hecho gestiones, e invocando sus pro­
pios derechos como descendiente de dicho monarca, obtuvo 
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la debida autorización del papa Clemente X, después de la 
cual y de unas alegaciones de caracter jurídico que encargó 
a un juez de Napoles con objeto de probar su derecho de 
trasladar a Poblet ]os reales despojos, impresas en aquella 
capital en 1667, procedió a la construcción del sepulcro. 

Como los sitios disponibles para reyes sobre los dos ar­
cos estaban ya ocupados, hubo que pensar en otro emplaza­
miento, que fué elegido junto a los pilares que apoyan 
dichos m·cos por ellado opuesto al presbiterio, de cara a la 
nave central, a continuación de las Camaras Sepulcrales 
construídas anteriormente. La contrata de Ja obra la fir­
mau a 8 de diciembre de 1671 los repetidos escultores 
Juan v Francisco Grau, con José Galceran de Pinós como 
procu~ador de D. Pedro Antonio de Aragón, que en este 
documento ostenta los títulos de duque de Segorbe y de 
Cardona y conde de Ampurias (doc. 31 y 32). Eran los 
años en que pleiteaba contra s u sobrina D." Catalina por 
creerse con mejor derecho a heredar a su hermano, que 
había muerto sin descendientes varones. 

El tiempo que se concedió a los escultores fué de dos 
años a partir del primero de enero de 1672 y el precio 
de 4,000 ls. en pagas espaciadas durante el pazo que debía 
dur~r la obra. Ésta debía ser de alabastro de Sarreal, eje­
cutada según traza que existía firmada por Galceran de 
Pinós, el notario y los escultores y en la contrata se salvan 
algunas diferencias que debían tenerse en cuentn con res­
pecto a lo trazado. Los dose]es que cubrían dichos sepul­
cros debían ser de madera y las estatuas, de piedra, pero 
en lugar de ser yacentes, como se habían proyectado, te­
nían que ponerse arrodilladas ab las mans plegades de 
cara al altar major ... ; y axi mateix las dos figuras que se­
ràn bax al peu, que la una es una mort y l'altre un vell, 
en lloch de aquelles a cada costat se han de posar dos per­
sc.natges qne són entre totas quatre Virtuts, conforme altre 
dilmi:r o traça ... Una vez terminados los sepulcros debían 
someterse a revisión de dos ma es tros, uno por cada part e, 
con obligación de los Grau de perfeccionar la obra enanto 
fue.:;e necesario hasta quedar a satisfacción. 

Referentes a estos dos sepulcros existen en el propio 
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Archivo Notarial varias cartas de pago, de 18 de julio de 
1671 (doc. 30), de 13 de julio de 1672, de 16 de agosto 
de 1673 (doc. 33 y 34) y la última de 24 de junio de 167 4 
en que los dos artistas architectores, cives Minorisse, reci­
ben por saldo 500 ls. dé manos del abad de la colegiata 
de San Vicente de Cardona, Rdo. José Stornell de Soriano, 
procurador de D. Pedro Antonio que sigue ostentando los 
títulos familiares. En esta apoca actúan como testigos Sal­
vadur Perarnau iuvenis architector naturalis ville de Baga 
y Pascasio Baylón invenis piclor (doc. 35), que nos son 
crmocidos por algunas obras que ej.ecutaron en su tiempo. 
De ~stos dos sepulcros que con tanta atención se cons­
truyeron, es poquísimo lo que queda. De uno, el del infante 
Enri que, al la do de la Epístola, casi nada ; del o tro, la si­
lueta y algún detalle que revela la buena calidad de la es­
cultura que los Grau produjeron. 

XI 

LA QUEI3RANTADA FORTUNA DE D. PEDRO DE ARAGÓN 

El prócer generoso que fué Pedro de Aragón, nom­
hrado en su juventud preceptor del infante Baltasar Carlos 
y mas tarde, entre otros cargos, embajador en Borna y 
Juego virrey de Napoles, Ilevó siempre consigo la osten­
lación y la suntuosidad. Dice Toda (S) que aquellas dos 
capitalcs nunca habían visto trenes tan lujosos, ni ves­
tidos de mayor gala, ni carrozas doradas hasta las ruedas, 
ni tercios de guardas a caballo con mas plumas y mas vis­
fosos bandas. Las entradas, las visitas, la embajada e.rtra­
ordinaria a Clemente X en Roma, y las honras fúnebres 
que presidió D. Pedra Antonio de Aragón, han sida deta­
lladamente descritas, y la lectura de estas funciones deja 
el animo pensativa de su coste, equivalente para cada una 
de ellas a una gran fortuna. Ejerció sus cargos con acti­
vidad y buen sentido, y su atención y su caudal siempre 
estuvieron al servicio de artistas y literatos, siendo varios 

(5) Estudis pobletans. 
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los libros que le fueron dedieados por haber sufragada su 
impresión o protegida a sus autores. 

Simultfineamente con tanta explendidez, cnando dejó 
el virreinato de Napoles su fortuna se hallaba gravemente 
quebrantada y no logró restablecerla con la boda efectuada 
a sus 69 años con la ni eta de su hermano el difunta Du que, 
Ana Catalina, de 17 aüos de edad. Según una Memoria 
sobre la renta de D. Pedro de Aragón, redactada por uno 
de sus administradores, sus pagas son las peores de Ma­
drid, y cada día le buelben letras protestadas de Galícia y 
otras partes con gran daño de los yntereses ... Y paga inle­
reses de al 14 y 16 por ciento de todo el dinero que se le 
r¡uiere dar en Madrid, de que da libranças en varias partes. 
El gasto de su casa es mucho y desordenada, y no atiende 
por sí al negocio, y las personas que le asisten son de corta 
inteligencia. Ninguna persona de noticias le fia ya su di­
nero, teniendo puerta abierta para recibir quanto le 
llevan. (6

) 

A pesar de esto siguió hasta la muerte su vida de gran 
señor. En s us últim os tiempos se proponía fundar en la 
capilla de las reliquias de Poblet que él mismo había im­
pulsada, una institución de 12 misas diarias por su devo­
ción y otras obligaciones, dotadas con 4,000 ducados de 
renta y el capital correspondiente, fundación que no llegó 
a realizarse, pero al morir legó para dicho monasterio, 
donde fué enterrada, las muchas y valiosas reliquias que 
poseía. Los anotadores de Poblet hicieron honor a tantas 
generosidades registrandolas con todo detalle en mamls­
critos, de los cuales ocupan dilatadas paginas. C) 

No sería este lugar a propósito para entrar en el de­
talle, necesariamente prolijo, de las generosidades y que­
hrantos de este personaje. Aludimos a ellos para acentuar 
con el contraste las donaciones que quedan referidas, re­
presentativas del énfasis de unas costumbres, mucho mas 
enfaticas si se tienen en cuenta las circunstancias aludidas. 

CÉSAR MARTINELL 
Arquitecta 

(
6

) Toda.-Estudis pobletans. 
(1) Manuscrito del P. Jaime Fortuny, publicado por don Joaquín Guitert en 

Collecció de manuscrits inèdits ... de Poblet. 
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DOCUMENTOS 

•• 
23 enero 1603 

Donación otorgooa por doña !uana de Aragón de Cardona y Córdoba, 
Duquesa de Cardona, al monasteriu de Santa María de Poblet de dos 
candelabros de plata. 

Die iovis 23 ianuarii 1603. 
Nos domna loanna Folch et de Cardona, olim ab Aragonia, Ducissa 

Cardone, etc., Gratis, etc., per me et meos, nos et nostros, etc., donacione, 
scilicet, pura, etc., dono et offero Domino Deo et vobis admodum illustri 
et reverendo domino abbati monasterii beate Marie de Populeto, ordinis 
sancti Bernardi Cisterciensis, Tarraconensis diocesis, et conventui fratrum 
dicti monasterii, licet absentibus, et reverendo fratri loanni Rius, baiulo 
generali vestro, pro vobis presenti et acceptanti, et notario, etc., et domini 
in dicto monasterio successoribus perpetuo, sub pactis et condicionibus 
infrascriptis et non sine eis, aliter nec alio modo duo candelabra magna 
argentea, sive dos blandons grans de plata, ponderis in simul centum tri­
ginta octo marchorum et trium unciarum argenti, in quorum utroque 
singula scuta cum armis sive insignis domorum Aragonie, Cardone, et 
Cordube affixa herent. 

Hac itaque, etc., sicut melius, etc. Cum pactis tamen et condicionibus 
sequentibus, scilicet, quod dicta candelabra sint stent et maneant ac que 
ordinarium serviant altare et ante altare maius ecclesie dicti monasterii, 
et ante tumulos monumenta sive sepulturas, in quibus corpora excellentis­
simorum Ducum Cardone recolende memorie predecessorum nostrorum, 
honorifice servantur et signanter coram tumulo monumento sive sepultura 
dicti excellentissimi domini don Didaci Hernandes Folch et de Cardona, 
viri nostri colendissime, circa dictum altari posita, erecta et extincta. 

Et quod non posint a dicto monasterio qualibet racione seu causa ac 
necessitate extrahi seiungi seu separari nec in aliam formam redigi seu 
mutari, cum intentio nostra sit quod dicta candelabra in odem esse ac 
forma quibus nunc sunt ante dicta altare et monumenta ad perpetuam 
rei memoriam et hu:smodi muneris et oblacionis recordacionem perpetuo 
stent et serventur, et sub dictis pactis et condicionibus et illis salvis rema­
nentibus extraho, etc., eademque, etc., ad habendum, ponentes et inducentes 
vos in possessionem de eiusdem candelabris per tradicionem, quam Antonii 
de Vilalta, miles et secretarius noster pro nobis facit dicto fratri Ioanni 
Rius, baiulo generali prefato, ipsam pro vobis nomineque et pro parte 
vestris recipienti et acceptanti, cedentes iura, etc. Quibus iuribus, etc., nos 
enim facimus, etc.,. In super promittimus et iuramus predictas donacionem 
et oblacionem de omnia et singula supra contentam semper ratas, etc., 
ratasque, etc., habereque, tenere et observare, et contra eas vel eam non 
{acere vel venire nec dictas donacionem et oblacionem infringere seu revo-
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care racione ingratitudinis, etc., nec aliqua alia racione seu causa ... , etc.,. 
Ad hec nos dicti abbas et conventus dicti monasterii, loco et more 

infrascriptis, convocati et congregati, quorum nomina et cognomina in 
firmis nostris infrascriptis sunt descripta et continuata, laudantes, appro­
bantes, rattificantes et confirmantes, predictam donacionem et oblacionem 
per vos nobis supra factas, ipsasque acceptantes cum pactis et condicionibus 
predictis, quibus expresse consentimus, laudantesque eciam et approbantes 
possessionem et recepcionem per dictum fratrem loannem Rius, pro nobis 
et nomine vestris de predictis condelabris factas. Gratis, etc., convenimus 
et promittimus vobis dicte excellentissime domine domne Ioanne Folch, 
Ducisse prefata, licet absenti et notarii, etc., quod predicta pacta et con· 
diciones per vos supra in dicta donacione appositis, nos et successores 
nostri in dicto monasterio, attendemus, tenebimus, complèbimus et obser· 
vabimus et contra ea non faciemus vel veniemus iure aliquo causa vel 
eciam racione, obligantes proinde omnia et singula bona, iura, et emolu· 
menta dicti monasterii, mobilia, etc. Et ut predicta, etc. Iuramus, etc. Hec 
igitur, etc. 

Testes firme dicte excellentissime domine Ducisse Cardone sunt: 
magnificus Antonius de Vilalba, miles et secretari us sue excellencie; 
Christophorus Castellet, familiaris dicte domine Ducisse, et Hieronymus 
Bou, scriptor Barchinone. 
Testis firme admodum illustris et admodum reverendi domini fratris 

don Simonis Trilla, Dei gracia abbatis monasterii beate Marie de Populeto, 
Tarraconensis diocesis, reverendi fratris Nicholai Luna, prioris, fratris Mi· 
chaelis Rocha, fratri Marcí Travessa, fratris loannis Graner, maioris; 
fratris Gasparis Riber, fratri lacobi Companys, fratri Bernardí Ça Cas­
tella, fratri Antonii Alos, fratri lacobi Ballester, fratris Ioannes Miro, 
fratri Petri Puelles, fratri Paulí Lorens, fratri Marcii Torner, fratris 
Michaelis Merola, fratris Raphaelis Porsilves, fratri Ludovici Castello, fra­
tri Petri Sans, fratri Antonii Vilamajor, fratri Marcí Guimera, fratri 
Petri Garriga, fratris loannis Toda, fratri Dominici Quiles, fratris Mi­
chaelis Guiu, fratris Ioannis Borras, fratri lacobi Vilafrancha, fratri 
Petri Laurador, fratri Hieronynii Alcanyís, fratri Hieronimi Rius, fratri 
Nicholai Camins, fratris Blasii Lurba, fratris Gabrielis Marti, fratris lo'n­
nis Aymer, fratris Michaelis Major, fratri Baptista Primo et fratri An­
tonii Castello, omnium fratrium conventualium dicti monasterii, qui con­
vocati et congregati de mandato dicti domini abbatis in domo Capitulo 
dicti monasterii ad sonum campane maioris ubi aliïs, etc., tanquem maiori 
et saniore partí, etc., predicta acceptavint, firmavint et iuravint die 29 men· 
sis et anni predictorum sunt: magnificus Clemens Estall, utriusque Juris 
doctor, et Petrus Sorolla, scriptor, ambo ville Montisalbi, dicte Tarraco­
nensis diocesis, ac discretus Vicencius Torroella, notarius publicus dicte 
ville Montisalbi, qui in his, etc. 

AHPB. Garpar Montserrat Xemallau, leg. 6, protocolo año 1603 f. 48 
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2 
23 enero 1603. 

Carta del notaria de Montblanc Vicente Torroella a su colega de Barcelona 
Gaspar Montserrat Xemallau, comunicando la aceptación, por parle del 
abad y convento de Santa María de Poblet, de la oferta de unos csn­
delabros de plata hecha por doña !uana de Aragón de Cardona y Je 
Córdoba, y contestación a la citada misiva. 

«Molt magnífich senyor: 
Ab acte rebut en poder meu lo dia present y avall scrit, la excellentís­

sima senyora dona Joana de Aragó, de Cardona y Córdova, Duquessa de 
Cardona, etc., per les causes y motius en dit acte contenguts, ha feta do­
nació y o ff erta al molt illustre y reverent senyor abat del monastir de Nostra 
Senyora de Pobblet y al convent del dit monastir, perpetuament, de dos 
blandons o candeleros grans de plata, de pes junts de cents trenta vuyt 
marchs, tres onses plata, ab un escut en cada hu d'ells, amb les armes de 
les Cases de Aragó, Cardona y Córdova, la qual donació y offerta ha feta 
ab exprés pacte y condició que los dits blandons no puguen en ningun 
temps, ni per qualsevol causa o rahó, ésser desfets, enagenats o apartats 
del dit monastir de Pobblet, ans be hagen de estar y servir ad imperpetuum 
ordinar;ament, devant lo altar major de la iglesia del dit monastir, hon 
estan les sepultures dels predecessors de sa excellència, y assenyaladament 
devant la sepultura del excellentíssim senyor don Diego Hernàndez Folch 
y de Cardona, olim de Córdova, Duch de Cardona, quondam marit de dita 
senyora Duquesa, com la intenció de dita senyora Duquessa sia que los 
dits blandons estiguen perpetuament devant del altar, y no puguen ser 
desfets, trets, ni apartats del dit monestir com esta dit. 

Dels quals blandons los ha lliurada possessió per tradició y lliurança, 
que de aquells ha feta a frà Joan Rius, balle general del dit monestir, 
aquella en nom y per part del dit convent, rebent, acceptant y stipulant, 
ab promesa y jurament que ha fet de la senyora Duquesa, de no revocar 
dita donació y offerta en ningun temps ni per alguna causa o rahó com 
més llargament en dit acte se conté. 

Per ço suplich a vostre mercé se servesca de entrevenir per mi y en 
nom meu en lo acte de la aceptació , faran los dits senyor abat y convent 
dels dits blandons, convocats y congregats en lo lloch y modo continuats 
dels noms y cognoms, dels quals abat y monjos del dit convent me avisarà. 

Los quals acceptant la dita donació y offerta, y lloant y approvant 
aquella ab los pactes y condicions sobredits, y encara lloant y approvant 
1~< possessió y recepció feta per lo dit frà Joan Rius, dels dits brandons, 
en nom y part del dit monestir, convindràn y prometràn que ells y los 
successors en lo dit monestir, attendràn, servaràn y cumpliràn los dits pactes 
y condicions sobre conten~uts, y contra aquells no faràn ni vindràn per 
alguna causa o rahó, ab expressa obligació que faràn dels bens y drets 
del dit monastir, mobles e immobles, haguts y per haver, ab jurament. 
E del dia, lloch y testimonis que presents seràn al peu de esta me avisarà. 

Que jo serviré a mostra mercè, en lo que voleu manar. 
De Barcelona, als 23 de janer de 1603. 

6 
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Molt magnífich y discret senyor: 
Servirà a vostra mercé Gaspar Montserrat Xamallallau, notari de Bar-

celona y per sa absència Hierònym Bou, seu scrivent. 
Al molt magnífich senyor Vicens Torroella, notari de Montblanch: 
Molt magnífich y discret senyor: 
Per vostra mercé y en nom y com a substitut de vostra mercé, y en 

virtut de la sobrescrita, he rebudes les firmes del molt illustre y reverendís­
sim don frà Simón Trilla, abat elet del present monastir, convocats y con­
gregats de manament del dit senyor don abat en la casa del Capítol de 
dit monastir, al só de la campana major, ahont altres vegadas són acostu­
mats congregar, etc., com a major, etc., los noms dels quals son los se­
güents: ço és, lo dit senyor abat, frà Nicolau Lluna, prior, frà Miquel Roca, 
frà march Travessa, frà Joan Graner, mayor, frà Gaspar Riber, frà Jaume 
Company, frà Bernat Ça Castella, frà Antoni Alós, frà Jaume Ballester, 
frà Joan Miró, frà Pere Puelles, frà Pau Llorens, frà March Forner, frà 
Miquel Merola, frà Rafel Porsilves, frà Luis Castells, frà Pere Sans, frà 
Antoni Vilamajor, frà March Guimerà, frà Pere Ortis, frà Sebastià Ca­
nyelles, frà Pau Sorolla, frà Pere Garriga, frà Joan Toda, frà Domingo 
Quiles, frà Miquel Guiu, frà Joan Borràs, frà Jaume Vilafranca, frà Pere 
Llaurador, frà Hierònym Alcanyís, frà Hierònym Rius, frà Nicolau Camins, 
frà Blasi Lurbo, frà Gabriel Martí, frà Joan Aymas, frà Miquel Mayor, 
frà Baptista Primo y frà Antoni Castelló, los quals han firmat lo sobredit 
acte de acceptació y promesa iuxta forma de la sobre scrita minuta, pre­
sents per testimonis lo magnífich mícer Clement Estall, en Drets doctor, 
y Pere Sorolla, scrivent, tots de Montblanch, vuy als vint y nou de janer. 
MDCIII. 

I axi vostra mercè eu finia, ho pot continuar. 
Offerintme en s_emblants y majors coses, que vostra mercé, me volrà 

manar servirlo. 
De Poblet dia y any sobredits. 
Senyor. 
De vostra mercé son mayor servidor, Vicens Torroella, notari. 
Al molt magnífich senyor Montserrat Xamellau, notari de Barcelona, etc. 

Barcelona.JJ 
AHPB. Gaspar Montserrat Xamellau, leg. 6, protocolo año 1603, 

ff. 48-49. 

3 
9 noviernbre 1661 

Carta de pago por el importe de diferentes trabajos, entre ellos el del 
dibujo para las puertas de las sepulturas ordenadas construir por el 
Duque de Cardona en la iglesia del monasterio de Poblet. 

«Dicto die [9 noviernbre 1661]. 
lsidro Ballester, pintor y Domingo Massaguer, fuster, firmen àpoca 

al excellentíssim senyor don Luis, Duch de Cardona, de vint y vuyt lliures, 
catorze sous, y són ço és, 20 lliures a dit Massaguer per lo valor de un 
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armari gran que ha fet repartit en vint y quatre estances per posar en cus· 
t-òdia los papers dels plets que portaven en la Real Audiència tocants a sa 
excellència y a sos estats del present Principat, y al peu ab uns caxons 
per a posar los processos de las universitats ab distincció que ha de estar 
en la casa de Isidro Serra, procurador de plets de sa excellència. I les 
restants 8 lliures a dit lsidro Ballester, per lo consert fet per pintar dit 
armari a l'oli de vert y fer los rètols a cada estant y les armes de sa 
exceHència en les portes de dit armari. Y los restants catorse sous per haver 
dibuxat les portas dels enterros que sa excellència ha manat fabricar en lo 
real convent de Poblet, que se han remitit a Gerona al official que fa color 
de bronse, pagà sa excellència per lo Banch. · 

Testes firme dicti Ballester sunt predicti. 
Testes firme dicti Massaguer qui firmavit Barcinone dicto die sunt pre­

dicti Marti et Cabanes.» 
AHPB. Francisco Daguí, leg. 3, man. años 1661-62. 

4 
12 noviembre 1661. 

Contrato para la fabrica de dos puertas de metal para las sepulturas man· 
dadas construir por el Duque de Cardona, en la iglesia del monasterio 
de Poblet. 

«Dicto die [12 noviembre 1661 ]. 
De y sobre les coses devall scrites, per y entre lo magnífich Maurici 

de Lloreda, cavaller, comptador del excellentíssim senyor don Luis, Duch 
de Cardona, en nom y per part de sa excellència, de una, y mestre Bartho­
meu Dents, courer de la ciutat de Barcelona, de la part altra, són eStats 
fets y pactats los següents: 

Primo, és pactat que dit Barthomeu Dents, haje de fabricar y buydar 
dues portes de llautó, de dues pesses cada huna, que han de servir per los 
dos portals de la sepultura que sa excellència ha fet fabricar en la iglesia 
del real convent de Poblet, conforme lo patró de fusta que se li entregarà 
lo día que comensarà la obra, la qual obra ha de comensar a fabricar dins 
quinse dies contadors del dia present, y després no ha de entèndrer en 
treballar en altra feyna fins que haurà acabada dita feyna. Les quals portas 
han de tenir cada mitja porta, vuyt pams y tres quarts de alsada, ans més 
que manco, ab dos figures, y demés que són en los dits patrons de fusta. 
La qual obra ha de dexar a perfecció conforme se pertany a bon official, 
ço és, resercat, rascat y brunit. 

Item, és pactat que, en ditas portas, ha de fer quatre anelles y una 
creu a cada mitja porta, de gruxa de un real de quatre. 

Item, és pactat que dit senyor Lloreda, en nom de sa excellència haja 
de donar a dit Dents, tot lo metall de llautó que haurà menester per a 
dites portes, refent-li les minves a raó de sinch per cent. 

Item, que per les mans de ditas portas, li haja de donar y pagar, en 
nom de sa excellència, a dit Dents, tres centes lliures, pagadores, ço és, 
cent lliures lo dia que conmensarà la obra, altres cent lliures quant seràn 
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buidades les portes, y les restants cent lliures, acabada y perficionada la 
obra. 

ltem, és pactat que encontinent seràn buydades les pesses y segals 
los ... se ha jan de pesar les ditas portas per a fer lo compte de las dismi­
nucions, no corrent per compte de dit temps la llimadura y rebava que's 
perdràn. 

Item, per major seguretat, hajl\ de donar, com dona, per fiansa, com 
dona a Joan Serrià, courer de ... , lo qual se obliga al ma tex que lo 
principal ... y per ço, los dits, axi principal com fiansa, ne fan la obligació, 
ab les renunciacions necessàries, scriptura de ters, obligació de persona 
y bens, y ab jurament ... et insolidum. Y lo dit senyor Lloreda, obliga los 
bens de sa excellència, y ab jurament. 

Testimonis: lo senyor don Joan Hierònym de Alemany y Jacinto 
Lloreda. 

Item, de Cerrià, promet traurer indenne a dit Dents del que ha promès, 
y a obligació de bens, y ab jurament. 

Testes predicti.» 
AMPB. Francisco Daguí, leg. 3, man. años 1661-1662. 

5 
16 septiembre 1662. 

Carta de pago del importe total de la contrucc.ión de las sepulturas man­
dadas construir por el Duque de Cardona, en la iglesia del monasterio 
de Poblet. 

«Dicto die [16 septiembre 1662]. 
Joan Grau, escultor de la ciutat de Manresa, firma àpoca al exceHentÍs· 

sim senyor don Luis, Duch de Segorb y de Cardona, absent, de sinch milia 
lliures, y són per lo preu fet en que fonch concertada la fabrica de las 
sepulturas que sa exceHència ha manat fabricar en lo real convent de 
Nostra Senyora de Poblet, com apar ab acte fet y firmat entre sa exceHència, 
de una, y dit Joan Grau y Francisco y Joseph Grau, sos fills, de part altre, 
rebut en poder de Ilarión Riber, notari de Tarragona, a 4 de juliol 1659. 
Lo modo de la paga és que lo senyor Maurici de Lloreda, cavaller en Barce· 
lona populat, tesorer y contador de sa exceHència en Catalunya, les hi a 
pagades en virtut de orde de dit excellentíssim senyor, datada en Taragona 
a 12 de octnbrc 1659, de differcnts vegades les hi a pagades de comtants, 
realment y de fet a ses voluntats, la qual apoca fa ab pacte que ab la pre­
sent si comprengan qualsevol àpocas, albarans, pólisses y altres qualsevols 
scriptures que per qualsevol part o partida ne haja firmades, y també qualse­
vols quantitats que li hajan pagadas, axi dit senyor Lloreda, com lo senyor 
don Francisco de Montserrat y Vives, lo doctor Miquel Malagarriga o 
altre qualsevol persona, per compte de dit Lloreda, per a que en esdeve­
nidor no aparegan quantitats algunes ésser pagades dos vegades. 

Testes infrascripti.» 
AHPB. Francisco Daguí, leg. 3. man. años 1661-62. 
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6 
16 septiembre 1662. 

Carta de pago por Iuan Grau, a favor del Duque de Cardona, de la cantidad 
de 25 libras y 4 sneldos, importe de la manufactura de varias cajas 
para los cadaveres de los Duques dP Cardona, y el valor de unas 
cortinas. 

«<tem, dit Joan Grau, firma àpoca al dit exceHentíssim senyor Duch 
de Cardona, de sinquanta una lliura, setse sous, y són per tantes ne ha 
pagades, ço és, 25 lliures, 4 sous, a Jaume Valls, per lo haver fet les caxes 
dels cadàvers estàn en ditas sepulturas, y posar les cortines y demés, que 
no estava comprès ab lo concert de la fàbrica de ditas sepulturas; y nou 
lliures, dotze sous, ha pagades a Joseph Grau, per setze jornals ha treballat 
en les di tas cosas, a raó de si'l reals jornal, les quals té rebudes, . . . a ses 
voluntats per mans de dit Lloreda. 

Testes infrascripti.» 
AHPB. Francisco Daguí, leg. 3. man. años 1661-62. 

7 
16 noviembre 1662. 

Carta de pago de las obras de mejora, practicadas fuera de contrato, en 
las tumbas de la iglesia del mooosterio de Poblet. 

«Dicto die [16 noviembre 1662]. 
Joan Grau, firma àpoca al exceHentíssim senyor Duch de Cardona, don 

Luis de sinch centes lliures, les quals se li pagan per tantas li n'ha manades 
dar, sa exceHència de evants o estrenes, ademés de sinch mil lliures, del 
concert de les sepultures que h? fabricat en la iglesia del Real Convent de 
Poblet, en la qual se inclouen lo que ha afigit de més del que està en la 
trassa del concert, que són vuyt figures de dos palms de alt, y altres tants 
caps com de persona per hermosear la obra y altres menudències, y se 
li pagan en virtut de la carta de sa excellència, dada en Madrid a 4 de 
nohembre corrent, les quals te rebudes de dit senyor Lloreda de comtants. 

Textes predicti.» 
AMPB. Francisco Daguí, leg. 3, años 1661-62. 

8 
16 noviembre 1662. 

Contrato para la construcc.ión del pavimento de piedra blanca y negra, 
procedente de las canteras de Sarreal y Valls, para la iglesia del mo­
nasterio de Poblet. 

«Dicto die [16 noviembre 1662]. 
De y sobre les coses devall scrites, per y entre lo magnífich senyor 

Maurici de Lloreda, cavaller, tesorer y comtador ge:ual del exceHentíssim 
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senyor don Luis, Duch de Segorb y de Cardona, :.:;om a tenint orde de sa 
exceHència ab sa carta dada en Madrid a 21 de octubre 1662, de una part, y 
Joan Grau, escultor de la ciutat de Manresa, y Francisco Grau, son fill, 
de part altra, són estats fets y firmats los pactes següents: 

Primerament, és pactat que, dits Joan y Francisco Graus, hajan de 
fabricar, com ab tenor del present fabricar prometan, de pedra blanca y 
negra, la blanca de la pedrera de Sarreal, de la matexa que ha fet les 
sepultures en la iglesia del monastir de Poblet; y la negra, de la pedrera 
de Valls, la millor que y haja en dit terme, de las que vuy ne estàn trahent, 
lo paviment de dita iglesia de Poblet, de la hechura y forma de una 
trassa en pregamí delineada, feta per dit Grau, la qual estara certificada 
per lo notari del present acte al costat de ella que rest en poder de dit 
Joan Grau, y ne han de entregar també altra còpia certificada per dit 
notari que ha de restar en poder de sa exceHència. 

Item, és pactat que tota la obra des del principi fins a la fi, a de ser 
per comte y gastos, y a costa de dits Joan y Francisco Graus, fins que 
aquella sia del tot acabada y perficionada a tota perfecció, y se con~é dita 
obra des de detras del altar major haont és lo sagrari, tot lo presbiteri fins 
al graó del cor que mira al altar major, y aquest a rahó ha de ser també 
de la matexa pedra, sens que sa exceHència haja de pagar més del que abax 
promPtrà. 

ltem, és pactat que al mig del paviment, entre les dos sepultures haont 
està trassada una llosa blanca, hi a de haver y fabricar una bòveda devall 
terra, de volta grassa, de dotze palms a tot quadro y de alt. Y a la part 
devés lo altar hi a de haver un pedrís de amplària que sobre d'ell capia un 
ataud, el qual se fassa de la pedra que's traurà del presbiteri que vuy hi 
és, y la bòveda també se farà de la matexa pedra y tot lo de dintre. Y ha 
de fer una escala per a baxar a dita bòveda, de amplària de vuyt palms, 
y los graons ab la alsada que demanarà la obra, y per a clourer y tancaria 
ha de fer una llosa o dos de la pedra blanca referida, y gravar les lletres 
que li seràn donades en dites llosas. 

ltem, que las pedras axi les blancas com les negras han de ser acabadas 
y brunyides a tota perfecció y segons [és J dit, y han de tenir tres quarts 
de gruixa. 

ltem, que la dita obra ha de ser acabada dins vuyt mesos comptadors 
des del primer dia del mes de decembre propvinent y del corrent any 1662, 
y se cumpliràn al últim de juliol 1663. 

ltem, és pactat que dit senyor Lloreda, en dit nom, haja de prometrer 
donar y pagar, com ab la present donar y pagar promet, de diners de 
sa excellència, a dits pare v fill Graus, tres mil lliures, moneda barcelo­
nesa, per tot cost, mans y recaptes, com de sobre està dit, pagadores ab 
vuyt pagues iguals cada principi de mes, a rahó tres centes setanta sinch 
lliures cada principi de mes comansant a pagar lo primer dia de desembre 
propvinent. Y per a pagar lo demunt dit obliga los bens de sa excellència. 
E las ditas parts, igual y especialment la una a la altra prometen cumplir 
lo demunt dit, ço és, dit senyor Lloreda ab obligació de bens de sa ext­
cellència, y dits Graus, las persones y bens, y de quiscú a soles, ab pena 
de ters, y ab jurament, etc. Constituint procurador. 
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Testimonis: Joseph Mas, escrivent, y Joan Flores, y Jacinto Lloreda, 
de la familia. 

Testes firme dicti Francisci Grau qui firmavit Minorissa die 20 pre­
dictis sunt: Dominicus Monjo, mercator et Hermenterius Massana, chirur­
gus, cives Minorisse, et lonnes Serra, notarii dicte civitatis qui in his, etc.>> 

AHPB. Francisco Daguí, leg. 3; años 1661-62. 

9 
16 noviembre 1663. 

Carta de pago atorgada por el pintor José Juncosa, por la pintura de rótulos 
y otras labores en las nuevas cnjas par(L el traslado de los cadaveres 
del rey Martín y de los antecesores del Duque de Cardona. 

«Die veneris. XVI. mensis novembris, anno a Nativitate Domini. 
M.D.C.L.X.III. 

Ego, losephus Joncosa, pictor, ville Cornudelle, Gratis, etc.,. Confiteor 
el in veritate recognosco vobis excellentissimo domino Duci Cardone, don 
Ludovico, liset absenti, etc., quod modo infrascripto dedistis et solvistis 
mihi, viginti quinque libras monete Barcinone, et sunt per quinze dias 
se ocupà en lo real convent de Poblet, en scriurar y pintar allí los rètols 
de las caxas que feren novas haont se traslladaran los cadàvers dels 
senyors rey don Martín y altres antesessors de sa excellència; y fer una 
corona a cada una de ditas caxas, y los remates que són trenta y quatra, 
en la qual quantitat és astat ajustat per consert, encarà que pertenia deu 
rals de cada una de ditas caxas. Modus solucionis fuit quoniam illas h:.1hui 
et recipi per medium Banchi presentis civitatis Barcinone, per polisam 
sue excellencia, de computo novo. Et ideo renunciando, etc., In testimo­
nium, etc., presentem vobis facio apocham. 

Testes sunt: Iacintus Lloreda, et losephus Alexius Porta, marinerius, 
cives Barcinone». 

AHPB. Francisco Daguí, leg. 4, man. años 1663-64. f. 257. 

10 
l4 diciembre 1664. 

Contrato entre don Luis Ramón Folch de Cardona, Duque de Cardona, 
representada por su cantador y tesorero Mauricio de Lloreda, de una 
parle, y el cobrero barcelonés Bartolomé Dents, para la fundición de 
metal para la manufactura de una reja para el presbiterio de la iglesia 
conventual de Santa María de Poblet. 

«Dicto die [14 diciembre 1664]. 
De y sobre la fabrica de les rexes y demés coses devall scrites, per y 

entre lo excellentíssim snyor don Lluís Ramón Folch de Cardona, olim de 
Aragó, etc., Duch de Cardona, olim de Aragó, etc., Duch de Cardona y de 
Sogorb, y per sa excellència, lo senyor Maurici de Lloreda, cavaller en 
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Barcelona populat, son contador y thesorer, com a tenint orde exprés 
de sa excellència, ab carta dada en Madrid o vintynou de nohembre prop­
passat, de una part, y Barthomeu Dents, courer, ciutadà de Barcelona, de 
part altra, són estats fets y firmats lo;;; pactes segiients: 

Primerament, és pactat que dit Barthomeu Dents, haja de fer y fabri­
car de metall del que dit senyor Lloreda li entregarà per compte de sa 
cxcelli·nria, dos rexes conforme la trassa y debux que se ha fet, en la qual 
a vintynou no nohembre proppassat, ha firmat sa exceHència, y també lo 
notari devall scrit de la diada de vuy la firmarà, que ha de servir per posar 
en !a iglésia del real convent de Nostr,! Senyora de Poblet, y en cada part 
del presbiteri de dita iglésia, en los dos archs més arrimats al altar major, 
que ha de ten:r de alsada trenta palms, poch més o menos; y de amplària 
deu palms. 

Advertint que ditas dos rexes har:. de estar treballades per las dos cares, 
de tal manera que haj an de tenir a las dos parts, la mateixa perfecció, en la 
qual fabrica, en cada una entren les pesses següents: 

Primo, una vasa de alsada de un palm, que és la pessa més prop de 
terra. 

ltem, una pessa claraboyada, de alsada quatre palms y un quarL poch 
més o menos. 

ltem, sobre la dita pessa, una corniseta de alsada tres quarts, poch més 
o manco, ahont corren unas cartelas als ferms dels pilars. 

ltem, uns pedestrals quadrats, de alsada tres palms, ahont hi a de aver 
un entretall de escultura. 

ltem, nou balustres rodons, de alsada divuyt palms, poch més o manco. 
ltem, vuyt penyantons als nou testetes, a cada part. 
Item, uns arquets als extrems de dalt dels balustrets, tant dins com fora. 
Item, la alquitrava de alsada de tres quarts. 
I tem, la ... claraboyada de alsada de un palm, y tres quarts. 
Item, la ccrnisa més alta, de alsada de un palm, poch més o menos, 

advertint que en esta fabrica no s'i comprén lo dibuxat o trassat de la 
cornisa en amunt. 

La qual obra sobred:ta, ha de ser acabada ab tota perfecció, conforme 
lo art requereix a coneguda de dues persones expertes. una per quiscuna 
dP les parts eligidoras. 

Item, que dit Dents, aja de anar a la iglésia de Poblet y allí assentar 
la dita obra, be y decentment, conforme se requereix. 

Item, que dit senyor Lloreda, en nom de sa excellència, haja de fer 
lo gasto de menjà y beurer, persones y cavalcadures, anant y venint a dit 
Dents y sos fadrins. 

Item, és pactat que dit senyor Lloreda, haja de pagar per compte de 
sa excellència, los mollos y patrons de fusta que seràn menester per dita 
fabrica. 

Item, que lo ferro que serà menester per dita fabrïca, lo aja de donar 
sa excellència fabricat y posat a punt, y en los mateixos archs. 

Item, que sa exceHència dona de minves a dit Dents lo mateix que li 
donà en lo acta de la fabrica de les portes que estàn en les sepultures de 
dita iglésia, rebut en poder del notari devall [escrit]. 
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ltem, és pactat que la dita obra se aja de fabricar, posada y assentada, 
dins vuyt mesos, comptadors del dia primer de janer, prop vinent. 

Item, és pactat que dit senyor Lloreda, haja de pagar, de diners de :;a 
excellència, segons que pagar promet, sinch centes !Eures moneda barce­
lonesa, per tot lo demunt dit pagadores, ço és, un ters lo dia que's comen­
surà la obra, altra tersa a mitja obra, y la restant tercera part, acabada, 
posada a punt y rebuda dita obra. 

E les dites coses, totes y sengles, prometen las ditas parts, attèndrer y 
complir, sens dilació ni escusa alguna, ab salari de procurador dins Bar­
celcna. X. sous, y fora. XX. sous. 

A més de les quals prometen, la una a l'altra, restituir totes missions y 
despeses, sota les quals volen, la una a la altra, ser creguts de sa sola 
y simple paraula. 

E per attèndre y complir las ditas cosas, lo dit senyor Lloreda, ne 
obliga los bens de sa excellència, y los seus propi~ mobles, etc. 

Y lo dit Dents per a que dit excellentíssim senyor, y dit senyor Lloreda. 
estigan més segurs, ne dona y anomen, en fiansas a , los quals 
acceptan lo càrrech de dita fiansa y prometen que axí, ab dit son principal, 
com sens ell, compliràn y seràn tinguts ) obligats a les cosas demunt ditas. 

Y los dits, tant principal com fiances ne obligan tots sos bens y de 
l'altre de ells assoles, prometent no firmar de dret, y renunciant al benefici de 
noves constitucions, y divididores y cedidores accions, carta del empe­
rador Adrià y Consuetut de Barcelona, que parla de dos o molts que 
insolidum se obligan. 

Y las ditas fiansas renuncian a la lley que diu que primer s:a convingut 
lo principal que les fianses, y altre, etc.,. 

Y tots renuncian a ~on propi for, sotsmetentse al for del magnífic regent 
la vegaria de Barcelona, ab facultat de variar, prometent, variant o no, 
restituir totas miSSIOns y despeses. Y generalment renuncian a tota lley 
y dret que assí valer y ajudarlos puguessen .. 

Y ne fan y ferman scriptur:~ de ters en los llibres dels tersos de dit 
magnífich regent la vegaria de Ba~ocelona, obEgantne per ço les personas 
y bens y del altre de ells assoles, mobles y immobles, etc., la qual scriptura 
de ters, etc.,. 

Y per quant lo die present é'ii feriat per la festa del Sant Diumenge, 
fan procura a tots los notaris y scrivans jurats de dita Cort, absents, pen 
a que en día no feriat pugan firmar dita scriptura de ters, prometent no 
revocaro sots obligació de sos bens y de quiscu de ells assoles, y ab 
jurament. 

Testes firmarum dictorum Lloreda et Dents sunt: magnificus Didacus de 
Ferrer, Utriusque Juris Doctor, de regio Concilio, baiulis generales Catha­
lonie et losephus Mans, mercator, ac Dominicus Rovira, scultor, cives 
Barchinone)). 

AHPB. Francisco Daguí, leg. 2, manual aña 1664 ( septiembre-diciembre). 
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11 

25 marzo 1665. 

Contrato entre Mauricio de Lloreda, tesarem y cantador del Duque de Car­
donJ,a y el herrero barcelonés José Pi, para la manufactura de unos 
hierros para el armrzzón de las rejas del presb·iterio de la iglesia del 
monasterio de Santa María de Poblet. 

«Die mercurii. XXV. mensis marcii, anno a Nativitate Domini. 
M.D.C.LXV. 

De y sobre las cosas devall scritas, per y entre lo magnífich Maurici de 
Lloreda, cavaller de Barcelona populat, thezorer y comptador del excel­
lentíssim senyor don Luis de Cardona, fent aquestas cosas de orde exprés 
de sa excellència, de una part, y ] oseph Pi,, farrer, ciutadà de Barcelona, de 
part altra, són estats fets y firmats los pactes següents: 

Primerament, és pactat que lo dit Josep Pi, farrer, haja de fer, com ab 
lo present fer promet devuyt barres de ferro, de llargària de vint y vuit a 
trenta palms, poch més o manco, rodones, de gruxa de un pica espanyola, 
poch més o manco, ben acabades y perficionades de ferro de la Coma, 
las quals han de servir per ànima de las rexas de bronso que sa excel· 
lència ha manat fer per les voltas, més prop del presbiteri de la iglésia del 
convent de Poblet, que per avuy està treballant mestra Barthomeu Dents, 
courer de esta ciutat, las quals barres han de tenir a cada cap de elles les 
roscas ab ses femelles que seràn manester per a collaries be, y desferlas 
quant serà manester, de manera que les dites rexes se pugan desfer y tornar 
a posar, y posar en son punt sempre que convinga. 

ltem, axí mateix que haja de fer dit Pi, conforme promet fer, quatre 
barres traveseras del mateix ferro de llargària nou o deu palms, poch més 
o mancho, ab sos forats que han de servir per guía de les devuyt barres 
sobredites. 

Item, que les dites barres y demés les haja de fer y fabricar, com da 
fet ferlas promet, dins tres mesos primers vinents, comptadors del dia 
present en avant, y que si dita feyna és acabada abans de dit temps la 
haja de rebrer dit senyor Lloreda, y pagarlo ab tot compliment estant 
emperò ab la deguda ·perfecció. 

Item, que dit senyor Lloreda haja de donar y pagar, com ab tenor 
del present promet pagar dos sous per lliura de tot allò que pesaràn les 
dites barres, sens haver de pagar altra cosa. 

ltem, que dit senyor Lloreda haja de pagar al dit, ara de present, 
sexanta lliures; altres sexanta a mitja feyna; y lo restant del que pagarà 
la dita feyna acabada y entregada y rebuda dita feyna. 

Et ideo nos dictas partes laudantes predicta capitula et . . . quod per 
eorum convenimus et promittimus predicta omnia et singula prout ad 
. . . nes hic partem . . . attender et complere sine dilacione, cum salari o 
procuratorem intus Barchinone X. solidos et extra .XX. solidos barchi­
nonenses, ultra quos, etc., restitueremus missiones, etc., super quibus, etc. 
Credatur, etc. Et pro hiis complendis, etc., obligamus advincicem et vicis­
sim, omnia et singula bona nostra, mobilia et inmobilia, etc. Renun-
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ciantes, etc., large et suo propio, etc. Submittimus foro magnificii vicarii 
Barchinone et alterius, etc. Cum facultate variandi, etc., et pro missione 
in . . . cas u variando sive non restituendi missiones, etc., et generaliter 
aliis iuribus, et firmamus scripturan sub pena tercii in librum terciorum 
curie dicti magnifici vicarii Barchinone, obligando pro inde, scilicet, ego 
dictus Lloreda, bona mea tantum, etc., et ego dictus Pi, personam et 
omnia et singula bona mea mobilia, etc. Cui, etc., cum constitutione pro-
curatorem ... anunciacionis ...... large et ut predicta, et. luramus, etc. 

Tesles sunt: nobilis don Francisco Jaen, Barchinone populatus, et Bar­
tholomeus Dents, courerius, cives Barchinone. 

ltem, alio instrumento ego dictus losephus Pi, firmo apochan dicto 
magnifico Mauricio de Lloreda, presenti, de sexaginta libras Barchinone, 
receptis in peccunia numera ta in . . . . . . . .. prima solucione . . . dicti . . . . .. 

Testes predicti.>> 
AHPB. Francisco Daguí, leg. 5, protocolo años 1665-1666, f. 99 (P fo· 

liación). 

12 
25 enero 1666. 

Apoca firmada por el carpintero Domingo Massaguer a favor de don Luis, 
Duque de Cardona, de la cantidad de 13 libras y 6 sueldos, importe de 
ÜL madera y mano de obra empleada en la confección de dos grandes 
cajas donde colocar los remates de las rejas del presbiterio de la iglesia 
de Santa María de Poblet. 

«Die lune 25 ianuarii 1666. 
Ego Dominicus Massaguer, ligni faber, et aliisque, firmo apocham excelen­

tisimo domino Duci Cardone, domini Ludovico, absenti, etc., de tridecimi 
libris et sex solidis receptis in pecunia numerata, realiter et de facto, ad 
meas voluntates a magnifico Mauricio de Lloreda, milite et thesaurario 
vestre excellencia, et sunt per la fusta y mans de dos caxas grans que he 
fet per a posar las armas de vostra exceHència, que han de servir per los 
extrems de les rexes que ha manat fer per la iglésia del real convent de 
Poblet, com apar del memorial que he entregat firmat de la mia mà. Et 
ideo, renunciando, etc. 

Testes: Didacus de Castro, sutor, et Felix Folchs, ... Barchinone.>> 
AHPB. Francisco Daguí, leg. 5, protoc. años 1665-1666. 

13 
13 septiembre 1667. 

Contrato entre Mauricio de Lloreda, representante de don Pedra Antonio 
d{! Aragón, virrey de Napoles, y el escudillero lkzrcelonés Lorenzo Pas· 
soles, para la manufactura de material ceramico para el cimborio del 
monasterio de Poblet. 

«Die martis 13 septembris 1667. 
De y sobre les coses devall scrites, per y entre lo magnífich senyor 
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Maurici de Lloreda, cavaller en Barcelona populat, fent aquestes coses en 
nom del exceHentíssim senyor don Pedro Antonio de Aragón, virrey de 
Nàpols, de una part, y LI ore 1s Passo les, escudeller, ciutadà [de J Barce­
lona, d~:; la part altra, són fets los pactes següents: 

Primo, és pactat que dit Passoles, dins sis mesos, comptadors del dia 
present en avant, haja de fer y fabricar s:nch mil·lés de rajoles ditas de 
València, a modo de escata de peix, blaves y blancas, envernissades de 
les més fines, de la mida y hechura de una mostra, que dit senyor Lloreda, 
té en son poder. 

ltem, que dit Passoles haja de fabricar cent carenes de la mida de dos 
palms cada una de dit cvlur hlau envernissat, dc la matexa manera que 
les rajoles, tot de bona calitat, y bo y rebedor segons art. 

ltem, que dit Passoles, estiga obligat a haver de fer més rajoles d'es­
cata y més carenes si més ni haurà menester per lo capitoli o cimJon del 
campanar de la iglésia del monastir de Poblet, per les quals se merexen, 
y que li hajan de pagar al matex preu que'l demés. 

ltem, és pagtat que d: Líoreda haja de pagar per ... ah mmer de 
rajola d'escata, a rahó de vuytanta lliures moneda barcelonesa, y per cada 
una de les carenes a raó [de] sinch reals. 

ltem, és pactat que dit senyor Lloreda, haja de pagar ara de com­
tants a bon compte de quatrecentes cinquanta lliures, que importa dita 
feina (cent lliures), y que lo restant de d:t diner le y haje de pagar axi 
com dit Passoles anirà entregant la feyna, la qual dit senyor Lloreda 
haja de rebrer en casa de dit Passoles, axi com estarà obrada. 

ltem, que dit Passoles, haja de anar al monastir de Poblet a donar la 
trassa per a assentar ditas rajoles y carenes, donantli cavalcadures per 
ell y son fill. 

Y assò prometen attèndrer y cumplir, sots obligació de béns de quiscú 
d'ells ... , etc., ab jurament. 

Ítem, dit Passoles, firma àpoca de dites cent lliures, rebudes en pre-
sència de tots ..... . 

Testes sunt: Antonins Pejoan et loannes Cabanes cives Barchinone.JJ 
AHPB. Francisco Daguí, leg. 4, manual año 1667, f. 188. Una nota 

marginal indica que el contrato fué cancelado el 12 de junio de 1668. 
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19 octubre 1667. 

Contrato para la fabrica de la sepultura del Vizconde de Cardona, lla­
mado el "Prohom Vinculador", con destino a la iglesia del monasterio 
de Poblet. 

«Die mercurii 19 octobris 1667. 
De y sobre la fàbrica de la sepultura del senyor Vescomte de Cardona, 

nomenat lo Prohom Vinculador, entre lo senyor Maurici de Lloreda, ca-
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valler en Barcelona populat, tesorer y comtador del exceHentíssim senyor 
Duch de Cardona y Segorb, ten:nt orde exprés de sa exceHència ab carta 
firmada de la sua mà, dada en Madrid a 24 de septembre prop passat, 
de una part, y Joan Grau y Francisco Grau, pare y fill, escultors de la 
ciutat de Manresa, de pàrt altra, són estats fets y firmats los pactes se­
güents: 

Primerament, és pactat que los dits Joan y Francisco Grau, pare y 
fill, dins de un any, comptador del dia present en avant, hajan de fabricar, 
com la present fabricar prometen, bé y degudament com se pertany a bon 
official, de la pedra blanca de la pedrera blanca de Çarreal, la sepultura 
del dit egregi Vescomte de Cardona, dit lo Prohom Vinculador, en la 
conformitat que està en lo dibuix fet en paper de forma mitjana de 
número 2, rubricat de la mà de sa exceHència y signat del notari devall 
scrit que està en la Contaduria de sa exceHència, còpia del qual signada 
del dit y devall escrit notari se li entrega a dits pare y fill Graus, sens 
faltar en la obra cosa del que està ècibuxat en dit dibux. 

ltem, està capitulat y ajust'lt que los d;ts pare y fill Graus, a ses propis 
gastos, hajan de fer traurer la pedra de la sepultura vella y posaria y 
retiraria de lo puesto se li dirà, y de asentar o fer asentar la obra de dita 
sepultura en lo lloch (lloch) hont vuy se troba la sepultura vella de dit 
senyor Vescomte en la iglésia del monastir de Poblet, a mà dreta del 
pujant de la escala del dormitor de dita iglésia, de tal manera que tot lo 
que serà menester per obres, fonaments, assentar la obra y dem~s recaptes 
haje de còrrer per comte de dits pare y fill Graus, sens que sa exceHència 
tinga obligació de pagar altra cosa més del que avall s'els prometrà. 

ltem, és pactat que, dit senyor Lloreda, del patrimoni de sa exceHència, 
haje de donar y pagar a dits pare y fill Graus, segons que ab la present 
los promet donar y pagar per tots los gastos y cost de fabricar, y assentar, 
y dexar ab tota perfecció dita sepultura, com se pertany a bon official, 
mil y vuyt centes lliures de ardits, pagadores ab dotze pagues iguals cada 
una, de cent cinquanta lliures, faedores en cada principi de mes, comen­
sant a pagar lo dia present (lo dia present) y aixi aprés consecutivament 
en los restants onse mesos. 

Y aixi, les dites parts, renunciant a la cosa ... axi convinguda y ajus­
tada, convenen y prometen, la una part a la altra ad invicem et vicissim, 
cumplir, tenir y servar lo dalt capitulat y ajustat sens dilació alguna, ab 
salari de procurador acostumat, restitució de missions y despeses, obli­
gantne per ço, dit senyor Lloreda los béns y patrimoni de sa excdllència, 
y lots dits pare y fill Graus, tots lus béns mobles e inmobles, haguts y per 
haver, y de l'altre de ells a soles, renunciant llargament y a son propi for 
sosmetentse al for del magnífich veguer de Barcelona, ab facultat de 
variar, prometent romanir ... restituir totes despeses ab scriptures de ters, 
obligació de persones y béns dels dits pare y fill Graus insolidum, ab cons­
titució de procurador per firmar dits Graus fora la vegueria de Barcelona, 
y ab jurament llargament. 

Testes firme dicti magnifici Maurici de Lloreda, fuit Matthias Marçal, 
notarius publicus Barcinone, et Antonius Ferran, cotonerius, civis Bar­
cinone. 



94 CÉSAR MARTINELL 

Testes firme dictis loannis et Francisci Graus, que firmavint in civitate 
Minorisse, die 27 predictis sunt: Petrus Martir Sussanya, chirurgo, et 
Iosepho Font, scriptore dicte civitatis et Benedicta Font, notario Mino­
risse qui in his., 

ltem, ab altre acte, los dits pare y fill Graus, firman àpoca al dit senyor 
Lloreda, absent, del dit dibux de dita obra, rebut en presència de testi­
monis y del substitut del notari devall escrit. 

Testes ultime dicti.)) 
AHPB. Francisco Daguí, lP-g. 4 man. años 1667-1668, f. 247 V

0
• 
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12 junio 1668. 

Contrato para la obra de 35 cajas de piedra blanca de Sarre<,al, para las 
reliquias de los Santos martires, para ser colocadas en los arcos cola­
laterales cercanos al altar mayor de la iglesia del mo~asterio de Poblet. 

«Dicto die ¡12 junio 1668]. 
De y sobre les coses devall escrites, per y entre lo magnífich senyor 

Maurici de Lloreda, cavaller de Barcelona populat, com a tenint vrde 
exprés y particular del exceHentíssim senyor don Luis, Duch de Cardona 
y Segorb, en virtut de la carta expressa firmada de la mà de sa excel­
lència, escrita en Madrid a dotze de maig prop passat, per a fer les dites 
y devall escrites cc,ses, en nom y per part del exceHentíssim senyor don 
Pere Antoni de Aragón, cavaller y claver major del Orde de Alcàntara, 
del Concell de guerra del rey, nostre senyor, y capità de la guarda aie­
mana, al present virrey y capità general del regne de Nàpols, de una part, 
y Joan Grau y Francisco Grau, pare y fill, escultors de la ciutat de Man­
resa, de part altra, són estats fets y firmats los pactes següents: 

Primerament, és pactat que dits Joan y Francisco Grau, pare y fill, 
dins dos anys, que comensaràn a córrer lo primer dia del mes de juliol 
propvinent, hajan de fabricar segons que ab tenor de la present fabricar 
prometen de la pedra blanca de la pedrera de Çarreal, la obra que està 
dibuxada en una trassa o dibux de la qual ne ha dues còpies, una en 
pergamí, firmada de mà del notari devall escrit que resta en poder de dit 
senyor Lloreda, y l'altra en paper firmada de dit y devall escrit notari, que 
resta en poder de dits pare y fill Graus, la qual obra se ha de posar y 
asentar en los dos archs coHaterals més prop del altar major de la iglesia 
del monastir del real convent de Nostra Senyora de Poblet, y ha de servir 
per posar trentasis caixes de cossos Sants màrtirs, ço és, divuyt a cada part 
de dit altar, conforme los vasíos y guecos es han dexat en dita trassa, la 
qual obra han de fabricar, treballar y assentar en dits ll~chs dits pare y 
fill Gras, bé y decentment, conforme se pertany a bon official, y està en 
dit dibux per la quantitat que abax s'els prometrà donar, sens poder pre­
tèndrer altra cosa més per rahó de sos treballs de fabricar, perdar y 
assentar dita obra. 
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ltem, és pactat que dit senyor Lloreda, de diners de dit excellentíssim 
senyor don Pere Antoni de Aragó, haje de donar y pagar, segons que ah 
tenor del present donar y pagar promet a dits pare y fill Graus, per tot 
lo cost de dita obra, hechuras, mans, pedra y demés recaptes, tres mil y 
sinch centes lliures moneda corrent e·,, Barcelona, pagadores a rahó cent 
cinquanta lliures cada principi de mes, ço és, en los primers vint y tres 
mesos dites cent y cinquanta lliures, y en lo últim mes, cinquanta lliures 
comensant a fer la primera paga lo primer dia de juliol prop vinent, y 
axi aprés continuament fins sia acabada de pagar la dita quantitat. 

Et ideo nos dicta partes laudantes, etc. . .. 
Fiat cum obligacione bonorum dicti excellentissimi domini Petri An­

tonii de Aragon, et cum salario assueto, clausules guarentigiis, escriptura­
tercii, obligacione personarum et bonorum simul et insolidum, constitu­
cioni procuratorum ex iuramento ... 

Testes firmarum dicti magnifici Mauricii de Lloreda, et loannes Grau 
s unt: magnificus lacinthus Lloreda, ci vis honora tus, et loannes Franciscus 
Cendros, scriptor Barcinone. 

Testes firme dicti Francisci Grau qui firma vit. .. '' 
AHPB. Francisco Daguí, leg. 4. man. años 1667-68, f. 140 (2.• fo­

liación). 
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29 noviembre 1668. 

Apoca subscrita por el pintor de Barcelona Isidro Ballester, a favor de 
don Pedro Antonio de Aragón, Duque de Cardona, representada por 
su tesorero Mauricio de Lloreda, de la cantidad de 50 libras y 6 suel­
dos barceloneses importe del suministro de paños de oro para el dorado 
de las banderolas y cruz del remate del campanario del monasterio 
de Santa María de Poblet. 

«Dicto die. r29 noviembre 1668]. 
Ego Isidrus Ballester, pictor, civis Barchinone, Gratís, etc., firmo apo­

cham excellentíssimum dominum dompnum Petro Antonio de Aragon, pro· 
regi regni Neapolis, licet absenti, de quinquaginta libris et sex solidis 
Barchinonenses, receptis in peccunia numerata, realiter et de facto, ad meas 
voluntates omnimodas ad magnifico Mauricio de Lloreda, thesaurario excel­
lentissimi Ducis Cardone. Et sunt, és a saber, las trenta y tres lliures y sis 
sous, per lo valor de mil vuyt cents y cinquanta panys de or fi, que han 
entrat en clorar lo pom gran, tres petits, banderola, creu y cartelas que se 
han fet de aram per comte y orde de vostra excellència, que serveixen per 
lo campanar que ha manat vostra excellència, fer en la iglésia del real 
convent de Poblet. Y les vint y dos lliures, per tantes en les quals se consertà 
lo dexarlas doradas. Et ideo. Renunciando, etc. 

Testes sunt predicti.ll 
AHPB. Francisco Daguí, leg. 4, man. anos 1667-1668, f. 278 V0

• (2.8 fo­
liación). 
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17 

14. diciembre 1668. 

Carta de pago subscrita por el escultor Domingo Rovira, a favor de don 
Luis, Duque de Cardona, de 25 libras barcelonesas importe de los diseños 
de la puerta principal del templo del monasterio de Santa María de 
Poblet. 

«Die veneris 14 decembris 1668. 
Ego Dominicus Rovira, esculptor, civis Barchinone, maior dierum, Gra­

tis, etc., firmo apocham excellentissimo domino Duci Cardone, don Ludovico, 
absenti, etc., de vigini quinque libris barchinonenses, receptis in pecunia 
munerata, realiter et de facto in diversas [soluciones J voluntates omnimodas 
a magnifico Mauricio de Lloreda, thesaurario vestre excellencie, et sunt per 
dos dibuxos que he fet per la portalada que vostra excellència ha manat 
fabricar en la porta principal de la iglésia del convent de Poblet, que lo 
Duc se quedà en Madrid, en poder de vostra excellència que està ... colors y 
l'altre fonch per ferse la obra y se ha de restar en la contaduría de vostra 
excellència. Et ideo renunciando, etc., 

Testes sunt: Franciscus Cotxet, notarius Barchinone, et losephus La 
Pedra, scriptor Barchinone. 

AHPB. Francisco Daguí, leg. 4, manual año 1668, f. 305 (2.a foliación). 
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9 enero 1669. 

Contrato entre Mauricio de Lloreda, cantador y tesorero de la casa y estados 
de don Luis Ramón Folch de Cardona y Aragón, Duque de Cardona 
y dt~ :::,egorbe, y los maestros de obras de Tarragona Franc.isco Portella y 
José Liagostera, para la fabrica de la puerta principal de la iglesia del 
monasterio de Poblet. 

((Die mercurii. VIIII. mensis ianuarii, anno a Nativitate Domini . 
. M.D.C.LXVIIII. Barchinone. 

Sobre la fabrica de la portalada que lo excellentíssim senyor don Luys 
Ramón Folch de Cardona y Aragó, olim Fernandez de Córdova, Duch de 
Cardona y de Segorb, etc.,. ha manat fer y fabricar en la porta de la yglésia 
'e la Real Casa y Monastir de Nostra Senyora de Poblet, del Orde del 

Cister, del arcabisbat de Tarragona, per y entre lo magnífich Maurici de 
Lloreda, cavallec de Barcelona populat, comptador y thesorer de la casa y 
estats de sa excellència en lo Principat de Catalunya, com ha tenint orde 
exprés de dit excellentíssim Senyor Duch, ab diferents cartes per les coses 
devall scrites de la mà de sa excellència firmades, y en particular ab la que 
és scrita en la villa de Madrit a vintydos del mes de desembre proppassat, 
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de una part, y mestre Francesch Portella y mestre Josep Llagostera, mestres 
de cases de la ciutat de Tarragona, de part altra, són estats fets y firmats 
los capitols y pactes següents: 

Primerament, és pactat y capitulat que los elits Francesch Portella y 
Joseph Llagostera, mestres de cases, hajen de fer y fabricar. com ab tenor 
del present fer y fabricar prometen, la portalada de la yglésia de dit Real 
Monastir de Nostra Senyora de Poblet, be y degudament, si y conforme a 
bons officials se pertany, en la conformitat que dita portalada està dibuxada 
en lo dibux que ja se'ls hés ensenyat, lo qual ab la còpia que està en dita 
Contaduria de sa excellència, han de ser signats de mà y signe de Francisco 
Daguí, notari públich de Barcelona, devall scrit, les peses y obres de la 
qual portalada que tocan al ofici de mestre de cases, y ells tenen obligació 
de fer per a major declaració y perfecc:ó sua, han de ser en lo modo 
següent: 

Primo. les quatre colunmes han de ser totes de una pessa, menos les 
vases que han de ser de diferent pedra. 

Las quatre pilastres, aximatex han de ser tote<s de una pesa en càs que 
la pedrera doníe lloch, y en càs la pedrera no done lloch se pugan fer 
cada una de dues pefes, ab que la afigidura no puga ofendrer a la vista, 
sens que ni en dites columnes ni en dites pilastrPs. hi puga haver pessa ni 
pedàs algú. 

Y axi rnatex han de ser les vases de dit!'s columnes y les vases de dites 
pilastres, cada una d'elias de una pessa, sens que en alguna d'elias hi puga 
haver pedàs ni remieudo algú que ofenga a la vista. 

Los sócols de les vases de dites coltimnes y pilastres, han de ser tots 
de una pessa, juntats per racó a junta de cartabó, de tal manera que no 
:v haje ninguna junta plana que baixe a plom, sinò que resalte a junta de 
cartabó ahont requerex junta s, cada una per son resalt Y que lo ma tex 
se hage de fer en les vases de les pilastres que en les de les columnes, juntat 
per racó a junta de cartabó per los re:o;alts. 

Més. han de fer les tres pasteras, una per la imatge de Nostra Senyora, 
y una per cada una de las dos estatuas, en la conformitat que eslàn en la 
trasa, o dibux. Y en la pastera del mitg han de fer una pexina de pedra 
blanca. 

Més, han de fer los grahons per a baixar y pujar a la dita iglésia, per 
a assentar dit portal los que seràn menester, de la pedra ordinària que és 
allí, ab les menos pessas que's puga11. 

Lo marxapeu de dit portal ha de ser lot de una pessa de pedra negra, 
y se ha de poder carregar a cada cap lo que serà menester, conforme de­
mana lo art. 

Més, dos peus drets per al dit portal han de ser tots de una pessa, en 
càs que la pedrera done Iloch, y en càs no done lloch que la junta haja de 
ser al endret del envasament, y que en aquest càs lo peu dret, y la pilastra, 
y duella del portal sía tot de una pessa, y han de ser de pedra negra. 

La llinda també ha de ser tota de una pessa, en càs !e pedrera done 
lloch, y en càs no done lloch puga ser de tres pessas, ab que la pessa dei!. 
mitg tinga la amplària y llargària de la pastera, ahont estarà la imatge 
de Nostra Senyora, sens haverhi en ella, pedàs ni remiendo algú; y ha de 

7 
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ser tant llarga que ha de carregar a un cap y altre lo que serà menester, 
segons demana lo art. 

La cornisa que carrega sobre los t.:apitells dc les dites columnes y pi­
lastres, ha de ser, la de elevant tota de una pessa, v que també haja de 
carregar segons demana lo art. 

Totes les dites cornises han de resaltar y han dc ser juntades per los 
racons ab junta de cartabó, y no per enfronts. Y los frontispicis hau de 
ser tots de tres pesscs, tant los uns com los altres. 

Les pesses que y hà desde pilastra a pilastra, hau de ser cada una dc 
una pessa, si la pedrera done lloch; y si no dona lloch, pugan ser de dues 
pesses per encastar la pedra blanca. Y les petxines y frisa. ha[ nJ de ser 
de una pessa. Y los resalts de las frisas. hau de ser juntats com los demés 
per racons. 

Lo friso també ha de !'>er tot de una pessa y juntat per sos racons ah 
junta d~ cartabó. 

Totes les demés mollures, tant per rematos com per cornises que corrían 
per rematos, tant per dits rematos, com per lo demés, ha de ser juntat tot 
per racó, tot per junta de cartabó i per dits racons de resalts. 

Y és de advertir que no y hà de haver junta plana alguna que cayga 
a plom que toqnP ni done rahó a alguna cornisa alquiytrava, ni frisa, y 
que en totes dites pesses no y pugue haver pedàs algú, que no síe blanch 
o negre, y que no síe posat entre pesses principals que ofengan a la vista. 

Tota la sobredita obra ha de ser acabada, brunyida, esmolada, ado­
bada ab tot lo poliment que hà menester per a dar llustre y enllustraria 
ben enllustrada, de tal manera, que en ninguna part de aquella del dit 
portal s'i conega cop de escoda, ni altre ferro ab que s'es retreballada dita 
fàbrica, sinó que estiga ab lo llustre y perfecció que tal fàbrica requerex, 
ben polida y repolida. 

~a figura. o imatge de Nostra Senyora que ha de estar sobre la llinda 
del dit portal. y ha de ser tota de una pessa de pedra blanca ben enllus­
trada y perficionada com la demés obra, y las dos estatuas, una del ex­
cellentíssim senyor don Luys, Duch de Cardona, v altra del excellentíssim 
senyor don Pcdro Antonio de Aragó, vuy virrey de Nàpols, germà de dit 
excellentíssim senyor Duch, que també han de ser de pedra blanca, y han 
de estar agenolladas _als peus de la dita imatge de Nostra Senyora, a un 
costat y altre, que han de ser totes de una pessa, també de pedra blanca, 
ben enllustradas y perficionadas com la demés obra, y en la conformitat 
que està en la trassa o dibux, y los lletreros als peus de Nostra Senyora, 
y de las dos estatuas referidas que han de ser de pedra blanca encastada 
a la llinda, y las annas de sa exceHència, y los capitells de la dita obra 
que toca a la escultura, ha de córrer per compte de sa excellència lo ferla 
treballar, perficionar, enllustrar y brunyir; y per compte dels dits Portella 
y Llagostera, lo tallaria, traurerla y aportaria a Poblet, les pesses seràn 
menester esboscassades a punt de entallar y esculpir; y també lo encastar 
los lletreros a la llinda, y assentar dita obra de escultura y talla son 
degut lloch. 

Lo de dins del grux de la paret que són las esquexadas se ha dc posar · 
a la mida del portal, conforme la trasa o dibux, de tal manera que's 
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puguen ubrir les portes, y fer les esquexades de pedra picada c.onllllla. 
Y aximateix han de -ser de pedra picada lo n•volt. cap y alsat v bo111baL 
confonne lo art demana. 

I tem, és pactat que los dits Portella y Llagostera, haja 11 d(~ donar 
tota la sobredita obra acabada, perficionada ) assentada. ah tola per­
fecció. segons art de bon ofic;al de mestre de cases, segons quP ah tenor 
del present ho prometen fer y cumplir. Y que dita obra asentada que sie, 
ha dP ser judicada y examinada i"i està en la conformitat que lo art de 
mestre de cases de111ana y se requerex, y ('stà dihuxada en la !rasa, o dihux 
sobredits, ço és, lo negre dc pedra negra. y lo blanch de pedra blanca, 
per dues persones expertes, anomPnadora:;;. t:o ¡,,.,_ Ull nwstn· de cases lH'r 
f'ada una de les dites dos parts. 

Item, és pactat que la pedra serà menester per dita obra. ha de set·, 
-;o és, la negra de les pedren~f de Tarragona, la que millor aparexcrà a sa 
excellència, o a la persona que per part de sa excellència serà anomenada; 
y la blanca de les pedreras del AlbioL o Arbeca. aquella que aparexPrà 
més a propòsit a dit excellentíssim Sfll\'or Duch, o a la persona que per 
sa excellència serà posat. 

ltem, és pactat que lo tallar a dita pedra, axí la blanca com la negra, 
ha de ser per compte y a gastos dels dits Portella y Llagostera. sen~ que 
sa excellència per tallaria y descubrirla haja de pagar cosa alguna. més 
del que avall ah altre capítol prometrà donar y pagar. Y aximatex haja 
de córrer per compte y a gastos dels sobredits Portella y Llag'Ostcra. tot 
lo que se haurà menester per dita obra, segons dispusició de la tra,-~a y 
dibux, y està designat y mensionat en ella. 

Item, és pactat y concordat que aximatex los ports de la dita pedra 
blanca y negra, y demés que serà menester per la dita obra, desde ks 
pedreres y puestos ahont se tallarà fins a Poblet, ha de córrer per compte 
y gasto dels sobredits Portella v Llagostera. y no del patrimoni el<· q' 

excellència. 
ltem, és pactat que los dits Portella ' Llagostera hajen de donar segons 

que ab lo present donar prometen, acabada, perfieional dal y ascntada la 
dita obra. ab tota perfecció, y de la manera y forma està desobre declarat 
y se conté en la trassa o dibux sobremensionats a tota satisfacció de S<t 
~xcellència, u de la persona que per sa excellència serà part. dins lo spav 
y termini de divuyt mesos, immediatament següents, que comensarà11 a 
córrer a quinse del corrent mes de janer y del (~orrent any mil <s cents 
sexanta nou. 

ltem, és pactat que tot lo que serà menester per rtita ohra, haja d(~ ser 
per compte y gastos dels dits Portella y Llagostera, sens que sa exr:ellència 
haja de pagar ni fer fer altra cosa més dc pagarlos, ferios pagar la 
quantitat que avall los prometrà donar. 

ltem, és pactat que sa exeellència, los ha de fer donar en la Casa 
y Real Convent de Poblet, part a propòsit y acomodada per a treballar, 
axi a dits Portella y Llagostera. com a sos eompanys y oficials y manohres, 
per a treballar la dita obra en r~t!bcrt y fom les inclemènsies del temps, 
y lo servey de casa y llits, :-ens poclerlos comptar ni fer pagar a uns 
ni altres co¡;;a alguna, entès, t'mperò qm· tol lo demés gasto rle menjar y 



100 CÉSAR MARTIJ\ELL 

beurer, y demés se oferirà, axí per los dits Portella y Llagostera, com 
companys, officials y manobres, que per aquesta obra tinòràn y seràn 
necessaris, y tot lo demés a ella concernent y emergent correrà, com corre, 
per compte de dits Portella y Llagostera, lo pagaro y satisfero. 

]tem, és pactat que lo dit excellentíssim senyor Duch de Cardona, 
don Lluys, y per sa excellència, lo dit Maurici de Lloreda, son comptador 
y thesorer, haja de prométrer donar y pagar, segons que ab tenor del 
present, donar y pagar promet, als dits Portella y Llagostera, per tota la 
sobredita obra, acabada y perficionada, sis mil y setsentes lliures moneda 
barcelonesa, per lo que toca al offici de mestre de cases, ports y demés 
que de sobre han promés y tenen obligació de fer, pagadores ab divuyt 
pagues yguals, repartidoras ab los divuyt mesos sobredits, pagant antici­
padament en cada quinse dies de quiscún mes, trescentes setanta dues 
lliures y quatre sous, come! n]sant a fer la primera paga. a quinse del 
corrent mes de janer, y la segona a quinse de febrer propvinent, y axí 
després en los restants de dits divuyt mesos en consemblant dia, fins y an 
tant sien acabades de pagar les dite~ s;s mil y setcentes lliures. Entès, 
emperò, y declarat que la última paga que serà de dites trescentes setanta 
dues lliures y quatre sous, que caurà a quinse del últim y devuyté mes, 
no tinga obligació sa excellència de pagada fins y a tant que dita obra 
serà rebuda per pacte axí convingut entre les dites parts. 

Finalment, volen les dites parts, que de la present, ne sien fetes y 
donades a les parts per lo notari devall scrit, tantes còpies quantes dema­
nadas ne seràn, substància del fet en res no mudada. 

F: així, les dites parts, la una a l'altra, convenen y en bona fe prometen 
adinvicem et vicissim que tindràn, guardaràn y compliràn tot lo per ell 
promés en los sobredits capítols, y cada hú de ells, axí com en ells y cada 
hú·-de ells. està pactat y capitulat y promés, sens dilació ni escusa alguna, 
ab salari de procurador dins Barcelona, deu sous, y fora vint sous, ultra 
los quals prometen restituyr totes missions y tlespeses, sobre les quals 
volen ser creguts, la una a l'altra d<> llur sola y simple paraula, ningún 
altre género de prova demanat ni rcquest. 

E per attèndrer y cumplir les dites coses ne "bliga lo dit magnífich 
Maurici de Lloreda, los bens, drets y emoluments de dit excellentíssim 
senyor Duch de Cardona, del qual te orde exprés per ajustar, capitular, 
y pagar lo demunt dit. com ho afirma en virtut del jurament que prestarà. 

Y los dits Portella y Llagostera, per a que sa excellència estiga més segur 
de les dites coses, totes y sengles. per ells d~ sobre promeses, ne donen 
per fermanses y principals p'agadors a Pere Pau Corredor; Joan Costes, 
Joan Garrido y Diego Fàbregues, y Joan Corder, tots mestres de cases 
de la ciutat de Tarragona, les quals fermanses, juntament ab los ditS; 
Prtella y Llagostera, principals, y sens elL prometen estar tinguts y obli· 
gats a totes y sengles coses sobredites per los dits sos principals, fer y 
cumplir promeses. 

E los dits Pere Pau Corredor, Joan Costes, Joan Garrido, Diego 
Fiibregues y Joan Corder, se constituexen fermanses y principals obligats, 
acceptant com acceptau sobre sí. de bona y spontànea voluntat lo càrrech 
de dita fennansa y promesa, convenen y prometen, que tots junts y cada 
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hú dt~ per sí estaràn, com 8tar volen, tinguts y obligats, a tol lo 
sobredit y cada cosa de per sí per los dits pr:ncipals, fer y cumplir lo promés. 

E per çó, attèndrer y eumplir, ne ohligan, axí los principals. com les 
dites fermanses, tots y sengles bens llurs, y de quiscú d'ells assoles, mobles 
e immobles, haguts y per haver, renunciant al benefici de Noves Consti­
tucions, divididores y cedidores accions, y a la carta o epístola del em­
perador Adrià y a la Consuetut de Barcelona, que parle de molts que 
insolidum se obligan y a altre que prohihex la restitució de missions y 
despeses; y aximatex a la lley que parle del que promet fer alguna r-osa 
que pagant lo interès y cost de ella, es deslliuràs del per ell promés. 

Y les dites fermanses renuncien a la llcy que diu que primer ha de 
ser convingut lo principal r¡ue la fermansa., y a altre dient que llevat lo 
principal sic llevat lo acessori. Y tots axí, principals com fcrmanses, ;·cHun­
sien a son propri for per padc exprés, y al privilegi de aquell, sots­
metentse al for y jur;sdiceió del magnífich veguer, o regent la veguerÍlt 
de Barcelona y dc alt re qualsevol jutge o cort ecclesiàstica y secular, ab 
facultat de variar, una o moltas vegades. prometent que variant o no, 
restituyràn totes missions y despeses. que en un y altre judici seràn fetes. 
Y generalment, renunsien a qualsevol lley, o dret, que valer y ajudar los 
pogués, y fan y ferman escriptnra dc ters en los llibres dels tersos dd 
dit magnífich veguer o regent la veguería de Barcelona, obligantne per <.;Ó, 
llurs personas y bens, y de quiscú de ells, assoles, mobles e immobles, 
haguts y per haver. Y que pec la una de dites obligacions no puga ser fet 
preiudici a l'altra, sini> que 'a excellència puga usar y valerse de la que 
millor li aparexerà. Y per quant lo" dits Llagostera, principaL y Joan 
Corder, fermansa, firman fora la veguería de Barcelona, fan procura per 
a firmar la escriptura de ters y oblig<tció sobredita, a tots y cada hú dl'is 
notaris v escrivans de dita cort en Iu forma acostumada. 

Y p~r a major validitat de les- dites coses, totes y sengles, per les¡ 
dit{'S parts de sobre promeses, la unR y l'altra juren a Nostre Senyor DP.u, 
y als seus sants quatre Evangelis, per ses mans corporalment tocats, en 
mà y poder del notari devall scrit, que tindràn, guardaràn y observaràn 
tot lo que cada una de elias ha promés a l'altra, y contra no faràn ni 
v indràn per alguna causa o rahó. 

Feta y firmada y jurada. és estada la present escriptura, en Barcelona, 
dimecres a nou dies del mes de jann del any fie la Nativitat de Nm,tn<. 
Senyor, mil sis cenL'i sexanta nou. 

Se11 + + + + + + yal dels dits senyor Maurici de Lloreda. en nom 
y per part del dit excelkntíssim sen) or Du('h dt' Cardona, y de France~('h 
Portella . principal; Pere Pau Corredor, Joan Costes, .Joan Carri do, v 
Di ego F ah regues, fprmanse~ qe,: firm;, ren ) jura n~11 dit dia, é~~nll present,.; 
per testimonis Domingo Ro\·ira. major de dies, esculptor. v Domingo 
Hovira, menor elf~ dies, també esculptor, y Rafel Gallart, mestre de ca"f'>', 
e iutedans de Ba redona. 

Sen++ yal de Joseph Llagostera, principal y Joan Corder, fermansa, 
•¡ue firmaren Y juraren en la cintat de Tarragona, a dese! de dits mes \ 
.lllY, (•;;sent pn,st·nt;; per te,o;t:monis, lo magnífich senyor Josep Fern·r, 
doctor rn ~·lc·dicina. v }üall Yollt>ó'. apotecari, tol;; df' Tarra~ona. \e ]oan 
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Pau Salines. notari que ha entrc1·ingut a dite~ firmes per mi lo notari 
baix escrit)). 

AHPR. Francisco Daguí. leg. 9. lib. com. l. ano,- l654-lú7l. 

19 

9 enero 1669. 

Contra/o entre Mauricio de Lloreda, cantador y tesorero de don f-ais Ra­
món Folch de Cardona y Aragón, Duque de Cardon<J. y de Segorbe. 
:r el escultor Domingo Rovira, de la fabrica de la. obra de piedra blanca 
de escultura para la ¡merla principal del templa del monas!Prio de 
Poblet. 

"D:e mercurii. VIJII. 
. .. 
tan u arn, anno a Nativitate Domini. 

M.D.C.L. XVIII I. Barchinone. 
De 1 sobre la fabrica de la obra de pedra hlanca de esculptura que 

ha de ><ervir per a assentar y posar en la portalada de pedra blanca y 
negra, que lo excellentíssim senyor don Luys Ramón Folch de Cardona 
y Aragú. Duch de Cardona y dc Segorb, ha manat se fasse y fabrique en 
la porta de la yglésia del Real Monastir y Casa de Nostra Senyora de 
Poblet. del Orde del Císter, en lo arcabisbat de Tarragona, per y entre 
lo magnífich Maurici de Lloreda. cavaller en Barcelona populat, comptador 
Y tht>sorcr de la casa y estats de sa excellència en lo present Principat de 
Cat<dunYa, tenint orde exprés de sa excellència per a les coses devall scrite,, 
} •·n particular ab carta firmada de la mà de sa excellència, dada en 
Madrit a vintydo~ de desembre proppassat, de una part, y Domingo Rovira. 
mcuor de dies. esculptor, ciutedà de Barcelona, de part altra, són estats 
fd~ Y firmats ~ jurats lo~ capítols y pactes següents: 

Primerament. és pactat que lo dit Domingo Rovira, hage de fer \ fa­
bricar, ><egons que ab tenor del present fer y fabricar promet, del ~ri. de 
esculptun1. si y conforme a bon t~scu]ptor se pertany, la imatge de Nostra 
Senvora, les dues estatues, una del excellentíssim senyor Duch de Cardona, 
don Lluys, y altre del excellentíssim senyor don Pere Antoni de Aragó, 
que han d(· estar agenollades als peus de dita imatge de Nostra Senyora, 
a una y :.Jltnt part; y los tres lletreros, que han de estar baix los peus 
de la dita imatge y de les dos estatues sobredites, les armes del dit excellen­
t íssim senyor Du eh de Cardona; y los quatre capitells de les columnef;, 
Y lo~ e¡ uatre l'apitclls de les pilastres, tot de pedra blanca, ben brunyides ) 
enllustrades. \ perficionadas, de tal manera que en ninguna part de les 
d ilt•s figm<·s. 1 riem Ps. s'i conega ningún colp de ferro ab que s ien tre­
hallades. sinò que aquelles hajen de estar ben polides y repolides ab la 
perfecció quP lc ohra ~- lo art demana, les quals han dc estar en la com 
formitat dc la tra~sa o dibuix que se li és stat ensenyat, y se hés entregat 
ill;< mcstn•s dl' cases que han emprès a fer y fabricar la dita portalada, lo 
qual dihu ix o !rassa ell tí~ per vist. Les quab imatge, c><tàtues y demés ha 
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de dexar lo dit Domingo Rovira, ben acabadas y perficionai da}>, conforme 
està diL a tol punL posa das de tal manera que los mestres dc ca~cs haj an 
dc fer alt ra co,_;a més que assentarlas en son lloch conforme ah ells Pst à 
capitulat. 

Item, és pactat que dit Rovira, haja de fer com ab lo present fer acabar 
y perficionar promet la dita obra de sculptura, ben treballada. brunyida 
y enllustrada, conforme està dit, y a bon official se pertany, y que aquella 
Pn haveria acabada haja de ser Yisurada y regoneguda per dos eseulptors, 
anomenadors, <;o és, un per cada una dc les parts per veurer y judica•· 
si dita ohra és rebedora, y e:;:tà ah la perfec!'ÍÓ que n~querex. y conforme 
In trassa o dibuix fet. 

ltem. que dit Rovira, haja dc acabar la cl:ta obra. ah tota perfecció 
Y cntrC'gar aquella. axí aeahada. dins un anY comptador dd dia present 
en havant. 

Item, és padat que sa exceHòneia, y en son nom lo dit !Vlaurisi de Llo· 
1 cd a. li haja de fer donar la pedra hbnca per a treballar flita obra, en la 
matC'ixa conformitat que se han obligat los mestres dC' eases han emprès 
la rkmés obra de la dita portalada, ço és, les peses eshoscassadas a punt de 
entanar y esculpir, posades dins de alguna inl'tància en lo Monastir de 
Poblet, ahte p<~r a treballar, y que aximatex sa exceHència. la haja de fer 
assentar en son dl~f!Ut lloch per dits mesln's de cases, la dita olna en la 
eonformilal ho han promès. 

lten1. que dit '-f'nyor Maurici de Lloreda, de dinn~ de l'a exceHèneia, 
haja de donar ,. ]'agar, eom ab lo present donar y p:i2,<~ï promet al dit 
Don' ingo Rovira, per tota b dita oh ra setcentes 11 iurc.os moneda barcelonesa, 
pagadoras ah tres paga s yguals, ço f.s, una tercera part, lo dia present; 
altra tercera part, a mitja obra; y la restant tercera part rebuda la obra. 

E axí les dites parts, convenen v prometen, la una a l'altra, adinvicem 
PI vicissim, quC' tindràn, guardaràn y compliràn tot lo per ells promès, la 
una a l'altra, sens dilació ni cscusa alguna, ab salari de procurador dins 
Barcelona, deu sous, y fora YÍnl sous. ultra los quals, prometen lo hu altre 
¡·cstitu) r totes missions y despeses sobre les r¡uals volen ser creguts de llur 
,-imrle paraula. 

E per atténdrcr y cumplir l<''i dite,; coses. ne obliga lo dit senyor Llo· 
reda, tots los béns y drets de sa excPJ.lèneia, mobles e immobles. haguts y 
per haver, y lo dit Domingo Rovira, menor de dies, per a ql]e sa excel­
lència estiga més segur de dites coses, per ell promeses, ne dona en ferman· 
;;s::I, y principal pagador ). complidor a Domingo Rovira, major de cliC';;, 
eseulptor. eiutaf\à de Barcelona, present. 

E lo dit Domingo Rovira, major de die~. acceptant lo carrech de dita 
ferm ansa, de hnna \ olunlaL convé y en hona fe promet a sa exceHència, 
v en so11 nom a elit Maurici de Lloreda, que juntament ab dit Domingo 
Rovira. menor. ' seu:- ell. estarà l ingut ) obligat. com estar vol a totes 
les coses per dit Domingo Rovira. menor, promese", ohligantne per ço, tots 
llurs héns y d<' la altra de ell:- assoh',;, mobles e immobles,, haguts y per 
haver, renunciant al benefici dc ~oves Constitucions, divididores y cedi· 
clores accions, y a la carta del emperador Adrià y Consuetut de Barcelona, 
que parla de molts que inf'olidum :;e obligan, y a la lley que diu que qui 
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promet fer alguna cosa pagant lo interès, és deslliurat de la tal promesa, 
y la dita fennansa a la lley que diu que primer ha de ser convingut lo 
principal que la fermansa, y a altre que llevat lo principal sie llevat lo 
accessori, y tots per pacte renuncien a sou propri for ab submissió al for 
del magnífich veguer de Barcelona, y altre jutge, ab facultat de variar, y 
ab restitució de de~peses. y a tota altre lley y dret que valerlos puga, y fan 
y firman scriptura de ters en los llibres dels tersos de la cort sobredita 
del veguer de Barcelona, obligantne per ço ses persones y béns, y del altre 
de ells assoles, mobles e immobles, haguts y per haver, jurantho llargament 
a Nostre Senyor Déu y sos sants quatre Evangelis. 

Testes sunt: magnificus I acin tus Lloreda. ci vis honorat us, et Raphael 
Gall art, magister domorum, ci vis Barchinone. '' 

AHPB. Francisco Daguí, leg. 9, lib. com. L años 1654-1671. 

20 

9 enero 1669. 

Carta del notaria de Barcelona Franà'ico Daguí a su colega de Montblanch 
]uan Pablo Salines para que en su sustitución tomase la firma de lo~ 
fiadores del contra/o firmada por los maestros de obras de Tarragonn 
Francisco Portella y f osé Llagostera, para la ob11a de arquitectura de 
la puerta principal de la iglesia del monasten:o rle Santa María de Po­
hlet. Contestación del notaria Salines. 

"M agnífich y discret senyor: 
Lo excelientíssim senyor Duch de Cardona, duu Luis. ha manat fer y 

fabricar de pedra negra y blanca la portalada de la iglésia del Monastir 
de Nostra Senyora de Poblet, sobre lo que entre lo seuyor Maurici de 
Lloreda. comtador y tesorer de la casa y estats de sa exceHència, de una 
parL y Francisco Portella y J oseph Llagostera, mestres de cases, de aquexa 
ciutat de Tarragona, de part altra, se ha feta una capitulació que vostra 
mercè veurà ab la còpia que ab esta remeto, per major seguretat de la qual 
los dits Portella y Llagostera han clcwlt per fermances a Pere Pau Corre­
dor, Joau Costas, Juan Garrido, Diego Fàbregues y Juan Corder, també 
mestres de cases de dita ciutat de Tarragona. E com hajan firmat lo elit acte 
y capitulació, los dits senyor Maurici de Lloreda, en nom de sa excel­
lència, y Francisco Portella, Pere Pau Corredor, Juan Costas, Juan Garrido 
y Di ego Fàbregues, y fa !tan a firmar y jurar lo dit acte <lc capitulació los 
dits Joseph Llagostera, altre de dits principals, y Juan Corder, una de dites 
fermanse,_, Per ço suplic a vostra mercè sia servit ferme mercè, com a 
substitut meu, rébrer la firma de dits Llagostera y Corder, de la obligació 
que cada hu de ells, y simul ab los altres fan en la conformitat que las 
demés, als quals los llegirà la dita capitulació, y del elia. mes y any, y dels 
dos te..'ilimonis que sens vostra mercè hi entrevindràn, al que d'ella me 
n'avisarà perr¡ui' hú puga contimnr CJ• "on dPgut lloch. 
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Manaume moltes coses del servey de vostre mercè, a qui guarde Déu 
molts anys. 

Barcelona, y janer a 9, de 1661. 
Besa la mà de vostre mercè, son mnjor servidor, Francisco Daguí, notari 

de Barcelona.>) 

«Magnífich y discret senyor: 
En nom y com a substitut dc \'cstra mercè, lo dia present y davall 

escrit, éssent presents per testimonis lo magnífich Joseph Ferrer, en Medi­
cina doctor, en la present ciutat de Tarragona populat, y lo honorable Joan 
Voltes, apothecari, ciutadà de dita de dita ciutat, he rebut las fermas de 
J oseph Llagostera y J oau Corder, me8tres de cases dc dita ciutat, los quah·. 
han firmat y jurat lo acte de capitul<Jció, que vostra mercè menciona en 
la retroscrita, y me ha remès, lo qual per mi s'els és estat lleg:t y junt ab 
esta torno a remètrer a vostra mercè, y així en fee mía ho podrà continuar 
en son degut lloc, manantme lo someteu en lo de son gust. 

Guarde Nostre Senyor a vostre mercè, molts anys. 
Tarragona. y janer 17, 1661. Major servidor de vostra mercè que sa 

lona, guarde mercè senyor, etc. Barcelona. 
Al magnífich y discret senyor Fra1 cisco Daguí, notari públic de Barce­

lona, guarde mercè senyor, etc. Barcelona.» 
AHPB. Francisco Daguí, leg. 9, lib. com. l. años 1654-1671. 

21 

1 febrero 1669. 

Apoca de Domingo Rovira a favor del Duque de Cardona por dos dibujos 
referentes a la puerta de la iglesia de Poblet. 

«Die veneris, 1, februarii 1669. 
Ego, Dominicus Rovira, sculptor, CJVJS llarchinone. Gratis, etc., firmo 

apocham excellenti8simo domino Duci Cardone, don Ludovico, absenti, etc., 
de viginti quinque libris barcinonensibus, habitis et receptis, realiter et de 
facto, ad meas voluntates ommimodas a magnifico Mauricio de Lloreda, the­
saurario, vestre excellencie. Et sunt per consemblants tinch de haver per dos 
bibuxos he Jets per la portalada que dit exceHentíssim seJI) or ha manats fa­
bricar a la porta principal de la yglésia de Poblet de la hechura y forma de 
la que se ha fet y consertat ab los mestres de cases de Tarragona y escultors 
de Barcelona, en poder de Francisco Daguí, devall scrit a 9 de janer prop 
passa! que se han remeses a Madrid al dit cxceHentíssim senyor Duch per 
havero axi manat. 

Et ideo renunciando, etc. 
Testes sunt: Ioannes Cabanes, notari us. CI VIS; Toannes Baptista Carre­

ta el losephus Lapedra, scriptor Barchinone.>l 
AHPD. Franrisco Daguí, kg. 3, manual aiio 1ó69, f. :36. 
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22 
27 febrero 1669. 

Apoca subscrita por el escultor Domingo Rovira a favor de 1Vlauricio de 
Lloreda, cantador y tesorero de don Luis, Duque de Cardona, de la 
cantidad de 233 libras, 6 suel.dos y 8 dinem~, importe del primer plazo 
estipulada para la obra escultórica de la ¡JUerta principal del templa de 
Santa María de Poblet. 

,<Dicto die [2í febrero 16691-
Ego. Dominicus Rovira, minor dierum, sculptor, c1v1s Barcinone. Gra­

tis, etc.,. Confitcor et recognosco Yobis magnifico Mauricio de Lloreda, 
militi, compulalori et thesaurario excellentissimi domini Ducus Cardone, 
clon Ludovici, presenti, quod in peccunia numerata in notarii et testium 
infrascriptorum presencia, dedistis et solvistis mihi ducentas triginta tres 
libras, sex solidos, et octo denarios monete Barcinone, et sunt per la pri­
mera paga de aquelles set centes lliures, en les quals se ajustà ab acte rebut 
en poder de Francisco Daguí, notari de Barcelona, devall scrit, a denou 
de janer prop passat, lo fer y treballar la obra de escultura de la portalada 
de que sa ExceHència ha manat fer per la iglésia del real Convent de 
Nostra Senyora de Poblet, ab declaració que en lo lloch haont se havian 
de posar les estàtues de pedra blanca del exceHentissím senyor don Luis, 
Duch de Cardona y del exceHentíssim senyor don Pere Antoni de Aragó, 
vuy virrey de Napoles, se han de subrogar y posar les imatges de Sant 
Benet y Sant Bernat, de la matexa pedra hlanca, conforme està en lo últim 
dibux, y està concertat entre ·ni y dit senyor Lloreda. 

Et ideo renunciando, etc. 
Testes sunt: nobilis Franciscus de Jacn, magnificus Iacintus Lloreda, 

civis honoratus, et loannes Cendrós,. scriptor Barcinone.Jl 
AHPB. Francisco Daguí, leg. 3. n'anual año 1668. f. s:~ v." 

23 
12 marzo lú(i9. 

Cara de pago atorgada por el maestro de obras de Barcelonrt Jacinta Caral, 
como procurador de su colega de Manresa Miguel Massalva, a favor 
de don Luis, Duque de Cardona, de !.a cantidad de 50 libras barcelo­
nesas, por la confección de una traza para la ¡merta principal de la 
iglesia del convento de Santa María de Poblet. 

c<Die martis 12 marcii 1669. 
Ego, Iacinthus Caro], magister donwrum. ClVlS Barchinone, tanquam 

procurator Michaelis Massalva, eciam magistri domorum, civis Minorisse, 
constat de mea procuraeione instrumento n~cepto penes Isidorum Terrats, 
auctoritale regi·1 ac pro insigni civitate Minorisse, notarium publicum dicte 
civitatis, die vigesima septima mensis februarii. anni 1669, dicto nomine, 
Gratis. etc.. firmo apocham excellentissirno domino Ducis Cardone, don 
Ludovico. absenti. etc., de quin41Uaginta lihris barchinonensibus, habitis 
et recept;s numcrando, real i ter et ¡·de J facto arl meas ommimodas voluntates 
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a magnifico Maur :cio de Lloreda. thezaurario vestre excellencie, et sunt per 
consemblants tinch de haver per lo ajust del treball del dibux he ff't per 
la portalada principal de la iglésia del Real Convent de Nostra Senyora dc 
Poblet, en virtut de diferents ordes de sa exceHència; y també són per 
haver anat diferents vegade~ en dit Real Convent, per ocasió de fer dit dibuix 
ah major acert y perfecció, y a les pedreres de Tarragona, Valls. Coll del 
Illa, y A rbea, per a rcgonf>ixer les que serien a propòsit, y haver vingut tres 
vegades en esta ciutat per a lraclaro ah la Contaduria, y tot de orde de dita 
Contaduria y de dit exceHentíssim se11yor, lo qual orde de sa cxccHència és 
de 16 de febrer prop passat. Et ideo, renuneiando, cte. 

Tesles sunt: A11tonius Pejoan, Ioannes Cabanas, notariis, eives, et lo· 
sephus Lapcdra, scriptor.)) 

AHPB. Francisco Daguí, lcg. :t 111<111. año 1úú9. f. 9:) V.
0 

24 
13 mayo 1669. 

A¡,oca firmada por el escultor Domingo Rovira a favor de don Luis, Dnqu.e 
de Cardona, de la cantidad de 22 lihras barcelunesas, importe del z¡recio 
ajustada para el trazado de wws dibujos para fon·ar de bronce las 
puer!Jas de la portada principal de la iglesia de Poblet. 

«Ego, Dominicus Rovira, sculptor, civis Barchinone. Gratis, etc., firmo 
apocham exccllentissimo domino Ducis Cm·done, don Ludovico, licet ah­
senti, etc., de viginti duabus libris harcinonensibus, receptis in pecunia 
uumerata, rcaliter et de facto ab mea:- voluntates ommimodas a magnifico 
Mauricio de Lloreda, thezaurario vestn~ exccllencie. Et sunt per consem­
blants ne tinch de haver per ésser axi ajustat per los dihuxos he fets per a 
folrar dc hronso les portes de la portalada que dit exceHentí~sim ~enyor 
Duch manà fabricar en la porta princ:pal de la yglésia del real Convent dc 
Nostra Senyora de Poblet. 

Et ideo renunciando. de. [n lestimuniun1. dc. 

Testes sunt: Anloniu~ Pejoan Pt Toanne~ Cahancs, notarii, c1VC$ Bar· 
chinone.l' . 

A HPB. Fram:i~co Da¡2:uí, leg. 3, manual a no 1 úú9, f. l:iB. 

25 
7 f ebre ro 1 670. 

Carta de pago otor{f,ada por el tesorero general del /)¡¿qne de C([.l·dona, en 
la que se eonstata la entre{f,a de 200 libras paría. la.s obras pra.ciicadas· 
por los escultores ]uan y Franciscn Grau, e11 las iglesias de Poblet y 
de San V icente de Cardona. 

«Die veneris 7 februarii lü70. in villa Cardone. Celsoneusis dioeesis. 
Ego, Mauricius de Lloreda, olim thesaurararius generalis exe )ll,~ntis­

"imi domini Due:s Cardone don Ludovici, quondam, et alieque, firmo 
apochan1 magnifico Michaeli Malagarriga, utriusque Juris doctor. olim 
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thesaurario sue excellencie in Ducatu Cardone et Vicaria Sagarre, presenti, 
de mille quingentis septuaginta et quinque libris barcinonenses, receptis 
modo infrascripto et sunt pro consimilibus processes ex sole et aliïs red­
ditibus sue excellencie. Modus solucionis fuit quoniam sexcentas et quinque 
libras que en virtut de lletra de dit Lloreda de 12 de desembre 1669 
paga per lo valor de lanas, deu dobles a Esteve Peres. criat de Pere Esteve 
VeJ¡isques, abat de Montserrat, per tantas que sa exceJ.lència lo senyor Duch 
don Lluís, quondam, donà lletra a favor de dit abat per consemblants que 
dit senyor abat havia fet as entregar de orde de .sa exceJ.lència a Joan Peres, 
son majordom= Dos centes lliures que dit dia de orde de dit Lloreda donà 
y per sa lletra pagà a Joan y Francesc Grau, escultors de Manresa, a bou 
compte de lo que sa exceHència deu de les obres han fet en la iglesia de 
Poblet y en la iglésia de sant Vicens dc Cadona =Cent lliures que a 8 
de janer 1670, en virtut de lletra de dit Lloreda, pagà a dits Graus, per 
comte de don Francisco de Montserrat y Vives, per lo cost de les imagens 
y montanyes de Nostra Senyora de Montserrat, han fet de pedra blanca, 
de les quals cent lliures dits Graus, feren lletra sobredit don Francisco de 
Montserrat.= Y les restants, siscentes y setanta lliures que de comtant'! 
realment y de fet a ses voluntats confessa haver rebudes en diners de dit 
senyor Malagarriga, com de tot lo sobredit apar més llargament ab quatre 
partides del comte ha donat. y de les quals dit Lloreda s'en fa càrrega en 
los comtes ha de donar de sa administració del temps de dit senyor Duch, 
don Lluís, y sa exceHència vivia, y se han de fer bones a dit doctor Mala­
garriga en la rendició de sos ¡;:om tes. Et ideo renunciando, etc., ... 

Testes s unt: lacinthus Lloreda, civis honoratus Barcinone; Benediclns 
Plana, baiulus salis Cardone, et loannes Flores, de familia dicti Lloreda, 
confidentis. » 

AHPB. Franciscn Daguí. leg. 5. man 16 año lóíO, f. 33. 

26 

lO marzo 1670. 

Carta de pago atorgada por los maestros de obtas de T arra.gona Francisco 
Portella y José Llagostera, a favor del tesorero de don Luis, Duque de 
Cardona, de la cantidad de 1949 libras, 6 sueldos y 4 dineros barcelo­
neses, a cuenta de las 6,6()() librrts, importe del precio CO'IVenido para. 
la fabrica de la ¡merla principal del templa de Santa María de Pohlet. 

((Dicto die [lO marzo 1670] Tarrachone. 

Nos Franciscus Portella et Iosephus Llagostera, magistri domorum, 
cives Tarrachone. Gratis, etc., finnamus apocham magnifico Mauricio de 
Lloreda, militi, olim thesaurio cxcel!cJ;tissimi domini don Ludovici. quon­
dam, Ducis Cardone, absenti, de mille nongentis quadraginta novcm libris, 
sex solidis, et quatuor denariis barcinonensibus, receptis modo infrascripto, 
et sunl a bon comte de aquelle~ sis mil v sis centes lliures en que se con­
certà la portalada dt· pedra blan<'a ) negra que prometeren fer y acabar a 
tot punt per la porta principal rll~ la iglés:a del ren! ConvPnt de Poblet, de 



LA CASA DE CARDONA Y SUS OBR.-\S E.'/ POBLET 109 

orde y a gastos del patrimoni de sa exceHència, com apar ab lo acte rebut 
en poder de Francisco Daguí, notari de Barcelona, devall escrit, a 9 de 
janer 1669. 

Lo modo de la paga és que tres centes setanta y dos lliures reberem per 
lo Banch de Barcelona de comte nou per pòlisa te 9 de janer 1669, del dit 
senyor Loreda; y les restants mil sinch cent as setanta y set lliures, dos 
sous y quatre diners. en diners de comtants, realment y de fet, a vostres 
voluntats, de dit senyor Lloreda en diferents vegades de diners del patri· 
moni de sa cxceHència, fins a tres de desembre prop passat inclusive. 

Et ideo renunciando, etc. 
Testes .s11nt: magnificus losephus Ferrer, Medicina doctor, et Raynwn­

dus Quintana, sartor, ci ves Tarrachone; et Augestinus Alemany, notari us 
publicus Tarrachone, qni in his vice et loco mei dicti notarii interfuit." 

AHI'B. Franci~co Daguí, leg. 5. manual año HiïO, r. (l/_ 

27 
12 marzo 1óï0. 

Carta de pago atorgada por el escultor Francisco Grau, a cueuta de la obra 
de la sepultura del Vizconde don Ramón Folch, llamado el "Prohom 
V inculador", para la iglesia del M onasterio de Poblet. 

«Dicto die [ 12 marzo 1670] in villa de Montisalbi. 
Ego, Francisco Grau, scultor, cives Minorissa, et alieque, firmo apo­

cham magnifico Mauricio de Lloreda, militi, olim thesaurario excellentis­
simi domini don Ludovici, quondam. Ducis Cardone, absenti, etc., de mille 
et centum libris barcinonenses receptis modo infrascripto, et sunt a bon 
comte de les mil y vuyt centas lliures eu que se concertà la sepultura que 
Joan Grau. mon pare y jo, havem fabricada en la iglésia del real convent 
de Poblet, de la pedra blanca de Çarreal, per al senyor Vescomte don 
Ramón Folch, nomenat la Prohom Vinculador, que està enterrat en ella, 
com apar ab acte en poder del notari devall scrit a 20 de octubre 1667. Lo 
modo de la paga és que aquelles havem rebudes, dit mon pare y jo, en diners 
de comptants realments y de fet a vostres voluntats de dit senyor Lloreda, 
pagant de diners de sa excel-lència en diferents vegades, de les quals !us 
havem firmades rebudes, y volem que sían compreses en la present. Et ideo, 
renunciando. etc. 

Testes firme proxime dietÏ.i5 
AHPB. Francisco Daguí, leg. 5, man. 16. aeo ] 670, f. 75. 

28 
16 junio 1670. 

Carta de pago oto:·gada por el escultor Iuan Grau, a cuenta de los relicarios 
de los arcos colaterales del altar mayor de la igles.a de Poblet. 

((Dicto die r1ó j u nio l670l-
Ego, Ioannes Grau. escultor, civis Minoris~e. Gratis. etc .. Confiteor et 

recognosco vohis excellenli!<~Ímo domino don Peflro A ~toni~ de Aragon, 
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militi, et clavigero ordinis et milicie bcate Marie de Alclintara, et eapitaneo 
recognosco vohis excellentissimo domino don Pedro Antonio de Aragon, 
guardie alemane domini nostri regis, et nunch pro regi :n regno Neapolis, 
licet absenti, etc. Quod modo infrascripto, dedistis et solvistis mihi bis mille 
et sexcentas libras monete Barcinone, et sunt a bon compte del que jo 
dit Grau y Francisco Grau, mon fill, havem de haver de les oh ras del[ s] 
archs collaterals del altar major de la iglésia de Poblet, y dels colgants de 
dit altar major que sa exceHència manà fabricar. Lo modo de la paga és 
que lo senyor Maurici de Lloreda. cavaller en Barcelona populat, les hi a 
donades y pagade.~ realment y de fet a sas voluntats, ço és, dos mil dos 
centes setanta tres lliures. deset sous y onse, a rebudes ab diffarents parti­
des fins a vint y sinch de mars mil siscents setanta. comprenent qualsevols 
lletres donades sobre lo doctor Malagarriga y altres fins a dit dia. l les 
restants trescentas vint y sis lliures, dos sous y hu, a compliment de dita 
quantitat té rebudes pe1 lo Banch de compte nou per pòlissa de dit senyor 
Lloreda, lo qual pagà dita quantitat de diners de! patrimoni de sa excel­
lència. Et ideo renunciando, <:>te. T n testi mon ium. etc., presentPm vobis faci o 
apocham, etc. 

Testes sunt: Antonins Pejoan et Ioannes Cabanes, notarii, cives Bar­
chinone.l> 

AHPB. Franciscn Daguí, lcg. S. m<Jn. 16. aiío lúïü, f. 208 v." 

29 

18 julio 1671. 

Carta de pago atorgada por el arquitecta Iuan Grau, a cu.enta de los reli­
carios de los dos m·cos colaterales dt- la iglesia del monasterio de Poblet. 

«Dicto die [ 18 juli o 1671 J. 
Ego, Ioannes Grau, architector, ClVIS Minorisse, tam nomine meo pro· 

prio quam eciam ut procurator ad infrascripta et alia peragenda legitime 
constitutus et ordinatus a Francisco Grau, eciam architectore, civil eiusdem 
t.arium Minorisse, filio meo, ut de mea procuracione constat apud T. not­
tarium, die. etc., dictis nominibus. Gratis, etc., Confiteor et in veritate re­
cognosco vohis excellentissimo domino domno Petro Antonio de Aragonia, 
etc., pro Sacra Cesarea et Regia Maiestate, locumtenenti et capitaneo gene­
rali en regno Neapolis, licet absenti. etc., quod modo infrascripto exsol­
vistis michi octingentas septuaginta quatuor libras harcinonenses, que 
sunt honum computum quatuor mille librarum, pro quarum precio nos 
obligavimus facere, ego, et dictus filius meus, binos arens collaterales in 
altari maiori ecclessie monasterii et conventus beale Marie de Poblet, or­
dinis Cartusiensis, in Campo et archiepiscopatu Tarraconensis, et pendentes 
ipsius altaris in utroque latere, exquihus iam recepi a vohis per manus ma­
gnifici Mauricii de Lloreda, militis Barcinone populati, thesaurarii generalis 
vcstri. all bonum computun1 di et i aiunctanwnt ihus mill e et sexcentas libras, 
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de quibus apocam apud Franciscum Daguí, notarium publicum Barcinone 
infrascriptum, decimo sexto die mensi iunii anni proxime preteriti, scilicet, 
millessimi sexcentessimi septuagesimi, vobis feci et firmavi, que simul 
iuncte dicte bine quantitates summam in acervo attingunt trium mille qua­
dragintarum septuaginta et quatuor librarum. Modus vero solucionis dicta­
rum octingentarum septuaginta quatuor librarum, talis fuit et est, quoniam 
dictus magnificus Mauricius de Lloreda, thesaurarius vester, predictus, cx­
solvit mihi per epodigia Banchi presentis civitatis Barchinone de computo 
novo dicti Lloreda, septuaginta et quatuor libras, quas ex ordine meo, dictus 
thesaurarius vester prefatus, exsolvit patri fratri Iosepho Serra, priori de 
Natzaret, sibi dato cum quadam epistolam eidem remissa, facta qua1to die 
mensis octobris dicti anni millessimi sexcentessimi septuagessimi. ltem, 
ducentas libras quas domina Agnes Monjo, vídua, dicte civitatis Minorisse, 
ex ordine dicti (dicti) vestri thesauraurii exsolvit mihi in peccunia numerata, 
realiter et de facto, ad meas omnimodas voluntates, ex quibus vobis apo­
cam feci et firmavi apud lsidrum Terrats, notarium publicum dicte civitatis 
Minorisse, in mensi aprilis presentis et cm-rentis anni millessimi sexcentes­
simi septuagessimi primi, quam cum presenti comprehendi volo ut ne 
una, et eadem quantitas bis soluta videat. Et restantes tercentas libras ad 
complementum dictarum octingentarum septuaginta quatuor librarum cx­
solvit mihi dictus Mauricius de Lloreda, thesaurarius vester predictus, in 
pecunia numerata in substituti notarii infrascripti testiumque infrascripto­
rum presencia. Et ideo renunciando, etc., In testimonium, etc., presentem 
vobis facio apocam de soluto, etc. 

Testes sunt: Franciscus Balta, et loannes Flores, de familia dicti Llo­
reda, et losephus Lapedra, scriptor Barcinone. Quibus, etc.,» 

AHPB. Francisco Daguí, leg. ó, man. 17, aèo 1671, f. 35S v." 

30 

18 julio 1671. 

Carta de pago atorgada por el arquitecta ]uan Grau, a cuenta de las sepul­
turas del rey Alfonso y del infante Enrique, destinadas a la iglesia del 
monasterio de Poblet. 

«Dicto die [18 julio 167ll 
Ego, loannes Grau, architector, ClVlS Barcinone (sic), tam nomine meo 

proprio, quam eciam ut procurator ad infrascripta, et alia perangenda legi­
time constitutus et ordinatus a Francisco Grau, eciam architectore, civi 
Minorisse, filio meo, ut de mea procoracione constat, etc., dictis nomini­
bus. Gratis, etc. Confiteor et in veritate recognosio vobis excellentissimo 
domino Petro Antonio de Aragonia pro Sacra Cesarea et Regia Maiestate, 
locumtenenti et capítaneo generali in regno Neapolis, licet absenti, etc. Quod 
modo infrascripto exsolvistis mihi ducentas septuaginta septem libras, ter­
decim solidos. et decem denarios barcinonenses, et sunt ad bonum compu-
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tum del ajust o concert per mi fet ab vostra exceHència en fabricar lo 
enterro y sepultura per los sereníssims senyors rey don Alonso, y infant 
don Henrich, en la iglésia del convent de Nostra Senyora de Poblet, orde 
de la Cartuxa. Modus vero solucionis dictarum ducentarum septuaginta 
septem librarum, terdecim solidorum, et decem denariorum, talis fuit et 
est, quoniam eas pro vobis mihi dedit et solvit magnificus Mauricius da 
Lloreda, miles Barcinone popnlati, habens ordinem et commisionem a 

· nobili don losepho Galcerando de Pinos, Barcinone populati, in peccunia 
numerata. realiter et de facto, ad meas omnimodas voluntates, decima die 
mensis iunii proxime elapsi, presentisque el currentis anni millessimi sex· 
centessimi septuagesimi primi, ex quibus feci chirographum, quod cum 
presencia mihi fuit, ut ne una et eadem quantitatibus videat. Et ideo, 
renunciando, etc. In testimonium, etc., presentem vobis facio apocam de 
soluto. 

Testes sunt: Franciscus Balta, et loannes Flores, de familia dicti de 
Lloreda, et loannes Ribes, scriptor, Barcinone. Quibus, etc.,.ll 

AHPB. Francisco Daguí, leg. G, man. año 1G7l, f. 356. 

31 

8 diciembre 1671. 

Contrato para la fabrica de dos sepulturas de piedra de Sarreal, para gnar­
dar los restos del rey Alfonso el .Magnanúno y del infante E11rique, con 
destino a la iglesia del monasterio de Santa María de Poblet. 

((Die VIII. mensis desembris, anne a Nativitate Domini .. M.DC.LXXI. 
In Dei nomine. Noverint universi. Quod, etc. 
Sobre la fabrica de dos enterros o sepulturas que de pedra de Sarrcal 

se han de fabricar en la iglésia del real convent de Nostra Senyora de 
Poblet, Bernarclos, 0rde de Sistells, a affecte de posar y traslallar en ells 
ossos o cadàver del sereníssim senyor rey don Alonso, y en lo altre los 
ossos o cadàver del sereníssim senyor infant don Enrrich, los quals per 
orde y compte del exceHentíssim senyor don Pedro Anthonio de Aragón, 
comendador de la Orde de Alcàntara, Duch de Sugorh Y de Cardona, 
Comte de Empúrias, etc., se han de fabricar en la dita iglésia de Poblet. 
Per ço, per y entre lo molt iHustre y noble senyor don }oseph Galceràn de 
Pinós, en Barcelona populat, com a procurador general ab !ibera y ge­
neral administració de dit exceHentíssim 5enyor don Pedro Antonio de 
Aragón, consta de sa procura en poder de Agustí Ferrer, notari públic y 
real de la ciutat de Nàpols, a setse de juny mil siscents setanta, y per 
altres sos connotaris legalitzat, de una part, y Joan Garau y Francisco 
Gara u, pare y fill, escultors de la ciutat de Manresa, de part altre, en y' 
sobre ditas cosas, se són firmats los pactes y concòrdia següents: 

Primerament, los dits pare y fill Garaus, convenen y prometen a dit 
exceHentíssim senyor don Pedro Antonio de Aragón, y per ell al dit molt 
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iJ.lusln~ senyor clon J.¡seph Gakeran dc Pinós. son prucuradur, que clins 

dons anys comptadors del primer de janer mil si"L'<'nts setanta clos e111 

avant comptadors, tindran a lot punt acabats y posats a tota perJccció los 

dits dos enterros o sepulturas, la una per lo senyor rey clon Alonso. y 

l'altre per dit infant don Enrrich, trehallaclas y obraclas de bona pedra 

de Sarreal, ab los relleus y clibuxos que en la !rassa que lo dia present 

per lo compliment y efecte del present conveni se és firmada de mà de elit 

o<cnyor don .foseph Gaicerim dc Pinós, y per lo notari avall escrit, \ per los 

dits pare v fill Garaus. entès emperò, declarat y exceplat. que la fi;.Lura qtw 

('1\ dita tntssa està el ihuxacla en lo alt, sota el dosser, que ha de ser el(' fusta, 

axi ¡~om Pstà dita figura aieguda, hage de Pstar agnwllada ab les man,; plega· 

eles dc cara al altar major de dita yglésia de Poblet; y aximateix las do~ figu· 

ra,.; que esl<in clibuxad.as baix al peu dc dita trassa. que la una és una Mort v 

l'altra un vell. en lloch de aquellas. A cada costat se han dc posar dos 

personatge~ de les Virtuts, conforme altre dibuix o !rassa que de la 1nat('ixa 

manera lo dia pres1~nt se és firmada per lo rlit molt iHustre senyor don 

.los,•1)h Galceran dL· P:nós, per lo notari avall e~crit y per dits pare y fill 

Garaus, la qual obra acahada y posada que síe, hage de ser rcgoncguda 

per dos mestres pnitics en la Art de Arquitectura, elegiclors un per cada 

parL a efecte de veure y regonèixer si la dita ohra estarà ab ·la perfecció 

que requereix lo Art, y segons las trassas o clihuxos per dit efecll' firmats, 

y a dit Garau, major. entregats. Prometent rlits pare y fill Garau,; que en 

càs que's trokis no l'star dita obra ah la perfecció se deu segons ArL con· 

forme a ditas tra~sas. se obligan en adobar v remediar aquella en tot o 

en part fins que estiga en la con formi tat deguda y segons dita s t rassas y 

\ rt. Y las di tas cosas prometen elits pare y fill Gara us attènclrer y cumplir 

~ens dilac·iú ni cscusa alguna, ah los acostumats salaris de notari v pro· 

curador dins Barcelona. deu sous, y fora. vint, ah rest:tució de totas missions 

v clespesas. y ah Lotas renunciacions, axi del benefici el(~ novas Constitu· 

l'ions. del propri for, com altres, ah submissió df'l for del magnífieh regent 

l<l vPgaria o hatllía de Barcelona. o de altre qualsevol. y ab tot1·s altres 

clàusules oportuna~ ' necc~sàrias, escriptura de ters, obligació dc tols llurs 

lJóns. tant ~olamcnt per pacte així convinguts y de quiseú d'ells assoles, 

moble;.; (' intnobks. haguts ) per haver. y ah constitució de prol'urador 

per ser dia d(' fcqivitat de Nm:tra SenYora de Concepció, en la forma al'oS· 

tumada, l'Ulli promi~~ione de rato hahcndo. \ ah jurament llarganwnt. 

Itcm. lo dit molt iHustrP senyor don .Joseph Galcenin de Pinós. con1 a 

procurador gnwral predit. per lo que dit>' parc \'fill Garaus se són obligats 

en fer y acabar. ah tota perfecció. <lits dos l'ntlòJTOs o sepulturas dins los 

dits dos anys pròx:n1s. rlel primer de janer prop vinent Pll avant comptadol'. 

Y altramL~nt se són obligats en la conformitat que en llit precedent ('apítol 

~e conté, ) concidl'rant que digniuo:. est lnercL'Ilarius ntcnT<lc sua. Pn tanl 

per Ol'asiú dd ¡ne~cnt conveni v alt r<JIIJenL 1~11 paga y total. satisfacciú d(· 

tot.:t la <lita fàhril'a Y trckdl dr: fer aquella. L'n nom d1· dit exccHentí~~illl 

~('JJ\ or. so1. principal. convé ven l)(J11:1 fc proJnct a rlits parc y fills Cara u~ 

'flll' los donarà r pagarà per l.l cost de dita fàbrica. quatre milia lliun·;.; 

IIIOJl<'rla harcdone,;a. dins dos an~s. també pn'1xims, del dia prinwr d1~ 

J<llll'r prinJ('r YÍIH'Ilt l'li avant co1nptadors, ah sl't pag·as l'li e;o;ta forma. <;" ¿.,, 
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mil lliures lo dia present, ab las quals estàn compresas aquellas doscentas 
setanta set lliures, tretse sous y deu diners, que dits pare y fill Garaus tenen 
ja rebudes per mà de Maurici de Lloreda, pagant per dit molt iHustre 
senyor don J oseph Galceràn de P;nós, y lo dit per orde y compte de dit 
exceJ.lentíssim senyor don Pedro Antonio de Aragón, las quals eran y són 
a bon compte del preu de dita fabrica, de les quals doscentas setanta set 
lliures, tretsc sous y deu diners, dits pare y fill Garaus, ne tenen firmat 
albarà a dit senyor Lloreda a deu de juny mil sisccnts setanta lm; y axi­
mateix una àpocha en poder de Francesc Daguí, notari de Barcelona, a 
divuyt de juliol mil o;isceuls seHlaHla hu, la qual rebuda y àpocha volan síen 
compresas ab la present perque de una mateixa quantitat no aparegan 
él"ser fetas dos pagils. Y las restants tres m:lia lliures ab sis iguals pagas, 
ço és, de sinchcentas lliures quiscuna, cornensant a pagar les primeras sinch· 
centas lliures al primer de juliol mil sis cents setanta dos, y després de 
tres en tres mesos, sinchcentes lliures fins síen pagadas las dites tres milia 
lliures, y no res menys. Ultra de ditas quatre milia lliures, promet en nom 
de dit exceHentíssim senyor. soll principal, que entregara o farà entregar 
en mà de dits pare y fill Garaus, o posades dins la dita iglésia o convent de 
Poblet, las gafas de ferro de bronse o del material que a dit exceHentíssim 
senyor, son principal, li aparexarà més convenient per a acentar y forti­
ficar la dita obra en les parts que ditas sepulturas se han de posar y asen­
tar. Y las clitas cosas dit molt il·lustre senyor don Joseph Galceran de 
Pinós, en nom de dit exceHentíssim senyor, son principal, convé y promet 
attèndrer y cumplir sens dilació ni escusa alguna ab los acostumats salaris 
dt> notari y procurador, ab obligació dels béns de dit exceHentíssim senyor, 
son principal. tantum mobles e immobles, haguts y per haver, ab totas re­
nunciacions llargament y ab jurament. 

Testes de la firma de dit Joan Garau, major, y de dit senyor don 
Joseph Galceran de Pinós, qm~ han firmat dit dia són: lo noble senyor 
don Lluís Sabater, en Barcelona populat, y Rafael Albià, escrivent. 

Testes dc la firma de dit Franci~c0 Garau que ha firmat en la ciutat 
de Manresa a set de j aner mil siseentf, setanta dos són: Gerònim Marata, 
negociant de dita ciutat de Manresa, y Joan Altimir, pagès de Sant Fruc­
tuós de Bages, y lo discret Benet Font, notari de dita ciutat de Manresa, 
lo qual com a substitut del notari avall escrit a dita finna ha entrevingut 
en virtut de lletra missiva a ell enviada. 

Item, dits pare y fill Garaus firman apocha a dit senyor don Joseph 
Galceràn de Pinós, en dit nom a la firma de dit Garau, major, present, 
de setcentas vint y duas lliures, sis sous, y dos, a co•npliment de lss mil 
lliures, com las restants dos centas setanta set lliures, tretse sous, y dos, 
tinga rebudas dit Garau de dit Lloreda, com dalt està dit, les quals mil 
lliures dit senyor don J oseph, en dit nom, ha promesas pagar lo dia 
present per la primera paga de dit concert, rebudas, ço és, que aquellas de 
voluntat de dit Francisco Garau dit Joan Garau, té rcbudas de dit don 
Joseph, en dit nom. de comptants en prcst!llCÍa de notari y testimonis. 

Testes sunt predicti rcspective\\, 
AHPB. Ramón Vilana Perlas, lcg. 23, man. año l6íl, f. ü2í v." 
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8 diciembre 16ïl. 

El notaria Ramón Vilana Per/as delega al notaria de Manresa, Henito Font, 
para que reciba la firma del escultor Fr'ancisco Grau en el contrato 
que su padre Iuan Grazt otorgó para la fabrica de /.as sepulturas del 
rey Alfonso el Magnanimo y del infante Alfonso en la iglesia del mo· 
nasterio de Poblet. 

"Magnífich y cliscrPt senyor: 
Ab acte rebut en poder meu lo die present ) avall scrit, per y entre 

lo molt il·lustre y noble senyor don .J oseph Galceràn de Pinós, en Barce­

lona populat, com a procurador general ab !ibera y general administració 
del exceHentíssim senyor don Pedro Anthonio de Aragón, Duch de Sugorh 

y de Cardona, Compte de Empúries, en dit nom, de una, y Joan Garau y 
Francisco Garau, pare y filL Pscultors, de part altre, acerca de la fàbrica 
dc dos enterros o scpulturas, qtw dits pare y fill Garau, de pedra de Sarreal 
han de fer en lo Convent de Nostra Senyora de Poblet, Bernardos, Orde 

de Cistells. per los ossos dels cadàven' dds sereníssims senyors rey don 
Alonso y infant don Enrich fabricé\clors per orde y compte del dit excel­
lentíssim senyor don Pedro A nthonio dc Aragón, se són fets los pactes y 

concòrdia següents: 
Primerament, los dits pare y fill Garau, convenen y en bona fe pro­

metan a rlit il·lustre -;enyor don .Joseph Galceràn de Pinós, en dit nom, que 

clins dos anys, comptadors del primer de janer de 1672 en avant, tindràn 
a tot punt acabada y posada a tota perfecció los dits dos enterros o 
sepulturas trabcllades y obradas de pedra de Sarreal ah los relleus y di­
huxos que en la traça serà firmada de mà de dit senyor don Joseph Gal­
ceràn de Pinós, del notari avall scrit, y de dits pare y fill Garaus, exceptat 

emperò que la fignra que està dibuxada sobre dita sepultura que ha de 
ser tot de pedra, y sota lo docr~r que ha de ser de fusta. axí com està dita 

figura agcguda ha cle estar agenollada ah las mans plegadrs de cara al 
altar major de dita iglésia del convent de Poblet; y aximateix las dos figuras 

fjUC seràn bax al peu, que la una és una Mort y l'altre un vell, en lloe de 
aquelles a t:ada costat se han dc posar dos personatges que són entre totas 
quatre Virtuts, conforme altre dihux o traça que dc la matcxa manera 

estarà firmada per dit senyor don Joseph Galceràn de Pinós, per lo dit 
notari avall scrit, y dits pare y fill Garau~. La qual ohra acabada y posada, 
hage de ser regoneguda per dos mestres, un per cada part, a efectl· de 
vcurer si la obra està ab la perfecció que requereix la art, y segons la 

traça. Y en càs que se trobàs no estar dita obra ab la dita perfecció, pro­
meten dits pare y fill f;araus "e obligan en adohar y re,nediar aquella fins 
que estiga ah la conformitat y perfecció rleguda segons la dita traça. Y las 
ditas eosas prometan attèndrer y cumplir, ah salari de procurador dins 

Barcelona lO sous. y fora 20 sous, ah totas clàusulas neces,;àries, obliga· 
cions, renunciacions, submission~, scriptura de ters, ohligac:ÍJ de sos béns 
tant solament per pacte, y de quiscú d'ells assolas, y ab la constitució de 
procurador acostumada per :;:er die eh la festivitat rlc ~ostra ~enyora de 
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la Concepsció, y altrament per firmar dit Franci,.,co Garau fora la veg<uia 
de Barcelona, y ab j nrameut. 

I tem, lo dit molt i llustre senyor don J os<· ph Gakcn'in de Pinós, en elit 
nom de procurador, per lo que dits pare y fill Garau ah lo precedent capítol 
Sl' són obligats <'li fer y i\cahar d'lS t nteno~ o sepultura,-. dins dos anvs. 
com en dit capÍL<'l f'e nmtè.Pn ço. r:nmé \' en hrma fc promeL en ,]jt nom. 
e~ dits pan~ y fill Gann1s. que per lo cost dc dita L'ihrica los donnà y pe~­
¡!Cil'<l 4,000 lliure" moneda hareelon<'sa din" dos ams, tan1hé pròxims. v 
del primer de janer pròxim vinent en avant comptadors. ah set pagas, <'ll 

esta forma, r;n (·s, LOOO lliures dc con1ptans. lo die prcf'l~nt. Ah las quals 
1.000 lliun·s estan compre"as aquellas 2íï lliures. ;) :,;ous 10. les quals d:b 
pare y fill Garaus tenen ja reh,Hle . .; per mà de Nlaurici de Llureda. pagant 
per ordn· dc dit molt iHustre senyor don }oseph Calcen1n <le Pinós, y ¡wr 
compte dc dit excellentíssim senyor clon Pedro Antonio de Aragón. a bon 
comptP dc, dita fàbrica, de les quals 2í7 lliureo;, ;) ~ous, 10. dits pare y fill 
Garau. ne tciJeii firmat albarà a dit de Lloreda a lO de juny l(líl, y axi­
matcx, ilpoca en poder de Franciseo Daguí, notari <le Barcelona a lB ck 
juliol pròxim passat. las quals rebuda y àpoca volen ser compreses. Y las 
n~~tant~ :~.000 lliures, ab sis iguals pa gas, ço és, de .SOO lliures quiscuna, 
eomensnnt a pagar al primer de juliol 16í2, y després d<:> tres en tres mesos 
;)()0 lliun> fins ~íen pagades dite5 3,000 lliures. Y no resmenys ultra ditas 
4,000 lliures, promet en dit nom que entregarà o farà entregar a dits pare 
Y fili Garaus las gafas de ferro o de bronse, o del material que voldràn 
per assentar y fortificar la dita obra dins del dit convent de Poblet en mà 
de dits pare y fill Garaus. Y ditas cosas ha promès dit iHustre senyor don 
Joseph Calccràn de Pinós, en dit nom. ah obligació dels héns de dit cxcd­
lentíssim senyor, son principaL y no empero dels propris de dit sem or 
don Joseph, per tractar negoci alieno. y ah jurament. 

E axinwteix ah altre acte. rebut en poder meu, lo matex die, dits pare 
\ fill GaratL han firmat àpoca a dit molt iHustre ~PnYor don Jo~cph Gal­
cr·J<Jn dc Pin6ls, Pn dit nom, de di tas 1,000 11 i urcs. a bon compte de las 
dita" 4,000 lliures, per les rahons sohreditas. Lo modo dc la paga és en 
có'la forma, ço (·s, 2/ï lliures. 1;) sous. 10, que tenen rebudes de dit senyor 
dr, Llor~da per orde dc dit ~enyor don Joscph. en dit nom, volent qu<:> ab 
la dita úpoea s ien com¡m:'S'JS lo alharú \ àpoca que ja'n ten i1•n firmada 
com dalt f.s diL perqui· no aparega una matexa quantitat ~er pagada do,; 
vc·gade~. Y las rcstm1ls 722 lliuras. 6 sous 2. de voluntat cle dit Francisco 
Gara u té re bucle, dit Joan Can u, dc comptants r·n pres{·ncia dP: I j notari 
Y testimonis. E com per tCIIir dit ac!'~ Y àpoca lo dq!;ul cumplinwnt falte la 
firma dc elit Fram:isco Garau, per lo que ~~· ~ervirú p<:>r fcrmP nwrc(·. cu 
llom y com a substitut. entrevenir. en virtut dc la pre~cnL en rébrn la dita 
finna, \ aquella rebuda de la diada mes. \ all\. llo<·h. non1s y co¡..>:notll-­
cll' clos, 11 més !testimonis. que !'ll dita Ünna l'illiTVÍIHiràn al peu deL 
JH!'~<:nt, rcsniun·nne dr· sa 111Ú. pcrqn\· jo c·n fe <k \o;-:tra llll'I'Cl'. ho pug." 
continuar en son dcg.ut lluch ) fenw fe quant I'OIIvin¡..>:a. ofPrintme pe: 
\ostra nH'rci· <'li scmhhlllts y 1najors <·11sas. 

l)(.u a v o sl re n1ern'- gnardc. 
BarcPlona v cli'Zt'lllhre. als g de 1 (t';"l. 
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i\'folL servidor ,Jp 1 o~trc mcrci' qui ses Jllan"' IH'~il. Hamón Vilana l'erbs, 

notari públ i e dc Barcelona. 
Al magnífich v di~ctTl senyor Bf'nl'l Font. guarde i\o~tre Scny•Jr nwlts 

anys, twtari púhlic!t d(' Manre,.a. 

Al magnífich y disert'! semor Rmnún Vilana Perlas, 'lue ])(~u guarde, 

notari públic ck Barcelona. 
Magnífi('h ) disn<:'l sen) or: 
En JJO!ll y com a ~uhstitut de vostra mcrci'. Iu di,~ prc:-cnt 1 anlll escrit, 

he ¡·ntrcvili[!Ut en rèhrer h firm:t ck FnuwisC'o Grau. escultor, lo qual ha 

firmat en <'la ciutat lo acte que ah sa ¡·art;¡ in<nna. així y ck la lllallCI"èt 

que alo la ntimota <¡uc e;;t,~ nwncitdHll. a la qual fl'l"!lla foren pref'<~llts pn 

tcslill!onis J-Jicrún)lll Marala. regociant. ciutadú el(' la dita ciutat. ) Joan 

Altimir, pagès del lJ¡w ck Sant Fnwtt;Ús dc Bages. y així ,-o~trc ntcrci' en 

fp m:a podrà continuar en son degut lloc v nwnarme !'n estas y lllRJors 

occasions. a quí :-;a Divina lo guarde. 

Mamesa. y jann. al:- 7 dc 1672. 
Son major ~en·idor dc yo~tn~ nwrci· t¡U!' ~~·,; man-,; ht·,.a. lknl'l Font, 

notari púhl i e dc Manresa. n 

;\ H PB. Ib món Vilana Perla,-. I e!-!·· 2:t ma11. año H1ïl. f. 6~0. 
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U julio HJ72. 

Carta rle pago otorp;wla ¡JOr el escultor Iuan Gran. a cuenta de la obra. de 

las lumhas del rey Alfon.w el Map;núnim.o y del infante fnrique. para 

la iglesia del monasterio de Poblet 

uDictoJ dic ·13 julio ](¡721. 
Ego. loann<'" (;arau, archil1~elor. CI\· !lat i.-' Mi1111r:s~<'. Grati~, etc., Cnn­

fiteor et in veritable recogno,;co vobi,; iHu~tri l'I nohili dnn ln~epho Calce­

rando d<~ Pinos. gencrali de la Artiller:a Granatc, Barcinone populati, uti 

procnratori exceJ.lentissimi domini don Petri i\ntonii dc Aragón, Ducis 

Sugurbi, ComiLLis Emporiarum, etc .. abs1~nti, l'lc., nottarii tamen, etc. Quod 

modo infrascripto rledistis el solvist i; 111 i hi quingPnlum libras monetc Rar­

cinone. d sunt pro solucione cessa prima dic mensis iulii proxime preteriti, 

illarum quatuor mille lihran1111 harcinoncnsium. quas c·um oeto equalihus 

solucionihus vos dicto nominc mihi dare et solvcre promisistis pro precio 

et valore duarum !-epultnrarum sivc enterros. quas facen' et fabricare teneor, 

una videlicet, pro re ge don Alonzo, el al i a pro infante don Henricho, omnes 

in monasterio et convenlu reali de Poblet. Modus vero solucionis dictarum 

r¡uingentum librarum harcinoncnsium talis fuit et est, quoniam eas dedistis 

et solvist is nmnerando, realiter et de facto, in notlarium et testium infrascri­

ptorum presencia, per mam1s revcrendi lacohi Areny, presbyteri Barcinone 

resident i~, ex solventis ex pecunis vestris propriis per vos ei ... ut dixit 

ad hunc cffectum traditis et liherati:-;. Et ideo renunciando, etc. In testimo­

nimn, etc., ]HT~enlcm vohi~ dicto nomine facio apoeam dc rec:epti, etc. 
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Testes sunt: Raphael Albia. Ioannes Badía, et Carolus Grau, scriptores 
Barcinone degentes.» 

AHPB. Notario: Ra món Vilana Per las, leg. 21, man. aíío 1672 I, 2." par­
te) f. 124 v.0 
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16 agosto 1673. 

Carta de pago otorgcula por el escultor Iuan Grau, a c.uenta de la obra de 
las sepulturas del rey Alfonso el Magwínimo y del infante Enrique, desti­
nadas a la iglesia del monasterio de Poblet. 

«Die 16 augusti 1673. 
Joan Garau, escultor de la ciutat de Manresa, firmo apocha al iHustre 

y molt reverent senyor doctor Josep S tomell de Soriano, per la gràcia de 
Déu, abat de la iglesia coHegial de Sant Vicens del Castell de Cardona, 
com a procurador que és del exceHcntíssim senyor don Pedro Antonio 
Raymundo Folch de Cardona, Duch de Sogorb y Compte de Empurias, 
present, de sinch centes lliures moneda barcelonesa, y són per la paga cay­
guda en lo mes de juliol prop passat, y a bon compte de aquellas quatre 
milia Iliuras que són lo ajust o conveni de la fàbrica de dos sepulturas 
que dit senyor Garau, per compte de dit exceHentíssim senyor don Pedro 
Antoni o de Aragón fa en lo real monestir de Nostra Senyora [de J Poblet, 
conforme consta de dit ajust ab altre acte rebut en poder del notari avall 
scrit a del mes de del any 167., rebudas en presència de 
substitut de notari y testimonis. Et ideo, etc. 

Testes: lo magnífich senyor Gaspar Sabater, donsell en Barcelona 
domiciliat; Pere Carbonell, boter y Vicens Badía, scrivent. ll 

AHPB. Ramón Vilana Perlas, leg. 7, man. aiío 1573 ~2." parle), J. :-171. 
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24 junio 1674. 

Carta de pago atorgada por los escultores Iuan y Francisco Grau, y cance· 
lación del contrato de la obra de las sepultura.~ del del rey Alfonso el 
Magrninimo y del Infante Enrique, instcdadas en la iglesia del monasterio 
de Poblet. 

«Nos Ioannes Garau et Franciscus Garau, pater et filius, architectores, 
cives Minorisse. Grattis, etc. Confitemu: et in veritate recognoscimus vobis 
admodum illustri et reverencio domino doctori Iosepho Stornell de So­
riano, Dei gracia abbati ecclesie collegiate sancti Vincencii Castri ville 
Cardone, Celsonensis diocesis, uti procuratori excellentissimi domini don 
Petri Anthonii Raymundi Folch de Cardona, Ducis Sugurbi et Cardone, 
Comittis Empuriarum, etc., licel absenti, etc., substituto tamen notta-
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rium, etc. Quod modo infrascripto dedistis et solvistis nobis et confitemur 

nos a vobis dicto nomine, habuisse et recepisse quingentum libras harci­

nonenses, et sunt pro ultima solusione, ad complementum illarum quatuor 

mille librarum, quas dictus excellentisimus dominus principalis vester 

nobis daturus, erat racione dunrnm sepulturarum sive enterros, quas ex 

ordine sue excellencie fecimus et fabricavimus, scilicet. una pro serenissimo 

rege don Alonzo et alia pro serenissimo infanti don Henrico, sepultis in 

monasterio et conventu reali beate Marie de Poblet, prout large enarratur 

quodam convencionis instrumento per et inter nobilen. don loscphum Gal­

enandum de Pinos, Barcinone populatum, uti procuratorem dicti excellen­

tiss:mi domini principali:;; vestri, ex una, et nos, partibus ex altera, firmatis 

penes nottarium infrascriptum recepto die octava mcnsis dezembris anni 

millessimi sexcentessimi septuagess:mi ¡n·imi. Modus vem solucionis dicta­

rum quingentum librarum barcinonensium, fuit et est talis quoniam eas 

a vobis dicto nomine habimus et reeepimus in sustituti notarii et testium 

infraseriptorum presencia, per mamis magnifici domini Stephani Escuder, 

utriusque luris doctor. Barcinone populati, ex solventis pro vobis et ex 

pecuniis propriis dicte excellentissimi domini principalis vestri sibi ad hunc 

effectum traditis et liberatis. Et ideo renunciando, etc., nedum de predictis 

presentem vobis dicto nomine facimus apocham de soluto. verum eciam 

cancellamus el annullamus dictum convencion :s instrument nm i ta et 

taliter, etc. Actum, etc. 
Testes s unt: Salvator PerarLau, iuvenis architector naturalis ville de 

Baga, Celsonensis diocesis, et Pascasius Baylon, iuvenis pictor, et Vincensius 

Badía, seriptor, Barcinone degentcs. n 
AHPB. Ramón Vilana Pcrlas, leg. 46, man. año l6í4. f. 2. 
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Notas para 

la Historia 

unos prolegón1enos 

del N otariado Espaüol 

(Tiempos anleriort's a la Reconquista) 

La Historia del Notariada, si hien se considera, no es 
siuo tma parle de la Historia dd 111odo cómo la sociedad ba 
llenado la función iutnuueulifacl.ora, eso es, la de propor­
cionar a sus miembros, las personas, instrnuwillos pro­
batorios dc las relacione<; de dcrecho que oxistcn entre 
e llos. 

Desdc la hita clavada en la Jinde de terrenos cultivados 
por Lribus diferenles y Ja caiía o palo pa1·Lidos en ]a clirec­
ción dc su eje para juntar las dos partes en eiertas ocasiones 
y en ambas hacer incisiones probatorias de ontregas de 
canticlacles -tomamlo estos ojemplos como los m<Ís pri­
mitivos de inslnnncnlos probatorios- husta el clonunenlo 
auténtico y la inseripción registra! inata(:ahlc, propia de 
algunos sisternas illlnobiliarios, la justicia de la cttal no es 
propósito de eslas ILneas discutir, hay tma serie progresiYa 
de ctapas, una de las cualcs es In do crear un órgano social 
dedic;~do espccíflctmtt~nlc al desempefio dc esta fnnción, el 
Nct.ario, definido por los vicjos lratndistas del Arlc dc la 
No1aría cotno Persono JII'Ïvileyiatu ad neyot.ia hominu1n 
¡mblice et ant.henfice consuibendu (1). 

( ') Vicenlc Gibert da e" la definici<'m del Notario en s u «Thcorica artis Notariae» 
(BarcPlona, 1772; pag. 2). p<'ro a'rranea ya de lejos p01·que Carreras Candi en «La 
Institución notarial a Catalunya en el "'~!;le XIII» in,;erta fragmcntos de 1111 ms. del 
siglo xv que es de ~" propÏPJÍad, IÍt11lado «Ars Notariae», <'n~ el qne ya s<' contiene 
esta definición. Vide en la' MPmnrias <kl I Congrc,;o dc llistnria dc la Coron¡¡ dc 
Arag(m, Vol. I, p<Íg. 753, nota 5. 
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Por eso la Historia del N otariaclo no puede estudiarse 
independientemente de la historia de ]a instrumentifacción 
vel conocimiento de la manera cómo se llenó esta función 
~ntcriormente a la parición en la sociedad de esa privile­
giata persona a que antes aludimos, es prolegómeno indis­
pensable para enanto se haga en orden a la investigación 
y conocimiento de aquella disciplina. Y si las obras, como 
aeonseja la experiencia, han dc comenzarse por su princi­
pio, necesario es que para la obra del estudio histórico del 
Notariado español se comience por el estudio dc la instru­
mentifacción en la sociedad espaf10la en sus prirneros tiem­
pos, para que al tratar de estudiar el nacimiento y prog-resos 
de la Instit.ución notarial se conozca el clima social en que 
St' produjo y lo qne el mismo representa en el desarrollo 
de la función para cuyo ejercicio nació; de no hacerlo así 
mmca se comprendera en toda sn extensión, ni el hecho 
social de la aparición del Notario, ni los primcros pasos de 
la r nstitución en sn vida social. ni muchas de las caracte­
rístic;~B que h1vo en los primeros siglos de sn vida, ni 
tanq•·1co los esfnerzo:: que ·~ostó eL moldearla y configu­
raria de form<( mi1s apta pm a el perfecto ejercicio de sn 
función. 

Quiza el no haher distinguido entre la función y el ór­
gano cualificado que la desempeña haya sido la causa de la 
clesorientación que sc ad ,·ier'te en los autores que tratan dc 
cuestiones histórico-notariales v en cierta manera de la 
eonfusión en que incunen al n'O distinguir entre las fun­
c:iones notariales y las que. ¡;,jn serio, se atribuyen al mismo 
órgano en determinada époea, o al considerar como nota­
rios a quienes en clet.erminndas circunstancias históricas 
reciben este nombre sin desempeñar funciones notariales; 
confusión que desaparecc si se tiene en cuenta la manera 
eómo la socieclad Jlenó la fnnción instrumentifactora, 
-daro que de una forma menos perfecta, rudimentaria 
si se quiere,- mm antes de que existiera la persona privi­
legiata de qne hablan los t.ratadistas clasicos. 

En estos tiempos en ffUe notarios heneméritos de la ot.ra 
parle del Atlantico, de las naciones americanas que reci­
hicron dc España s11 eult.nra, sn civilización, vnelven ]os 
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ojo:-; al viejo arsenal de ]as tradiciones patrias en busca de 
materiales con que saciar sus afanes de superación cientí­
fica y profesional, nosotros, notarios que continuamos en 
e] solar de Ja Patria, no es j~1sto que nos mostrcmos ajenos 
a sus inquietudes y dejcmos dc colaborar en aquellas ansias 
de perfeccionamiento; antes al contrario, es dcber de ho­
nor y cortesía para con nnestros eolegas amerieanos el con­
tribuir a la obra de la confignración del Notariado latino, 
fle rancias virt.udes profesionales, para euya obra es neee­
sario el estudio, no sólo dc la perfcctibilidad dc la institu­
eión, sino también dc P.U pasado qtu~ nos ha dc dar las ca­
raeterísticas que deben adornar1o. 

Como en orden a lo expnesto todo esta por ha cer, por­
fJUC afortunadmnente hasta hacc poco hemos sufrido una 
saturación de romanismo en toda nnestra actividad cien­
tífica y cuanto se ha hecho sobre la matcria ha sido ir repi­
tiendo, sistematizündolo si se qHiere, lo ya dicho por anti­
guos autores, complet:índo]o con alguna noticia suelta, sin 
sistema ni conexión con el tema principal, considero no 
sera del todo mal recibido este ensayo sobre unos prolegó­
menos a la Historia del Notariado, no por lo que diga en sí, 
sino p01·que tal vez ponga a la vista lo mucho que hay que 
ha cer y la~ posibilidades dc estudio, sugiriendo tal vez en 
quien lo lea la idea y el deseo de espigar en este ca1npo 
donde la mies es abunrlante y con posibilidaclcs de rendi­
miento científieo. 

Si Ednardo Durando, al emprender el csturlio del Not.a­
riado en la época medieval, clesesperaba de llevarlo a tér­
mino por·que sc vió abanclonado a sns propias fuerzas (_2) y 
csto que tenín a sn disposición los M onumenta Ravenati, 
el Cartulari o Long-obardo, el Edicto de Teodorico y las 
leyes de los pueblos barbaros que ocuparon rtalia, pucdc 
considerar el lector cuan C< .rt.as serún mis esperanzas de 
hacer ahora un estudio completo y deflnitivo, no contando 
con otras fuentes que el !.iber Iuditiornm, las Fórmnlas 
Visigóticas, algün eartulario y clocnmentos puhlicados cm 

I') Edoardo Durando: «ll Tabellionatu o Notariato nelle leggi romane. ne !lc 
legi medioevali italimw f' nell<' lf'ggi pm;teriori». Torino. Fratelli Bocca, editori, 1897. 
Prefación. 
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ohras de car;íclcr histórico. sin sisk111a ni nnle11 adenwdn 
al estudio del documento en sí, sino como 111edios de conJ­
probación de las afirmaeíoncs del autor, eslo es, conside­
rando el documento como medio y no con1o objcto dc estu­
dio. En euanto a bibliografía bicn pod ría repcl i r con el 
citado Durando que no ((encontré libro ([lfC tr:llasc com­
petenlemente sobre ~~1 asrjnlo aunqnc l'tiCI':t incident:d­
lnenten. 

Pero como por algo se h:1 de cmpezar, pong·o IIJ:mos :1 

mi cometiclo, con 1n:ís atrevimiento ([UC compclcncia, .' 
si mis razones son discutidns -dndo que lo IIJCI'czcan­
y rectificadas, hasta llegar a eonclusioncs definit.ivas, nu 
habra sido del todo pcrdido e! trahajo pueslo en hilvnnar 
estos escarceos sobre lcnw qne cncncntro nmy sugcstivo. 

De los tiempos JH'CI'I'Jmilnos y cle los dc romaniznmmt 
nada puedc clPcirse por n hor;;. Los prim i I i \'OS pohladore:-: 
de Espnñn sólo nos son conueidos a través dc los <HliOrt's 

clasicos y de los poem; restos que han quedndo de sn civili­
zación, entre los ena les no O\Ïsten clocnmontos y aumpH· 
los tuviéramos serían inapl'm·echahlPs pnrque nns ps cles­
conocido su lenguajc. 

Para dar estahilidad a SilS relacimJC<.; dc Del't'Cho Ini Yl'Z 

se valiel'an dc las asambleas populnres; qnizfi lo hicionm 
dando nn convitc :1 los que presenciaban el eontnrto para 
que por la asociación dc idea . .; -el eontrato y el :ígape­
se acordaran del primera ni rememhrnr ol segundo (albo­
mque); qniz:í rk la festuca 11 ot1·o signo material; acnso (]!. 
golpear a los mozalbetes al celebrar el conl1·ato, para qw· 
éstos, cuando fuescn homhres, recol·clnsmJ el contrato al 
acordarsc dc los nwlos tratos recihidos po1· Stl ea usn, comn 
no ha rnncho licmpo se hacín aún en algnnos pueblos. Pern 
todo cslo no son sinn suposiciones ('Omplclamcnte gral.ui­
tas, ya qw~ no pncde der,irse qu(' soa fundamC'nlo pnr:1 
nlrihnir· estos mcdins dc prneha y dc remcmbr:mza el que 
snecdici';J nsí ('11 los tiempos de la :dtn Edacl "\fedin. Sin f'tn-
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b:rrgo, convienc notar ;1uc crtalf[Uiera dc estos procedi­
micnl.os primitivos quo nsar:m. si los nsaron, se funda siem­
prc en el iestimonio oral 1k otros homlH'('S, en el cliclto 
(lc testi gos. 

T<~mpoco ha qucdado diplom:r algrmo dc tiempos de la 
domin:wión rom:nw. Los monuulcillos jurídieos que no~ 
han llcg·ado son dc carúrtcr cpigT:ílico y no lranscrihen clo­
('UilH'Illos prnbalorios dc aclos o conlratos, sino qui' sou 
JlJI'f':tJllcnle cmHnenlor:üiYos. T<~n sólo el lla11wdo IH·oncc 
dc B111Wnz:t nos trrmsrnile una nwn1·i¡Jalio jiduciue l'!lll.'ill, 
I •Ï1·n l'l'ili, hi en 1'11 Jñr·mnlu, f[llt' sobre ell o a(m no se hau 
lllll'~lo 1lc :w11enlo los au!ores y no l'alta quicn la suporte 
I r;~íd:1 a la B1'lie:l desde Roma; pcru mw sola fórmula no 
1•s ~uliC'icnlc p:11·n declueir de elln todo un sistema dl' ins-
1 J'lJilH'll li [acciún. 

Si no existen fuentes refc1 en les a Espafía, la insi.J'tmwn­
lifacf'Ï{m en los IÏI'Illpos del Jmpcr·io Homano ha sido estu­
diada y hoy es ;..:·cneralrnente conocida, ([Uiz:í mcjor alÍn 
•1nc ln de tiempos mús pró,irnos n nosotros, porque pr·eci­
snmentr del Dcrecho Homnno lomó su fundnmento toda 
la dodr·inn de los lrnladistas ch'tsi('os de la Ars Nofariuc que 
lt:lll sido lm .. cmdi~·llradores dc In inslituciún. 

Scría 1Tpcti r .' lta1·el'lo lksafol'lunadarnentc, lo tan las 
'l'('(•s diC'ho. dctcnc·rs<· :thorn a C'-poncr la cvoluci(m de la~ 
l'orrn:rs rnnJmws dc C'ontrat:wiún ' l'I desarrollo de las for­
m:r~ (k los inslnJJnentos. porqu;. snhrc cllo l:r litemt.ura 
rdcrenlc a l:r so('iedad r·onwn:r l's abu1Hlanle y parc('e Jw­
lwrsc llegado }:t :r r·oJH'Ill'-'inne~ ddinili\':lS (l). ~in cJnbar­
~·o, es I'Oin cnicnlc dctcncrsc a consider·;"· si nqucll:r l'orma 
de la illll'lllllcntil':rccit'lll sc C':lendió a Espnirn, si e~ cierln 
lo fjlll' tanl:rs YC('üS h('rnos lt:ído en resei1as hisl.úric:rs del 
\olariado c~palrol dl' qtw l'I pr·e¡·cdenk del :'\otario, en 
lllle~lr:l palri:1, Cf.: el /({hellio rOillilllO. 

Coll\ ielll' :rnlicip<ll' .' ;¡:-~·nlnr cornu pn~ITdl·Jllc prcYin 
para 1·l C\.:UIIl~ll d<· csla l'lll'slión que la supucsl:r rnJJwniza­
('j{,n d1• l:r P1·nílr~ul:r (•s(;Í ho.' <'ll crisis; 'il ~·:r11ando ll'I'J'('llo 
(';l(l:t 'l'Z 111:Ís la l'J'r•crwin -que parec<· n1:ís cierlil- d1· que 

(::) \'i d. ll11nrndo, op. e il. i." part~. 
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la romanización fué mas apr.rentc que real : «la vida in­
terna de España fué por lo tanto dm·ante el dominio de 
Roma -dice Giménez Soler (4

)- una continuación de la 
vida de los tiempos ibéricos)). No serú pues temeridad cien­
tífica suponer que el pneblo español siguió durante la do­
minación romana con sus mismas costumbres y sus mis­
mas practicas en las relaciones de Derecho, al igual que an­
tes, y que la vida refinada, culta, de los conquistadores no 
lograría ir m<1s alia de los muros de las grandes ciudades, 
ni sería vivida sino por los optimates que adoptaron mane­
ras v modo de vivir a la romana. 

i~n lo que a nuestro pr0pósito se refiere basta tener en 
considc,·ación tres conelnsic•ncs sentadas por Durando en 
su magnífica estudio sohre In Historia del Notariado en 
ltalia para deducir consecuencias con referencia a lo que 
ocurriera aquí en Espaiía. Son esta s conc1usiones : 

1." Onc en ninguna lev anterior a Constantino (si­
glo Iv) sc 'menciona a'- los tab~liones ni se regulau sus obras, 
de lo que clcclnce el citaclo autor que antes de este tiempo, 
para la reclacción de los instrumentos se recnl'l'ía a ciertos 
cindadanos, aunque la ley no imponía la necesidad de va­
lcrsc de ellos (5

). 

2." Que en tiempos dc Justiniano los tabeliones sólo 
e:\Ístían en Constantinopla, Roma y otras cindades capi­
talcs de vastas provincias (6). 

:3." <)nc fné .Tnstininno el primero que dió normas ela­
ras ,' concrelas sohrc el modo de extender los docu­
mentos C). 

Helacionando la primera dc dichas afirmaciones con la 
segunda, hemos de convenir que en España no llegar·on a 
aduar los tabeliones. Si un sig-lo antes dc la invasión de los 
harbaros en nnestra patri a, comienzan estos fnncionarios 
a ser ci ta dos por las leyes y en el siglo vr que reinaba Jnsti­
niano en Oriente aún no se hnhían difumliclo por todos los 
:ímbitns del lmper·io, sino que sólo existínn en las grandcs 

('I <•La Edarl i\lcdia en la Corona de Ara~r'lnn. Editorial Labor. Barcelona. pag. 16. 
( '' l Op. ci t. 1." parle, parr. ll. 
f''J lbidem 1.a parle, parr. 17. 
( '1 lhidem 1." parle. parr. 18. 
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eindades, d cómo sc ha de adrllitir que en Espaíia, situuda 
en la periferia del mundo romano, llegasen a estar difun­
didos los tabeliones ya a principi os del siglo v, cuando en 
el VI aún sólo estaban generalizados en las grandes ciud:l­
des y solamente en elias r De haber existí do y actuado los 
tabeliones en España únicarr~ente sería en contadas ciuda­
des, Jas m:1s populosas. pere. nunea en toclo el lerritorio 
~onwtido a la dicción del Imperio. 

Y si fné .Tnstiniano el primcro que diú normas dm·:1s y 
cone•·ctas sobre el modo de c\tendPr los doeumentos, estas 
llOI'mas no llegaron a .,bservarsc en Espafía, desarrolhíll­
dosc aquí la aetiviclad inslrunwntifarlora dc nna manera 
esponl:ínea, sin sujeeión n otras normas que las exclusiva­
mento consuetudinarias, r:neidas de la pr(letiea de quienes 
rcdadasen los instrnmentos; ni las normas del Corpus Juris 
refercntes a Ja forma y efeclos de los instrnmcntos, ni la 
eonstitución de León el Filósofo de ln que tanto se ocupau 
los tratadistas españolcs, mmca tuvieron vigor en España 
dc una manera directa, aunquc indireclamente inflnycsen 
y muy intensamentc en tiempos dc la recepción medieval 
rlel Derecho Romano en Ja cnnfignración del Notariado es­
paíiol, a tr·avés de los juristas) lratndistas de la A rs Notariae 
de la Escnela c1e Bolonia, ya en el siglo xm. de modo qm· 
fu<~ .'a tarrlía la observancia de estos prereptos en Espaiia. 
Si los textos romanos inflnv<'n en la instrnnwntifacción en 
España es ya después de apm·ef·.er el Notario en la socierlad 
medieval, tomando esta creación de los tiempos medios para 
molclearla y configuraria conforme a las teorías que los ju­
ristns iban construyendo conforme dichos textos. Y aqndla 
figura híbrida entre el tabellio romano, tal eomo lo entell­
dían los glosadores y el Notario medieval, mejor clicho. 
de la a lLa Eclacl Media, es la que se desarrolla en el hajo 
mcdioevo y durante la Edad Moderna, hasta la organi­
zación del Notariado conforme a los prinàpios que hny 
animan la instit.ución. 

Por eso, pm·que los tratadistas, hijos del Henacimiento, 
se inspiramn en el Derecho Romano, procnraron dar al No­
tarin un entronque cl:ísico, --mas con el laudable propósito 
de cnnohlecer la profesión y la fnnción notarial limpianc1ola 



128 HONORIO GARCÍA 

cle toda contarninación con lo búrhar·o <ple pro(·urmulo es1tL­
cliar <;U verdnclero desarrollo histórico,- es por· lo <Fre basta 
recientementc se ha seg:uido arrastr:mdo el la:-:tre romanís­
ti,·o y, cstrrdi:mdo la historin de In instil.ución, sc da ol enor­
me snlto del tabelionnto romrmo a Hnlanclino ~e sus precur­
sores en Halin, prcscindicndo, por lo qne a España sc lT­
fierc, dc los cinco siglos que reprcscntan la dorninaci{m 
visig·ocla y los hoy en e\plor::1eión ticmpos <k In nlla Edacl 
l\Tcdi:1. Con lo cu:tl queda sin cxplicación histúric:t el (':lf'<Í('­

ter de oficio:-: erwjcnaclo.:;, el por qu{ de la unión entre la 
fe p{rb]ica judicial y la cxl.rajmlicial .' ntros cnr::1rlcn·s qtre 
rlnrrmle si1 .. dos 1uvo cll\"otariadn, sin decirnos cúmo :-:1• aclju­
di<'nron al tol)rllio rnmano qtrc, scp:rín sc :dinna, lc lw 
da do orig-l'n. 

Pero si 110 sc organizó en Espniia el Labelionalo es in­
dudnble que en los tiemrJoS dc la dominación romana exis­
lían persona s que Sl' dedi('ahnn a n·dncir a esc ri to In s con­
'cncioncs de las parles, aunqtrc fuent extraoficialnrentc 
como diríamos ho~'· Así pm·ece iudicarlo la semejanza que 
S<' observa, no ohsl.;ml.e la pr·nftrnda diferencia, entre la 
forma del instrumento rom:mc y la del cspafrol dc ticrnpos 
pos1eriorf's. los visigótiens, a jtrzp<n· por las F(mmrlas Yisi­
g·óticas a Jas qnc nr:ís adel:mle se lw de dedi('al' la akn('ión. 
La forma quirografnria del instnlllH'lrlo que es la que pre­
domina en Honra d(•s<k ni s¡g·lo 111 (H) <'.s l:t <L'te ¡n·udnrninn 
('ll lo:-: in:-:tnrnrento:-: espi!Ïrolc" dc lo:-: Licmpos posll-riores, 
l:1 distrihrwi<ín scnwjantc dc malcria:-:, la cl:íttstrla penal que 
:-:(·g·lín Dtrrando l'mrlenf:m Jo<.; inslnmwnlos romanos (0). 
l:1 in' oc:wi(m a la lc~- \cprilia para dar fucrza a los in:-:ll'u­
mc·nlns, flit<~ Sl' lwce en las fónnulas vi.:;igúli<·as .' lantas y 
l:llrlas nnnlog·íns f'nrno ~:(' obscrv:m cnlrc In:-: iw.;lrnnrenlos 
t·onwnos ~· los qtt<' nn.:; lr:msrnill'n la:-: F<ír·trrulas I'Íiada:-:. 
dcrrrnc:-:lran que ]o:-: 'isi~·odos sig·~ti('l'llll l'll la forn ra dc rc­
d:wlar !ns inslnmwnlos tlll<l !r:Hiil'iún ronwnizanlc, :tiiiH[IH' 

l:1 t'!'dacci(nr S<·a nr:í:-: sirnplt· .' llll'll''" cnnrplicada qtH' la 
I'Oill:tll:t. 

I' I \!dc Bt•llt'\111 Y l','·r¡·z: "F!l<'lll<·.- dl'! 1 krcdJ<> li ¡,¡,',ric<> 1·>-paiíol , .. Barcf'lona. 
1 •J:n : pag Stt.. · · 

~ '~) Op. ('il .• pú:,.r. n;L nnt a J. 
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Set·ia pei.ulaneia imperdonable clctcnen;c a consignar 
los nnnnenores de ta cesaeié>n del dominin romano en Es-... 
}Jaña, de las invasioncs dc los h(lrbaros y del arraigo que 
tomaron los visigodos, como tamhién el C\pouer cómo los 
hispano ronwnos, nHÍS eultos que los htírharns, al !in les asi­
milaron a su cultura, a sn lcngna, a su religión y en cierta 
manera ha sl a a s u Dcrceho, porque demostradas estan las 
influcncias ronHnws en el !~iber fwlil,ionun. Lo qne sí con­
vicne tencr presente y por e11o sc ntcnciona aquí, son las 
intcrfct'CJH~ia:;; que sc debieron producir entre el Det·echo 
.de los conqnisladorcs, el eie:nlifico dc los hispanos roma­
nos y el popular que ,:,e practicaba porqttc estc últinw. 
menos coltihido que lo mdab:1 en los liempos del lmpcrio, 
·Comcnzó a rontpcr las débilc-; trahas ('OH que qucdó snjeto 
y a desarrollarsc con las infiuencias r1ue dehió snft·ir clu­
t·ante cinco siglos de rontanismo. lgunlmcnle se ha el(• 
lcnel' en cuenta f[ne el Dcreeho que conoccmos dc aqnellos 
ticmpos es el de los erndit.os, el dc las personas cnltns, 
mús atento a tcoríns cicntificas que a pdcticas popularcs 
y ([llC nos es complelnmcnte desconocida la nwnera cómo 
{'I puehlo dcsarrollaba su acliYidad juríflica, conto asi­
;mismo hasta qué rumto era ohscrvndo lo dispneslo en las 
.lcyes del Uber ludifiorum. 

En lo ataíienl.c a nucstro propósito lcncmos dos fuentes 
pam el conocimicnto dc los inslrurucntos en aqucllos tiem­
pos, las rlisposicioncs referentes a ellos que contienc el 
if,iber luditiorum y las Fórmulas Visigólicas; aquéllns, dc 
liempos diYcrsos, nos dan a cnnoccr c{mw rrucría el legis­
lador que fnescn los inslt·tmwntos; éstas nos dicen cómo 
·eran en la realidad. No ohstante, ni por nnas ni por otras 
venimos en conocimienlo del uso y aplicac.ión que, fuera 
de los casos de contacto clc la actividad de los paeticnlarcs 
con la del Estado, hacía de tmas ,Y otras el pnchlo; ni dis­
tingnimos In que en realidad hací;m y decían los otnq . .tan­
tcs dc los instrnmentos, de lo que Ics lwcía dccir ~· hnccr, 
.confornw a las rcglns dol '\ric, el que los red:wlaha. 

·~ l 
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1 

Disposicioncs del Liber lnditiormn respecto a los instru­
mentos. 

Si admitimos con el común sentir de los hisloriadorc~ 
del Derecho que los germanos no utilizaban la esc ri I u ra en 
los contratos, hemos de reconocel' que las disposicione~ del 
Liber luditiorum referentes a los instrumenlos han de ser 
de recepción romanística, adaptación legal de usos pract.i­
cados por el pneblo hispano-romano o de usos recibidos 
por los mismos visigodos en el contacto que tuvieron con 
In eivilización romana. Ya de antiguo, si hemos dc ~reer 
la calificación de Antiqua que lleva la ley PAcTA VEL PLA­

CITA (3, lít. V, hb. ll) (1°), t.enían admilida los visigodos 
la forma inslrumentnl para los contratos, porque esta ley 
ordena que los pactos y convenciones ( 11

) que consten ell 
la escritura hecha justa y legítimamente, dc modo que en 
ella conste el día y el año. no pueden ser infringidos; y la 
también Antú¡ u a MAHITUS SI uxoRI (7, tít. li, ]ib. V) exige 
para que las donaciones entre marido y mujer sean validns 
que consten en escritura suserita o signada por el donndor 
y por dos o tres testigos ingenuos. De modo que ya en 
tiempos de la Monarquía de Tolosa los visigodos habían 
adoptado el sistema de la cartêl para las pruebas de los con­
tratos : escuetamente con el día y el aí'ío para los contratos 
en general, aíiadiendo la sPseripción o signo del conditor 
y de dos o tres testigos ingenuos pai'a las donaciones entre 
marido y mujer, si hem as dc atenernos a las palabras dP 
la ley. 

Sin embargo, a juzgar por las Fórmulas visigóticas, 
como mas abajo hemos de ver, antes de que Chindasvinto 
exigiese los signos o suscripciones de otm·gantes y tcstigos 
en todos los docnmentos, ya se nsa de es1a formnlidnd, dc 

( 
10

) Las ci tas del «Líber Iuditiorum» se hacen según hr edieínn de la Real Acade· 
mia Española. Madrid, 1815. 

(") «Pacta vel placita>'• que la traducción romanceada lraducc por "Los pleytos 
e las abenencias». 
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lo que puede dccirsc <fUC la in ten erwiún dc testi gos era 
general etr l.odos los insiTumentos y <(lle cuaudo Chindas­
vinlo los exigió en la ley que veremos imrwdiat:llllCilk no 
hizo sino dar cslado legal a rma coslumbre ya prnclicada y 
a una solcnmidad exigida por el comercio jurídico. El 
nrisruo Chindasvinto e11 sn lm OuoTIEI\is .\LII'IJ (:i, tíl. IV, 
lih. fl) parcce indicar que ar~n ~uücs dc qiJ(~ <'I 1'\.igie:-;c la 
intervenciún de los Lcst.igos dc mw manera C\.[H'<~sa y cale­
gó,·ica, como veremos inmedialamente, ) a era exigida 
esta inlervcneiün, porque hacc rdcrencin a ((los dos tes­
I i gos idóneos que exigía la primitiva leyn (1 2

). c\plicandn 
que la idoneidad eonsiste en que sean indndablemente in­
gcnuos, dc lo que pat'ecn venin;e e11 conoeirniento qu<' al 
trasladar In ley PACTA VEL PL\CJT\ al Liber fnditiornm 
dcsdc los Stalllfa Leg11m, sufrió una mutilación que la clej:t 
incompleta y (¡ue la pníctica que sc signió era adef'li:Hia a 
las leyes euricianas. 

De todas fonnas, :-;ea que las citadas leyes de Eurieo lai 
como las lransm i te el Liber f rulihornm no rdlcjcn toda s 
las solcmnidades que en su tiempo obscn aran los instru­
mentos, sea que andando el tiempo se introdujescn otra:-; 
solcrnnidacles ademús de las expresadas, en la forma que 
dc las mismas nos da el cilaclo Código, es lo eicl'to que los 
monarcas toledanos clesJnvolvieron el principio ya admi­
lido por Em·ico y regularon en sus <~onstitneiones las for­
mas qne clcbían revestir los inslrmncntos. 

Chindasvinto, en la lcy ScRIPTUHAE, QUAE DIEM (1, tí­
lulo Y, lih. ff) no sc d;t por satisfecho con la escueta solem­
niclad de ffliC ronst(~ en las esc1·ituras el· día y el aiío, sino 
(f'Je exigc algo m:ís, q11e sean cscritas según el orden dc 
la ley y finnadas o signadas por el conditor o lestigos, 
aiíadicndo que si aquél no ,;abe firmar valen tamhién las 
que firrnan éstos a sus rnogos, con lo que vienc a rcconocer 
nnn practica seguida ya nnteriormentc, según sc dcsprendc 
de las Fórnmlas visigóticns. Egicn desf'nvudvf' estc precepto 
y ordena <~ll la le,v Qll \IH'\ILIBET ScnrPnrn \HOM (2, tít. V, 
lib. 11) fJIIn los testigos :mtf's dc firmar lean n oignn leer 

(l2) «In duobu' autem idnnf'i>' ft>,-tihu>', quo.• pri,-f'a lP¡!IIIll recipiendo" sanxit 
anctoritas .. ·" 
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el documento, prinmdo de 'al or i.l las esc ri Iu ras en que 
asf no sea observada. 

Esta exigencia de los lestigos Ja reeoge también Bcees­
vinto al regular las fm·mas de los testamcnlos. Exigc la 
interveneión de testigos, aunquc no la escrittrra, pero caso 
de medinr 0sta exige que sea firmado por el testador y los 
1cstigos, o por los tc:-:tig-os, con ol.rn que ('Oil c1los signe o 
firme por el testador en caso dc que 0slc no Jo haga (1 3

). 

En todas estas disposiciones sil'lllpre cucontramos coiuo 
coautoriz:mles al conditor y a los testigos. o a 0stos e-;:clu­
sivamente, nunqlH:' <'11 mayor núntero, caso de que el con­
ditor no sepa o no pucda firmar: mmrn se cncnentra la 
privilegia/a persona clc que habl:íhmnos al principio. De 
los textos legales, pues, no S(~ dcdnce la cxistcncia de per­
sona alguna con privilegio pam la rcclacción ni para la 
antorizacir.'m de los instrumenlos; cualquicrn, con tal de 
que fnesc ingenno, podia juntameute con otro, en caso dc 
que el condilor Drmasc, o con otl'Os dos de su misma eon­
dición en caso de que aqnél no supiera o no puclicra firmar, 
podía au toriznr el instrumento. 

AlglÍIL aulor ha dedueiclo del hcclto de que la ley Quo­
Rl.J:\IDAi\1 I:\'CLITAE (9, tít. U, lib. VIl) nombre a los notarios 
y m{ts emHTelamentc a los notarios públicos, que entre Jos 
visi~·odos cxislía va el Notariaclo. Si examinamos detcnidn-G W 

mcntc dieha ley en su forma Jatina, prescinclienclo dc la 
forma romanceacla que se hizo en el siglo xm, vercmos 
cp1e estn deducción obeclece a haber tenido en cuenta sola­
lllenlc Las palabras notario ptíhli(·o, pero no la idea que hoy 
encierrnn (14

). Contiene dichn ley cuatro partes: la primera 
es una consiclc,·nción filosófica sobre la neccsidad de la lev 
para corregir a los que obrau ilícitamente; la segunda eor{­
tiene una relnción dc coiTilptelns observaclas por el legis­
lador y de los males <JIIC de elias sc derivau; la tercera 

( "') Núic"' como distingut• la ley l'lli re la >'ll>'!'l'ipci(m y d signo, refiriéndose a 
esic sólo PI! caso dt· c¡ne >'f' carezl'a dt> letra'. l'an•cp de,-prt'nder'e que los que supie­
ran escribir hahían de suscribir el instrumento y los que no snpiesen estampar el 
signo que dehió ser la señal que los ilelraclos clegían en lugar del nombre escriio <¡nc 
era: la forma de suscribir. 

( 14 ) Todavía en la Alia Edad Media sc llamaba Notario al sl'riptor que exi"ndía 
los tlocumentos dt' las pen;onas constituídas en clignidad n auioriclad. rnmo rcycs. 
príncipes, prelados, aha>des, magna tec' ... 
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contiene tma prohibición encaminada a corregir estas co­
rTuptelas, y la enarta imponc una sanción a los contraven­
tores de esta prohihición. A nneslro propósit.o intcresa la 
t:egunda parle en cunnto explica la prohihieión y eontiene 
In prohihición rnisma. Según ella, el rey l1cgó a saber que 
muchos (plerosque cognovinws) u~nibían mandatos rcgios, 
ios clictahan y cxhibían cscr·iturns -dondc lo~ dicho~ rnan­
daLos constahan- a los nolarios para l[liC adquiriesen valor 
y, al haccrlo, aíiaclían c.apítulo~ que no hahían --ido ,¡r·òe­
naclos por el Hcy, con lo cual sc scg11ían Inole~l.iHs, daíios, 
é'Xpolios y fnt.igas a lo~ p11ehlo~. Pnrccr\ ded11cirse 'le r~stc 
p:írrafo (111e el rey dahn {)f'(lcncs y rn:m(l:üo~, hi en de pala­
llr<1, hien por csni!o, ~· 1pre en csic últin1o cnso los cntre­
g:aba a los mismos intcrcsados o a personas encargaclas por 
e11os para que los JH'escntascn a la CanciJlei'Ía Heal a recihir 
la sanción, esto es, para que los pn:scnta~cn :1 los nolurios 
rrue cran los regentes dc di1·ha oficina y que ([Hienes tal 
haeían, al presentar lo~ mandatos regim; o al dictarlos, 
cnando cran òc palabra, para que los notal'ios los rerlnjesen 
il esr.rito, añadían capíL1los que no lwhian sido clictados 
por el rey y dc cste moòo, snhrcpl.ici:llncnte, oht.ení:m pro­
visiones qnc les favoreeínn si11 hnlwr ~ido di(·tadas por el 
monarca. 

Hemos dicho q11e el Oficio dc In C:mcillerí:t era desem­
pcíiarlo por los Notarios y pat'n ello no~ fundan1os en la 
rnisma lcy. Porque el clar valor (rolwrundas) ;¡ los rnan­
datos realcs no es propio dc los que hoy ll;¡manws '\"otario~. 
sino de qnienes en nnestro tiempo llanwríamo~ caneilleres 
o seerctarios, que cran qnicnes entonecs reeilkm el nom­
bre de notarios. Se confir·mn estn opinión por el hccho cle 
1rne en t.icmpos m:ís avanznclos mín se usa la dcnominacÍÓii 
rle notario aplic:ínòoln al qnl' escribía prec(~pt.os y provisio­
nes dc personas ronstit.uídas en ant.oriclaò, reyes, condes, 
sefiores, prclaclos, abades, mmcn a los qne redndan n es­
rTifo las convenciones de los partú:nlares. 

En vista de los inconver-ientcs C[HC se siguen de la co­
rruptela recogida por la lcy, se pro hi be e¡ u e ning·nno de 
!ns nntarios de cnalquiera (nullus e.T notariis r¡nornmlibet), 
~'Sfo es, ningnno de los raneiller·cs de oh·os sefiores, ni 
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hornbrc de cualquier género u origen, fuera de los nola­
rios públicos o de la propia excelsa majestad, ni esclavos, 
ni aqueJios que los dichos notarios instituyen al efecto, 
ninguna de estas personas entregue escrito alguno al nota­
rin para darle fuerza, si no que esto sólo pueden hacerlo los 
notari os públicos y pr·opios del rey. Indudablemenle la ley 
Pstablece una distinción entre los notarios, los públicos y 
los propios del rey, pero de aquí no se signe la necesidad 
dl' que la aulorización para t'Scribir los preceptos reales se 
c()nceda a los mismos encargados de rcdncir a esct·ito las 
c(mvenciones de los pal'tienl11res -que son los denomina­
dos m:ís tarde nolarios públicos- a la -vez que a los secre­
tarios reales que sean los llamados not.arios propios del 
rey ; a lo snmo autoriza pensar que cerca del rey, en su 
Cancillería, ejercían sus funcioues clos clascs de notari os, 
nnos y otros eon la misión dc eseribir los preeeptos reales, 
función que no es prccismnente la notarinl tal como hoy 
la entenòemos. La aeepción que dnmos ho~, a lo notari::~l 

no aparcee por ninguna part e en esta ley. 
Diga lo que diga el tcxto romnneeaclo de la citada lcy, 

(•slo y naòa mas que esto es lo que se cleduce de la letra del 
k\to lat.ino ~ a él nos hemos de alcndet·. porqne el otro, el 
rornaneeaclo. est;í reclactado en el siglo '\llt, cuando d pro­
C(•di rniento dn instrumentifacción hahía snfrido ya la evo­
hwión (lli(' 11' dicron el h·Hdalismo ~· ln tTgepción romanís-
1 Í('a. El fijarse solmnenle en el tex lo ronwnce ha heeho creer 
que los notarios estaban ya en fmwiones en los tiempos de 
Et11·ico y, cicrtamente no sin fundamenlo. porque según 
el te'do doeentista se concede faenltad para redadat· los 
preceplos t·cales al «eserivano (:omnnal dc puebloll, al ues­
crivano del pucblo)), y tcnienòu por tales a los <wscrivanos 
piÍblicos». (rne según las Part.idas (I ib. 1, tít. XIX, Partida 
ktTet·a) son «los que eseriven las carlas ... ll, eoincidc esk 
concepto de las Partidas con el (JUC hoy se tienc del No­
tario. Pern bien se ve a las clara-; que referir esta eonclu­
sión al tiempo de los g·odos no es legílillla, ni la pennite 
elf(~\to latino dP la l.an ctt<'stion;tda kY. 

Ln ley I.", lít. V, lib. rt del Ube.r Judil'iol'luu ()l'd('n;l 

fJIII' In~ t>Sf't'Ïltlt':t~ en qtH' ('tlll~fl' t'\JH'(•,;allwtll<' PI dí:t ·' t'I 
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afto, sean hccha~ ~cg:tín el or.-len .-lc ln lry ~, ~f' hnllen auto­

rizadas eon los signos o suscl"Ïpcioncs dc los ulorgunte~ y 

testigos -obsérvese que para nada Sl'. menciona un fecla­

tario- habeant stabilem (irmitatem. Ahora bien: ci cmíl 

es esta Jirmitas)) En prime~· lugar se nota que según la ley 

21, tít. I del libro li del citado Liber ludiciorum en rela­

ción con la 3.a, tH. IV, lib. li del mismo, el instrumento 

hecho con los requisitos exigidos por la ley primeramente 

citada no llevan inherente sn anlentieidad, antes al contra­

rio necesilan ser reconociclos como anléntico¡.; anlc el .Juez, 

bien de una manera expresa si los otorganlc~ o testigos 

fnercn mtwrtos (L. 14, tít. V, lib. 11), bien tacitamenle no 

impugruíndolo en el jnicio si los otorgantcs y t.estigos son 

vivos (L. 5.\ tít. citado); por otra pm·te, en la~ donaciones 

de cosas cuya entrega manual no se haec por e~lar lejos 

la cosa donada, la entrega de la ca t'ta equivalc a la tradi­

ción (L. 6, tít. IJ, lib. V) y en la venta su reclucción <I oscrito 

implica la perfccción del contrato, lo que no sncede con 

la venta verbal que para ser- perfecta necesita el pago del 

precio ante testigos (L. 3.\ tít. IV, lib. V); finalmente, el 

préstamo hecho por escrito dcbc valer aunque no contenga 

pena para el infractor del ccntralo, debiendo ser pagada 

la dicha pena, cuando se pacta, por aquel dc los contra­

tantes que se nicgue a cnmplil· el contrato, sin que por ello 

quede lihre de las obligaciones principales que hubiere 

eontraído (L. 5.a, tít. V, lib. 11). Dedúcese cle todo ello: 

que el instrumento ann con'fecionado eon todos los requi­

silos exigidos, 
a) No lleva inherente su antenticiclad puesto que no 

se presume verdadero salvo prueba en contrario, sino que 

aque( de los litigantes que sostenga su autenticidad ha de 

probal'h. Las !eycs citadas sefíalan el procedimiento y los 

mcdios para Ïil dcmostt·ación de esta antent.icidad. 

b) Una vez demostrada di eh a autenticiclad, el cloeu­

mento pi'Oduce cntt·c las partes la obligación de cumplir lo 

prometi do scgún el mismo, sin qne sc pnedan contravenir 

sus disposiciones porque qnien así lo hicierc habra dc 

(~umplir bs obligaciones contraidas y ademas la rwna seña­

lnda en d mismo parn caso dc incumplimicnto. 
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e) En las donaciones el instrumento adqniere una 
mayor sustantividad, puesto que representa la carta a la 
rnisma cosa donada; en eierta manera tiene los caracteres 
que Brunner asigna a la charta germanica cuya entrega 
produce los mismos efcctos que la tradición (1 5

). 

el) En los demús contralos el instrumento no es cons­
lilntivo de la ohligación, sino probatori o cle la misma; uo 
se confecciona ad solcmnitulem sino od probacionern, 
puesto que según la l_.ey 21, tít. 1, libro 1 I, son ndmitidos 
como medios dc prueba en 9-TBeral, :juntamcnte con e] ju­
ramento y los tesligos. 

e) En la compravenla ol instrumento liene un carúcter 
sui generis, viem~ a suplir la falta del pago del precio que 
es necesaria para la perfeeción del contrato. 

Esta es la inslnunen I ifaeción I al como nos la ofrece el 
Liber Iuditiorum. Pero adem<ís del texto legal tenemos la 
colección de Fórmulas <JUC pm· sn importancia en el aspec­
to notarial y por ser, a] monos que yo sopa, malcria no 
estudiada atín hajo este aspeclo, hien merecc qne les dedi­
•rnemos nuestra ntcnción. 

2 

Dc in HHlllCJ':I cóm o las dis posiciones del tiber I uditio­
ram lomm·on realidad en la vida prúctica y mejor aún, de 
la nwnera cóm o esta prúctica influyó en la legislación, 
desde las lcycs antiguas hasta las chindasvindianas y egi­
canas, nos puedc dar alguna idea, a faltn de diplomas rea­
les (y con este calificntivo no queremos designar los dados 
por los reyes sino ]os que sm1 verdaderos y no fingidos) la 
rolección conoeida por los autores eon el nombre dc ((Fór­
mulas visigótiens>> hallada por Amhrosio dc Mmalcs en 1:1 
Calc·dral r)p Oviedo, r'lnica frtenlc dc aplicaeión del Derecho 
que nns ha qucdado dc aquellos ticmpos. 

( "') Yiuc \iú~cz Lap:o-: «E•tudi"' "'lm· "1 ya·lor jurídic" del documento notariaL•. 
J\ladrid. l 91.S; pap:. ~ l. 
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Antes de entrar en el estudio de la colección y sin pre­
tender dogmatizar sobre la cuestión, creo conveniente e:\­
poner mi opinión -de escasa solvencia científica desde 
!nego, pero opinión al fin y al cabo como cualquier otra-, 
accrca de la naturaleza de estas fórmulas cuyos fragmentos 
nos han llegada. Prescindiendo de los que niegan su an­
lcnlicidad, que parcce estar snflcientemcnte demostrada, 
dos son las opiniones que se hnn dndo sobre la eucstión : 
la dc los qnc opinan que se traia dc una colección de docu­
mentos renles y verdadcros copiados con snpresión de los 
nombres de los que en ellos riguran (1 6

) y la de los que In 
considerau como unn obra dc carficter prúctico, una colec­
('ión de modelos para la mayor facilidad en la redacción 
dc los instrumentos (1 7). El prestigio ccntífico dc sns sos­
tenedores, Marichalar y Manrique e Hinojosa, respectiYa­
lllcnte, las avalan y clan solidez. Sin embargo, la presencia 
en la colección de una fórmula (la XX) escrita en versos 
hcxúmetros no se concilia con cstas opinioncs porgue ni es 
posible quo en la rcalidad se rcclactasen instrumentos en 
verso, ni poclría reportar t:tílidad prúctica alguna al «Nota­
ria» de Córdoha a qnien se atribnye la patcrnidad y uso 
de la coleeción un modelo cmwchido on hcxúmctros. Pcro 
esta fórmula métrica clcbió cumplir una finaliclacl, múxime 
cnando es la mas completa dc todas lns que nos han lle­
gaclo de la colección, porgue las el emús son fragmentos en 
sn gran mayoría, como Inós abajo se ha de ver. 

A mi entcnder esta fórmulD métrica ponc de maniflcsto 
Ja finalidad pedagógica rle la eolección. En efecto, en las 
escnelas, fornwndo parte dl, la Rctóriea y dcntro del tri­
vimn por consignicntc, sc enseflaba el ars dictandi o arte 
de la rcdnceión -jnnto con el ars dicendi o artc de la 
cxprcsión por In palahra hablnda- en el que se cmnpreJI-

( 16
) Nótesc que con la expresión «reales" :;e designa los diplumas que hayan 

tcnido realidad, no los emanados de los reyes. Marichalar y M:rnrique en "Historia 
de la Legislación" (Madrid, 1861; Tomo lJ, púg. 40) s u ponen que el Obispo Pelayo 
de Oviedo al haccr la colección ••recogiese de antiguos documentos las <jU<' pudiera 
proporcionarse sin poner de n1 cosecha la menor fra'Se, omiticndo solamentr. los nom­
bre' de los oturganiP>' o conlrayentes y las cosas sobre qtll' V<'r>"abann. 

(l') Vidc Bcncyto. Op. cit., pag. 106. Galo Sanchez .Ji,·e únicamentc que son 
«modelos de pscrituras. ( uC11rso dr Hi,..toria d<'l Dcrr.chn EspaiioJ,; Madrid, ]912, 
p<Íg. 61). 



138 HONORIO GARCÍ A 

dían los doenmenlos y escrilos dc 11so mús col'l'ienle en la 
vida social: escritos judiciales, instrumentos probatorios y 
('pístolas que, bien corno verdaderas carlas, hien con el 
cartícter de solirit.ndes, hahían dc dirigirsc a las pet·smws 
dc ralidad. Para la enseiianza de nstas disciplinas los maes­
lt·os formahan coleeciones de modelos de las dislintas clascs 
dc eseritos a fin de qne los disdpulos apt·endierrm y se ins­
lruyeran en el arte dc la redacci(m. colecriones en las que 
S(' cmnprcndían tnodelo~ de don11nentos de las dist.intas 
dases. Pu<'s hien. la role~ción qu(• nos ocupa no es sinn 1m 
conjunto frngmentario de al¡:nllla de eslas coleccinnes. tal 
YPZ. heeha por el supuesl.o ((notnrio)) cordohés a qui en se 
atribuyc su paternidAd --m<Ís pt·opio íner;l decir un es­
erihA- o bien dehida a a]guno de los nwesl ros de Retó­
ricn de Cúrdohn In patrícia, pues sahido ns que alH hnho 
famosa es(·neb en tiempo de los rcyes visigodos. 

Hajo !'S!P SIIJHH'slo In prcsprwi:l de In rf(mnnla mMrica de 
dorwciún ('~p(msaliria en la colecciún .va nft'C('(' nna ut.ilidad 
que no S(' la elWlH'ntrn ¡•n 11n formularin --a 1nenos que 
St':t eonsidnradn como un alardc d(' hahilidad sin fin pr<Íc­
fico alguno- pnnpw sahida (•.s la impot·lmwia que sc daba 
al YCI'So conto n'c.ur~o mncmolt-cnÏ('O: aún no sc lwllan 
tan lejos de nosoh·os los tiempos en que a los alumnos de 
Hetórica se les haeía api'ender· de memoria la Epístola a los 
Pisones de Horacin. Y así, algtín nwgister de Hctórica, dies­
tro en el arte de escandir versos d:ísieos, como hubo tan­
tos en tiempo de los visigodos, a fin de que sus alumnos 
grabascn tenazmente en la memorin la fórmuln del contrato 
rnatrimoninl, que sería el mas f1·ecuente, tuvo la idea de 
t'l'dactarlo <'Il hcdmctros par;1 (flH' fuera nuís f:ícilmente 
t'(•tenido en su 1nemoria por los (•scolares. 

El procdimiento tenclría t-.ito, produciría los n~sultados 
pedagógicos apetecidos y por cllo se incluye e11 la eolección 
(k fórrnnlas que, hceha en Cót·dnha, dehió ir a parar a 
Oviedn en el éxoclo que produjo lH Ín\<lSÍÓn musulmaiw 
hacia las I'('¡.!.'Í()nes del Not•fc. o ~ei'Ía lleYado a la capital as­
furimw d<'sdc la ('iudad de lo'- c:difas por :dp·uno (k aquellos 
fl('t·eç:rinns dP la culhll'<l -(fll(' t:mln flhundaron C'll In alta 
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Edacl Media--- en alg-una visita lteclw a los rmmírahes cor­
dobeses. 

Estas coleeeionf'~ dc fór·mrda" cran ntilizadas por los 
escolares cnanrlo rlejabau de scrln par·a hacer aplicación de 
los conociinie11tos adquiridos en las escuelas a las necesi­
dadec;; de la renlidarl de la vida social y el núcleo primitiva 
saendn de la esenela iba siendo adicionado por cada uno de 
los <pre hadan nso de él con las fórmnlas que considerabH 
de mnyor td.ilidad, adi ci ones (flH:' hacia no solam en te el que 
sacó h Cfllt•cc¡.'m de Ja escuela, sino todos los que sucesivn­
rnente se !"ervían despnés del mismo ejemplar par·a sus 
t~studios, por eso no nos l1a de cxlraiiar que los críticos 
Pneuentrcn en las Fórmulns visig·6tica" modelos correspon­
clientes a clistintas épocas. 

Sea de todo esto lo que fnere, puesto que hoy por hoy 
nu pnede hacerse sobre estc asunto otra cosa que fnntasear 
con m:ís o menos fnndamento y con m:'is o rnenos Vl~rosi­
militud por no lener medios snficientes de crítie11 pnrH 
hncer afirmaciones cnt.egóricas, lo cierto es que tenemos 
esa colección de fúnnulas y qne a falta de diplomas verda­
dcros a ella no" he1nos dc atcner par·a saber c.ómo cran 
los instrnmentos proh:.torios en l:t socicdad del tiempo de 
los reyes visig-oilos. 

Pasando ya al estudio rk las Fórmulas, en pr·imer lngar 
encnnlramos en elias que bs c.omprensi vas de negoci os ju­
rídicos se hallan t.odas incomplet as. :1 C\cepci6n de la VI. 
que es una man nmisión hec'lw por nn nhispo. y la XX, que 
l'S 1:~ concehida e11 versos lu·\:Ínwf¡·us n l:1 quP lantas veces 
se ha hceho rcferencia. No ohstanle. como ol lt·tmeado de 
Jas mismas se lwll:l en mws al principio, en otras al fiu ~e 

todas eontienen Io necesarin para salwr· el negoc~io jnrídico 
que encierran, hicn pucden rcconstruirse supliendo lo que 
falta en nnas por el c·ontenido de las ntras hasta llegar n 
con1plctarlas y mm sin rcalizar este lrahajo -m:ís de eru­
dieión que de verdndero inler{>" histúrico-jurídicn- pue-
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den sacarse crmclusioncs de inlerés para la historia dc ltt 
instrumentifacción en nuestra patria (1 8

). 

En el estudio analítico de cJlas, sc cncucntra que todas 
revisten forma epistolar, iniciúndosc con el nombre del 
qne fictarncniA Ci;crihe el documento, esto es, del conditor, 
y el de la persona a quien se dirigc con uua e'-presióu de 
respeto o henevolencia (1 9

), a diferencia de los clocmncntos 
coetúneos italianos que scgún Dllrando comienzan por la 
fecha (2°). Los srriptores hispano-godos, o quiz(t mejor his­
pano-romanos, seguían, por lo tanto, tradición distinta a 
los italianos que (~ontinúm1 la misrnn lradic,ión rmlt:UJa de 
comcnzar los instrnmentos con Ja fecha; posiblemente los 
cserihns hispano-romanos adoplaron formas dc redneción 
ckri vadas de eostnmbres espafiolas que no nos es dado 
eonocer por no conservar·se, como ya se ha dicho, diploma 
alguno hispano-romano, entendiendo por tales los proce­
dentes de los tiempos de la cTominación romana en Espafia. 

Esta forma de comenzar los instrmncnlos parece indi­
rar que aquí comenzaron revistiendo la forma de cartns 
( epístolas) dirigidns por el concedontc o el nhligado [I aqnd 
en cnyo fnYor se obliQ·abn o hacía ln concesión. manifestrm-

(1') Por vía de ejemplo se consigna aquí la reconstruccitín ']uc hago dc Ja 
fórmula XXXVIII, elegida expresamente p01·que, habiendo de insistir màs abajo sobre 
ella, servirà de ilustración a lo que allí se diga. Lo que se añadc a la fórmula: va entre 
eomillas, indican do al pi e de la nota de donde se toma. V éase: 

Domino et fratri illi, ille. Profiteor mc per hanc cautionem meam ca·bere et cabeo 
tibi, domine et frater ille, propter auri solidi numero tot, quos pro nccesitate mea, 
imperante tibi Domino, prestare iussisti. Quos solidos, si Deo dictum placuerit, tibi 
<Hl diem calendas illas istius anni proximi, in futuras cum gratiarum actione nw spon­
deo esse reditturmn, et in beneficio sulidorum ipoorum daturum me tihi spondeo hoc 
et illud. Qui si minime fecero et diem huiu,; mcae cautiunis exccessero, iuratus dico 
per (hoc et illud, dice la fórmula) «per divina 0111nia et regni gloriossissimi domini 
nostri illius regis" (a) quia liceat tibi eautionem meam cui tu ipse volueris tradere et 
ad libito mihi executare supra dicta pecunia una cum beneficio suo dupplicata cogar 
exolverc. In qua cautione pmesens praesentibus stipulatus sum et spopondi, "oubter 
manu mea suscripsi, et testibus a me rogitis pro firmitale tradidi roborandam. Aquiliam 
qnippe commemorans legem, ·qui omnium scriptnnrnnn suo vigore iugiter corroborat 
actus. - Facta cartnla ca•utionis in civitate illa, suh dic calendis illis, anno illo i!lius 
regnantis, era illa. - Ego ille hanc cartulam caulionis et suprascrpsi: sunt clics d 
annos et era quae supra. -- Ill, rogitus a domino, el h·atre illo in hanc caTtulam 
cautionis ab ipso facta testamenlum suprascriptum die, anno et era qua supra» (bl. 

(a) Dc la fórmula XXXVI. - (b) Lo que signe està tomado dl' la f,)rmula I, 
<'ambiando la ¡nrlahra «lilwrtatis» por la de "cautionis» por "er aquella fórmula de 
n1anun1isión. 

(1") "Domino semper lllL•o illi. iiJ,.,,. (F'úrnwla XXXVII. "])¡¡Jcissimo filio mco 
i lli. ille,. (Fórmula XXXIV) . 

. ( "'! Op. ci t. 
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doles su volunLad de cout.race aquélla o llaceries ésla y en 
tal caso serían expresión de negocios jurídicos abstractos; 
tal vcz fnera adoptada esta forma a imitación de las manu­
misiones per epistolmn que sc gcneralizaron dm·ante el 
Bajo Imperio, porque entonces serían las manumisiones los 
actos jurídicos en que con nHís frccncncia se ulilizaría el 
instrumento para que liberto pudiera acreditar con rnú~ 
facilidad la libertad que se le había concedido : de las ma­
nnmisiones debió extenderse la prueba documental a los 
dcmús actos del comercio jurí:dico revistiendo la misma for­
ma los documentos en que éstos se hacían constar. 

Tras esta salutación, como se lc puedc llamar, y que 
110 falla ni en los actos de última voluntad en los cuales el 
testador sc dirigc a sns herederos (2 1

), siguen algunas con­
sidcraciones de índole religiosa (2 2

), moral (2 3
) o jurídi­

ca (2 4
), rnuy del gusto de la época si henws de juzgar por 

Jas leycs del Liber lzzditiorum, sobre los motivos que im­
pulsahan al conditor a realizm· el acto expresado en el do­
cnmcnlo; estas consideraciones en algunas fórmnlas sc con­
viertcn en un alardo de erudieión, como en la xvm v nada 
se diga de la xx donde el scriptor poeta hace desfil;r por 
s11s hc,ftmetros buen número de los matt·imonios <'mmw­
r<Hlos en el Antiguo Testamento. 

Tras cslt1 (<ü\posi~ión de motivos)) se consigna el acto 
o contrato, mejor dicho, la obligación que sn contrac o el 
beneficio que sc concede, o~presados con todas sus parti­
enlnricladcs y mny especialmente concrel:mclo lns obliga­
eiones que el tonditor f,'e impone para el presente o para 
lo fntnro. En los aclos de últirna vohmtacl es aquí donde 
~e consignan líls disposiciones testnnwntarins (2 5

) y en los 

(
21

) « ... quem etiam tibi, fili ille, seribendam manrlabi, ita ut post lransitum meurn 
di e lc git im o han e voluntatis mea e epistolam ... " (Fórmula XXD. 

(
22

) Cum in principio Dominus noster cuneta! generaliter ordinasset, disposito 
perfecta que omnium elementornm opus, hominem snae immaginis similem plasmar,. 
dignat us; in dc dilectio conigum, in de dulcc gra tia liberorum... (Fót·mtda XVIl. 

("") Fidelium fanwlorum ""'rvitia inmacula•ta l11!'lllÍ>' oLedicntia ministranda •·on· 
;]i~na merito lihertatis beneficia consequuntur ... (Fórmula IV). 

C""1
) Licet in contractibus empti et venditi; que bona fide <iefiniuntur, venditionis 

iu>trumenta superflue requirantur, tamcn ad securitatem comparatoris adiungitur. si 
definitio ipsa scriptun· soliditate firmatur.. (f,írmula XIII\. 

(2 5
) Ac per hoc bona elect ione alterutrnm convenit, ut tibi hoc et illud inri;; 

mci causa commutationis darc deLerem, qnod et dedis,e me manifestum est. Pro qnod 
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lnJJI6iativo::; de dominio se añade a la transmisión la fórmula 
pnsesoria (2 6

). 

A ésla que se puede llarnar parle sustantiva signe Ja 
parle adjetiva integrada por las garantías que se clan para 
la efectividad del instrumento, que son nnas de orden so­
brenatural y otras de ordcn natural. Las primcras son el 
juramento y la imprecación, que suelen consignarse por 
este orden. El juramento (2 7

) se hace por el nombre de 
Dios, por la salud del Rey y por la de su pueblo (2 8

). La 
imprecación es la invocación de toda clasc de males que 
hacen las fórmulas para que recaigan sobre el infractor 
del instrumento: se invoca sobre todo su eterna condena­
eión, su ex:comunión o apartamiento dc la comunicación 
de los fieles y la participación en Ja suerle de .Jndas lsca­
riote y en la de Datau y Abiron de quienes nos dice el 
Antiguo Testamento que fueron tragados vivos por la 
Lierra (2 9

). 

Las garantías de orden natural son la imposición de una 
pena al contraventor del instrumento C0

) y la invocación 
de una ley determinada 1wra dar validez y eficacia al mismo, 
eorrieJJtemen1e las Aquília y .Jnlia, nunca preceptos del U­
ber lnditiorum (31

). 

Termina el instrumento con la parte formal que com­
prendc la expresión de que el conditor da el instrumento a 
los testigos ad roborandum (32

) y la datación consignando 
ellugar, día, mes y año, contados éstos por los del reinado 

igitur a eontnrrio tituln• commutationis a vobis accepimus hoc et illud ... (Fórmu· 
lP XXVII). 

(
26

) ... quod ex hac die habendi, tenendi et possidendi faciendique ex inde quod 
volueritis liberam in Dei habeatis potestatem ... (Fórmula XXIX). 

(2') Recuérdese la importancia que tuvo el juramento en la sociedad goda. 
( 

28
) Quod etiam iuratione confirmam us pro divini nominis 1mriestatem futu­

rumque resurrcctionis tremendi iuditi diem atque regnum ~loriosissimi domini nostri 
illius regi" gentique suae salutem ... (Fórmula XXIV). 

( 29 ) Quod si forte, quod fieri non credo, contra hanc libertatem aut ego ant qui­
cumque ven i re temptaverit, primitus iuditium Dei incurrat, et a sacrosancto altario 
officiatur extnrnens, et sicut Datan <et Abiron vivus in infernum descendat, et cum 
Iudas Scaríoth participium sumat. .. (Fórmula V). 

(3°) Nam si quis sane, quod fieri non reor, aliquis contra Inme factum meum venir~ 
conaverit, tot libras auri fisci viribus pro futuras cogatur exsolvere ... (Fórmula XXIV!. 

( 31 ) Aquiliam quippe eommorans legem qui omnium scripturarum suo vigore 
iugiter corroborat ll'Ctos ... I Fórmula 1). 

( 32 ) Cui rei, vi doloquc secluso, praesens praesentibus stipulatus st spopondi, Pt 
subter mann m<ea suscripsi et testibus a me ro gitis per firmi tale tradidi roborandam ... 
(f.írmula X: '' 
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del Príncipc reinante y por los de la Era C3
). Entendida de 

este modo la robración hace dudar si en realidad es una 
pnblicidad que se da al instrnmento como se viene dicicndo 
(l nn sqlemnidad del mismo (3 4

). 

La autorización la hace el conditor snscribiéndolo des­
pués de hacer constar que lo ha lcído y cntendido, o si no 
sabe escribir snserihiéndolo otro a su rucgo, en cuyo caso 
signa el conditor y delras de In snscripción o signo del con­
dit or la~ snscripciones df• los fest.ü~·os (35

). 

Condusiones 

Poeas so11, c11 'cnbd, las Juenles históricas que nos que­
dan del tiempo en que los visigodos dominaran en España, 
con relación a la inst.rumcnt.ifacción, pero así y todo. del 
examen de elias que se ha hecho cabe dcdncir lo siguientc: 

I. Los scriptores de aqucl tiempo siguieron nsando fór­
mulas ya tradieionales, tomndas probnhlcmente dc los es­
eribas hispano rom:mos, que no son las que siguicron los 
tabeliones romanos sino oh·as mucho mas sencillas; no 
obstante hay que suponer que la introdneeión del juramen­
l.o y de la imprecación es obra dc los scriptores espafíoles 
a juzgar por In eficncia que después dc la invasión de los 
barbaros sc dió a esta formalidad cívico-religiosa, o hien 
influencia de las costumbres germúnicns o dehida al ardor 
de una fe recién abrazada. No creo sea necesario insistir 
sobre esta intervención del juramento, pues fanto sc ha 
escrita ya sobre ell o y se vien e escribiendo aún. 

Il. Ni de los textos legaJes ni dc las Fórmulas se deduce 
Ja existencia de personas que redacten los instrumentos con 
privilegio para ello, antes al contrario, la personalidad del 
scriptor se octilta eclipsada por In del conditor que es el 
único que aparece romo autor del instrumento. La misma 

('') Vide el final de la fórmula reconstrnída en la nota 18. 
(

31
) Vide nota citada. 

(") L!l' Fórmula XX, la mas extensa, demuestra mejor que ninguna lo que era 
el conjunto del instrumento, por lo cua], a fin de que el lector pueda darse cuenta 
del conjunto, se inseria a continuación de este trabajo. 
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ley chindasvindiana Scripturas 11 llCLe dient (1." Tit. V. 
Lib. II) exige lan solamente para la valicler. de la escritnra 
qne expresc el día y el aüo, que sea escrita segt'm las dis­
posiciones dc la lcy, que sca :signada o susCl'ila por ci 
conclitor y los testigos, sin qne exija la intcrvención de otra 
persona alguna ; y debió ser bien aceptada esta ley por el 
cuerpo social porque Carlornagno en el siglo IX aún la rc­
pite, casi a la letra, en su Capitular De sn1ibiis et notariis 
dada en 80.S C6

). 

Esto no quiere decir que los ciucladanos sc rcdactasen 
por sí los instrumentos, pues ni era corriente entonces el 
arte dc la escrit.nra ni la redacción era conocimiento que 
estnviese al alcance de to dos, porqno las oscrituras habían 
de ser secundurn legis ordinem conscriptae, lo cnal reque­
ría para ello conoeinlicntos espoeiales; incluclahlemente 
existían personas qnc hacían profesión dc la reclaceión dc 
instrwncntos, perítas en el ars dil'landi, al qne se dedicn­
h:m, como so ded_nce dc la misma e\istencia do las Fórmnlas. 

HL Los instrumentos no hacüm fe por sí mismos sino 
que sn credibilidad se apoyaba en la fe de los testigos que 
los suscrihían, dc tal mimera que para producir fe en juicio 
el juez clehía examinar los lestigos sobre la exactitud de la 
carta que se aclneía en la lite; sin embargo, parecc que en 
el comercio jnrídico extrajudicial cran admitidas y acepta­
das las cartns sin necesidad de conrir·mación en eada caso. 
Una YCZ demostrada la antenticiclacl de la carta producí:1 
entre las partes la ohlip:ación de enmplir su contenido, pues 
en e¿1so de contravención, adem:ís de hnherse de dar cum­
plimienlo a lo prometiclo en el instr·tnnento, había que p:l­
g-ar ln pena señalacla para este caso. 

IV. El instrumento no tiene suslantiviclad propia sino 
(rne la toma del negocio jurídico que contiene; no se COJl­

fecciona ad solernnitatem sino ad ¡n·obationcm. Clarísimas 
son a cste respecto las fórmulas Xll, XHT, XXVH 
y xxxnr; por excepción en las donaciones aclqniere mayor 
sustanlividad pnesto que en cierto modo repreP-enta a la 
misma cosa don<1cla. lif'nf' loP- enrnclcrcp, qnc RnJnncT asig-

("") Apllli D11ran(\u. Op. ciL. Parte l.', parr. Jó. 
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na a ]a clwrta gm·manica cuya entrep:n scp:11n cste autor 
prodncía los tJedus dc la II'<Hii<'i<'nl eï) ·' t'll ln ('(llilpraventa 
viene a suplir la falta de p<~go del todo o parle del precio 
neccsaria para la perfección del conlrnlo, scgún se ha vislo 
al examinar las lcves del Liber I aditiormn. 

V. En enanto· a la cjecutoriedacl qnc encierren las ca,._ 
l:lS, Iii (úrmul<:t xxxvur merece rpH: nos fijemot> en ella. 
De c11utione In cnlifica el scriptor que pns J lt<'-' rúbricas a 
las dis! intas fórmulas y contiene el modelo para un reco­
ll(•cimicnto de créclito. un verdadcro qniróp:rafo tal como 
entenclicron esta palabra los romanistas mcdicvales. 

Según ella, el deudor, después de dirigirsc a su hcr­
mano y señor el acreedor, confesara haber recibido de éste 
tantos sueldos de oro que le prestó para nna necesidad y 
prometerú dcvolvcrlos a tales calenclas del afto primcro l'u­
turo con acción dc gracias y ha dc prometcr esto y aquello 
eomo beneficio dc aquellos snelclos; y si el día señalado no 
cumpliese, clira, jurando por esto y por aqnello, que le sea 
licito al acrccdor entregar el documento a (JUÍen quiera 
entregarlo y a su arbitrio ejecutar al deuclor compeliéndolc 
::t pagar clicho dincro cloblado juntamente con el beneficio. 
Rt ad Tibito mihi c.r,ecnlare :mpra dicta pec unia ... son las 
palabras textuales. 

Si a la frase et ad libilo núhi e.ucntare damos el sentido 
que sc declucc del contenido literal de las palabras, se fa­
cnlta al acreedor para qne sin necesiclad de otra declaración 
previa cjecnte al clendor; y como los instrumentos según 
hemos visto anteriormenl.e no tiencn en si autenticiclacl ni 
interviene en ellos persona :dgnna constituída en autoriclacl 
de ninguna especie, ni ticnen la consideración dc públicns 
porqne no interviene representación alguna del poder pú­
hlico, nos encontramos con el caso de un documento pri­
vado con fuerza ejecutiva. De ser esto así -y parece que 
lo es- hahní. que llamar a rcvisión la construcción -por 
cim·to mny artística- de los indices cartularii de que nos 
hablan los autores, al monos en España, porqne si se da 
Fucrza c:jccutiva a simples dnf'Ul1l<'ntos printdos, ~ qul- T1('-

('"¡ \idc \úii•·t l.ag"'· Op ... il., pag. H. 

10 
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cesidad lwy de su inlervención fl; tan to mú~ cuanlo que ta­
les iudices 110 apurecen por ningún documento cspmiol. 
Bien podría ocurrir que los iudices chartnlarii, por lo que 
a nuestra palria se reflerc, no lwyan e\islido m:\~ que en la 
fantasía de los tralildistas y jL•ristas del Henacimiento, quic­
nos al hacer alardc de crudición en sus estudio~, cmpiezan 
por el Génesis y los dcunís lihros del Antiguo Testamento, 
pasan a los le\los t'oin;mos, -juslinianeos y prejustinia­
neos- y dc ellos a los glosadores y doelores holoneses, 
dando por sucedido en Lodo el univcrso lo qnc h:m eneon­
ti·ado en aquellos te \los; y, sin preocuparse dc la Jaguna 
histórica (fllC dejan desdc los tiempos en que dementos no 
romilnos Yienen a inlluir en la vida de la S()(~iedad ha~la que 
In recepción romanística meclieYal se generaliza por toda 
Europa, lrazan una evolueiún histórie<l de inst.itueiones y 
hechns juríclico~, sin pt·eocl!parse de lo que lwya podido 
<WUITÍr en los lielllpos de los búrlmros y en la Alta Ednd 
Media. Por cso se han originado conslruceioncs hislórieo 
juddicas defieicnles que se han difnndido y han eorrido por 
el mundo como HHmeda de buena ley, euando no tiencn 
otro apoyo que d prestig-iosc• nombre que las presenta al 
mnndo cient.ífieo, sin que nadie se preocupe (k COITiprohar 
In basc crítica que les sine dc fundamento. 

No sc crea por cso que hayamos de redwzar por falsas 
(' inaprovechahles todas estns conslruccimws, no; puerlcn 
hacer un servicio como b:-~se de ulteriores invesligacinncs. 
Lo que sc ha de haeet· es no aceptarJm.; a pi(~ juntillas por la 
antoridacl de (rnien las hizo, como no sc aceptan hoy los 
cu en tos del P. lVLariana o del Maesl.ro Florian de Ocampo 
-pongo por ejemplo de autores del Renacimienl.o- so­
metiéndolos a revisión y crítica para separar lo que hay de 
verdadero eu ellos dc lo que ticnen de fantústico, y fundar 
las constrneeiones jurídicas en hechos comprobados por 
nna partc y por otra en las eluenbraeiones de la ciencia ju­
rídica, aceplando los primeros tal como sc hayan produ­
cido ci I In rcalidad de la vida. 

Otra sngcrencia qne producc la [rase de la fórmula qnc 
(·stamos eomentando es la de cómo se habría de hacer la 
t>jeeución. ~~La haría el aeret·clor por sn propia anlorirlad !) 
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¿ la hacia el iude.l: :1 ci el mallwn :1 Allú sc dec ida cada eual 
por lo que mas le agrade, Pül'CfUC para todos los gustos ltay 
teorías en lo referente a lll administración de justícia entre 
los visigodos españoles, dcsòc los que por todas partes 
quiercn ver costumbres germünicas en aquellos siglos de 
t mes! ra h istot·ia has ta los que suponen a los visigodos es­
casos en número y poC'o C'ivilizados e ineapac,es dc impouer 
sus m:mer·as de vivir, por lo que, afirman, fnei'On nsimi­
lndns por la civiliwción hispano romana. 

Con csto hago punto en lo reJerente a la inslrurnt·nti­
facción en la época v isi,g:ótica. Seguramen I e el lector en­
con trarú es te capítulo red w~ido en dimensiones y esca so (~ll 

afirlll<WiunC's. Posihlementc tendr:í razón; pero lenga en 
cucnbt que estns Jíneas nn son sino un simple ensayo, tíni('O 
qne pcrlllilc t'I cstado actunl de (•stc g·énero de f~sludios, en 
los qtw no es dado otra cns:t lfiW ponf~r (]p maniflcslo lo 
mtH'h ) que falta por lwcer; y tenga en cuenta larnhi(n que 
al respecto de los est.nclios histlH·ico notariales, previamente 
a la labor positiva, se ha fi(' hacer otrn negativa de des­
trrrceión dn prejnirios, porqne, illlTHfUC R<~a ;tlp:o dnra In e\:­
pr·esión, hemos de rec,onocer que mín no hemos da do en­
l,rada en ellor- a lll crítica histórica 11i hemos salido todavía 
de los mt~todos y procedimientos dc los anlignos traladisl;~s 
de la Sublinw 1rte de la Notnrín, preocnpndns m;ís por acu­
mular nohlrza sohre ella rrue de esludinr In realidnd de la 
fnnción nolar·inJ. La aetnación dc Pstos lrat.adistas en el 
cmnpo dl' IH c,ifmcia notarial ha sido meritísima y no les 
hernno.: fk quilar ni regalenr Hl(~ritos indisc,utihles, pero 
larnhién los tuvieron otros hnmhres de cieneia de sn tiem­
po, aün ctrando al ponerse a cnnslmir la genealog-ía del 
nobk qnt; fnera su Mecenas. le haee11 cmpnrentar con .Jnlio 
C(sm·, cnn Carlonw¡:.mn, o n In mc·jor ('OTI algunn dc los 
R(\H's Magos. 

Hovmro (; \HCÍA 

Notario·Archivero de Vich. 
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I ns igni merito et Geticae de stirpe senal us 
Ili i us sponsae nimis dilectae, ille ... 
Praemia nubentum ratio praescribere cm'lis 
povocat et magnis laudem praeferre puellis, 
Optima quantum certe sinit doctrina pudoris, 
aut amor exigit et placidus in corde rcponit. 
Est datus antiqui facilis hic corde parcntis, 
temporibus quem cuncti haberent pro lege futuris, 
cum dudum caelsi dominus et rector Olimpi 
Formassel inmensa hominem pietatem ¡Jriorem. 
Protinus auxilium laters dc sacro virili 
dextera faemineum telluris fecit in orbem 
Maxima crc~cendo t;·al•scurrit pectoris etas; 
Dilubio, labm·et quo cunctum crimina mundum, 
Noe salbare voluit cum prole beatum, 
qui potuit reparare genus ex coniugc priscum. 
lnnumera crevit hominum post inde caterha, 
oppida qui inhabitant, vicos et moenia cuneta. 
Abraham quippe Deum cupiens cum Sarra supernum 
Cernere promuerit sequr' offerendo ministrum. 
Cuius Isaac dispensandi de semine voto 
exortus geminam gumitquc ex coniuge plchcm. 
lacob bis septenos famulavit in annos, 
ut Rachel accipere pulcherrime corpora pacte. 
Idem semper summus vcnerandus honore 
gentibus indixit gratae connubia cunctis. 
Praeteritis muniti patrilms vestigia nostri,. 
insequimur laeti thalamos et foedera usa. 
Quaerimus aetherei5 cerbices subdere iussis. 
Dispares ut sexus membra cfficiamur in mmm; 
eximior cmn sit dc tolo gratia munus 
et magnos non aurum animos sed vota decon~nt, 
prat'cedanl noslris titulis et praemia portenL 
qua superant omnc pceticsum dona metallum. 
Pascimur ccce tui tantum dulcedine amoris, 
ut, si inmcnsa tuae r:onl radam mmwra fonnae, 
nihil nobis melius quam nostri gratia vultus. 
Nullis enim quisque rcliltS efftcitur cxul 
vel aliquod dando repcnct in coniuge pau¡wr. 
si coniux proprium diligat servarc maritum. 
Undc prat'can· meis studui per earmina ..-crhis 
UL ffUÍa llOf;[l'Ol'lllll pJaeuil haec CilUSa parPnti 



HISTORIA DEL NOT \RIA DO ESl'_\:\OL 

lacta peto teneas in votis peclora no~tri~. 

quod tua dulcedo possit, quod grata voluntas, 
quod amor egregi u:". quod ... nostra llH'retur, 

Optima nam<l il'~ l'hi dona SUll\ ('f i'errt' parat US, 

et dare quod retin et prasent:s forma I ibelli. 

Ecee decem imprimís pt,(TOS totidemquc puellas 

tradimus, atque dccem vivorum corpora aequorum; 

pari mulus numero damu!" intn caetera et arma, 

Ordi nis ut Getici est in morgi ngt>ha vetust i. 

Rusticos impendam famulos per mostra manente~ 

rura tibi, taerris. vienis et praedia, olivis, 

omndr.ls in rPbu~, silvis ac ]'H~dwa, limnhis. 
inmobile~ res seu n~obile~, tam omnc ¡wn:sr¡tw. 

argentHtn, <'L'~. byssum "''! fi<-tilc l'L aunaJJ: 
quiequid intra vd extra nunc corporc nmdo 

nos in iure titulis ex multis haherc, 
amplius Christi dcrerit quiHl gratia nohi~ 
ordine diverso per no~trat· tempora vitae, 
te dominam in nwdiis concti>'quc per omnia rehus 

constituo donoc¡ue tibi vel confero, virgo. 

Singula c¡uippe supra vultu conscripta iucundo 
adprehaendas, hubea~, teneas, po~t multa rdinquas 

secula po.':teris in iure, elarissim,l. no:-;tris, 
a ut ir:de f2eere vest1 am quodcumque voluntas 

elegclÍt, directa tihi est vel certa postcstas. 

Eternum tamen ut habeat hac carta vigorem, 
ecce saeramentmn malui conectere magnum 

siderea praecclsa Dei virtute tonantis, 

princip:s ac domini Sisebuti gloria no~tri, 
Meque meum nunquam hunc pcnitu~ clisrumpere pactum 

nee nostris aditum manehit hacredihus ullurn. 

De hinc qui possit minimam eontingere parlem. 

Nisus aut exteterit nostram conveilerc clona, 

bis auri millc vestrae nunc ista parti 
inferat, et huius valeat conscriptio carlae. 

cui omne scripturae malum de mente dolorem 

expolietantis c¡uas texui probare more:-< 
omnia promitens spondi involuta manen~. 
unde meam subter libens nomenque notavi. 

et testes speravi alios suscribera clignos 

post certe Aquiliam memini eontexere legem, 
qui cunctos rerum iugiter corroborat actos. 
Carta manet mensis illius eonscripta calendis. 

ter nostri voluto domini felieiter anno 
¡:doriosi merito Si~;.ebuti tempore regi>'. 
T-:ccc mami propria tribui qua dena illi 
'u~cripsi, ut longa mancat ac firma per aevo. 
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El Precario y la << Pr e caria» 

(Notas para la historia de la Enfiteusis) 

En la conferencia que luve el honor de pronunciar el 

aflo 1947 en ln Aeademia Matritem.;(• del Notariado, man­

tuvc la opinión de que Jas institueiones juddieas encamina­

das a regular las relaciones Pnt.r·r; el propielario de la tierra 

.Y su cultivador, podían fundamenlalmenle rcdueirse a tres 

tipos: f'l precario, el aJTenclamiento y la enfiteusis, pero 

que en la ¡míetica, aclemas de haber ex:isticlo y seguir vi­

gentes munerosas figuras intermedias, las propias institn­

ciones considcmclas fundamentales cvolncionaban conti­

nuarnente, en scnticlo favnrabl(' o aclv0rso al cultivador, de 

acnerdo con las dislintas eoyunturas sociales, económicas 

~, políticas. 
He creído oport.uno jm;lifiear tales afir·maciones exami­

nanclo textos y documentos, a fin de demostrar la fluidcz 

dc los conceptos, considerados earaeterísticos dc dichas 

insLiLuciones, cuando chocan con cierlas realidades inmc­

diatas, cwmdo varía la m;mera de entcndcr el derecho de 

propiedad, el cjcreic~io dc sns facultades y las coneeclidas o 

rceonocidas al cullivachll', a fin de recoger las enseíinnzns 

de la Hislorin \ ('\lrncr consccncncias que pndieran S('l' 

utilizadas para cncauzat' los prohlcmas dc la horH pres(~nte, 

pues como alirrna Hop:cr Grand ('.n la obra que t'Ïiarernos 

m;ís <Hielanle, só lo en époeas de ei vilización rnuy aclelml­

lacla, y podríamos :1iíadir· dc t.ipo racionalist.a, los jurislas 

ercan íntegramcntc eicrtas instillwiones, y ntm en tales 

casos, raras veces resuH:m viables si no rcspnrHl(~ll a ln rea-
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lidad objetiYa, y no signilican la concrcción dc un senlir 
popular COll densidad suliciente para exigir su s)stemn­
tización. 

La taren era relat ivamente facil en enanto sc rcflriera a 
épocas suficicntemente esludiadas, en que abundau los tex­
tos legales y los comentarios de los expertos, pero la escasez 
de trabnjos dedicados a las instituciones jnrídicas dc nues­
tra Alta Edad l\1edia deja en nnestro conocimiento un vacío 
de varios siglos, durante los cnalcs también se vivía, sc 
cnltivaba la tierra y se contrataba, y por tal motivo, no 
obstanle el sincero convencimiento dc la insnficiencia de 
mi preparación, y del escaso tiempo que podría dedicar a 
l.rabajos de esta naturalcza, me he atrevida a ordenar some­
ramenh: mis notas referentes al precario o prccaria media­
eva], extraídas de obras ya conocidas y del examen de al­
gnnos Cartularios recientemente publicados, con la espe­
ranza de que no resulten del todo inútiles mientras perso­
nas m:1s capacitadas no dirijan su atención a aclarar los 
conceptos y a estudiar unas instituciones que han servido 
de base a la posterior organización de la propiedad y de 
la economía agraria de nuestro país. 

Un examen superficial, al comprohar las radicales di­
ferencias entre el Precario, tal como era entendido por 
el Derecho romano cl;isico, y cómo fué aplicada en tiem­
pos posteriores, ha hecho suponcr que se trata dc dos 
figuras ;jurídicas inclependien1es, pero un estudio mas de­
tenido de los textos revela una progresiva evolución, hoy 
copiosamente documentada, especialmente durante ciertos 
períodos, que hace m;1s comprensibles las pdicticas y con­
tratos medioevales. 

* * * 

ROMA 

Teóricamentc, el Precario. en Dcrecho rornano, como 
en el moderna qne ha restahlecido sus principios, se refie­
re n las cosns tcnidns sin títnlo, por tolerancia del propie-
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tario, o concedidas por éste, para ser usadas mientras lo 
consienta. «Precariurn est, dice Ulpiano (1), quod precilms 
petenti utendum conceditur tamdiu is, qui concessil pafi­
tnr.» Del texto citado, y de los siguientes contenidos en el 
mismo libro, se deduce que la concesión era otorgada a 
ruegos del interesado <<precibus petenti)); que era conside­
rada como una suertc de liheralidad «quod genus Uberali­
tatis ... descenditn (2), y que se diferenciaba dc la donación 
prccisamente por el derecho que ostentaba el cmwedenle 
a recobrar cuando quisiera (3). 

Confcría la posesión (4
), y por tanto el precarista podía 

ejercitar el interdicto <mti possideti:m contra todos (5). ex­
cqJto contra aquel a quien rogó ( 6

). 

Era considcrado como nna liberalidad derivada del de­
rccho de gcntes (1), pol' 110 existit' acción de esle nombre 
en Dc,.ccho Civil (8

); v sn condición no era contractual, 
sino m;ís bien asimilahle. a la donación (9), de la cual se 
distingnía. según hemos ciicl10, por la posihilidad de rcvo­
caci0n arbitraria. 

El sentido de lihcralid<Jd, de c.onccsión graciosa, esC\­
presado en el tex1o (tllirnarnente citado con los términns 
((donatione et beneficiï causam», sobre los cuales nos per­
mitirnos llarnar la atención, por ser los comúnmente cm­
pleados durante la Alla Edad Media en documcntos refe­
rentes a Prccarios y otras figuras :jurídicas, conforme po­
dremos comprobar mús adelante, hasta el extremo de llegar 
a ser considerada el «beneficiwm) corno nn derecho nu16-
nomo, rn;ís que como «eau.'wmn de In concesión. 

(1) Dig .. XLIII-XXVI, l. 
(2) Ibid. 
(3) «Et distat donatione co, quod, qui donat, sic <lat. ne recipiaL at qui prccru·io 

eoncedit, sic dat, qnasi tunc recepturus, quum sibi libuerit precari nm sol veren ( irl., :2). 
(') <<Habere precario videtur qui possessionem vel corporis, vel inris adeptus e,l ' 

(ibid., 2-& 3). = «Meminisse autem nos oportet eum, qui precario habet. ctiam posé· 
deren (Ulpiano, ibid., 4-& J). =«Euro qui precario rogaverit ut sibi po!'-<id<'re liceat, 
nancisci possessionem non est dubiumn (Pomponio, ibid .. 15-& 4-). 

(') «Qui precari nm fundnm po!'Sidct, is interrlicto ut i possidetis advcrsus omnes ... 
uti potest» (id., 7). 

(
0

) « ... praeter eum, quero rogavitn (id.). 
(1) «Quod gen us liberalitatis ex iure gentium de5cendit» (Dl piano, ibi d., 1 & lI. 
(

8
) «Quia' nulla eo nomine iuris civile actio essetn (Paulo, ibid., 14). 

( 0 ) «Magis enim a donatione et lwneficii cam,am, qnam ad nt>gotii CtJnlracli 
spectat ¡n·ecario condictio» (ibid.). 



154 RAIMUNDO NOGUERA DE GUZM . .\N 

La rogación era necesaria, según los textos, pues cons­
tituía la causa de la posesión (H'); generalmente tenia lug·ar 
mediante so licitud escrita -«epistolam», «carta precato-
1'ia»- tan corriente después (u), pero a veces era presu­
mida, según unos comentaristas en todo caso, y segl'm 
otros, únicamente en el de ser transmitida la finca C2

) o si 
el propictario no t·ccuperaha la posesión después de habcr 
lerminado el plazo (1 8

). 

Aparece raras veces citado en disposiciones Jegales, y 
siempre con cnn'tcter negativo. Miís hien que la expresión 
del ejercicio de un derecho, señala s u inexistencia; y en 
el mismo sentido es tratado por los :jnrisconsultos, histo­
riadores y aun por los literatos. 

Las garantías legales no son concedida s al precaris ta, 
sino al propietario a fin de asegurarle la restitución, y, a 
tales efectos, es asimilado a la violencia, la clandestinidad 
y el dolo, «quos nec vi, nec clam, nec precario», decía el 
pretor, y en parecidos términos se expresahan los juris­
eonsultos (14

). 

No obstanlc tan claras e insistentes dcclaraciones, en Ja 
practica, es posible que exisLicran situaciones mas o menos 
estables, especialmente en los tiempos del ((ager publicus» ; 
y aun en los propios texlos del Digesto apm·ecm1 referencias 
a solicitndes y rogacíones p(Jf' plazo cicrto C5

), y a convenios 
aeerca del mismo (1 6

); aunqnc a tal realidad lc fum·an ne­
gados efectos :juddicos, según resulta del misrno fragmm1-

("') « ... ex hac HJlnmmndo cansa, quod preces adhibuit. et impetravit ... , (ibid., 2 
&-3). 

( 
11

) <<Precario possidere videtur non tantum qui per epistolam vel quacumq11t~ 
alia ratione hoe sibi concedit postulavít, sed is qui voluntatis iuditio, patiente tamcn 
domine possidetn (Paulo, Sents. V, 6, 11). 

(1 2
) « ... si a me preca'l"io rogaveris, et ego eam rem alienavero, an precarium dur et 

rt· ad alinm traslata. Et magis tst, ut si ille non revocet, posse interdicere. quasi ab 
illn precario habeas. non quasi u men (Ulpiano. Dig., XLIII-XXVI, 8 & 2). 

(l') « .. .finito tempore ... tamen precario possidere videtur, intelligitnr dominn'-' 
qn11m patitnr eum qui precario rogaverit, possidere, rursus pr¡,rario conceòere" (UI­
piano, ihid., 4 & 4). 

(I·') « ... quod precario ah illo hahes, ant dolo malo Ít>risti ... id illi rt>stituas .. 
I ihid .. 2). asimilandolo así a'! dolo. 

(i") . «Item qui precario ad tem pus rogavit. finita tempore . .. n (U! piano, ibid., -1 
& -~). = « ... quum en im nont~nq11am in /on gum tem¡ws precarium concedatur.. ·" (lli­
piano, ibid., 8 & 7). 

(") «Qnum precario aliquid datur. si cont•enit. ut in kaknda,- .Tt~lias, preca1io l'"" ideaL• ( Celsns, ibid., 12}. 
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lo e 7), qucdando, por lanto, sometido el prccarista al libre 
arbitrio del concedente, guien podía revocar su coneesión 
en el momento que estimara oportuno (1 8

). 

No era neeesario ser propietario para conceder, era sufi­
eiente poseer (1 9

), y así fué entendido desde el principio 
que, según diremos, parece encontrarse en el aprovceha­
miento del <wger publicus». 

Tan absoluta carcncia de garantías juridicas, necesaria­
menlc hahía dc dar Jugar a una clependencia per;;onal, a 
prestacioncs personales y económicas ( obsequium ), para 
conscn'ar d espíritn dí' lihcralidad fie] cuncedente, y pro­
hablerncnte, por estos motivos, los precaristas formaron 
parle de las numerosas clientelas que dcpendían dc los 
gTandes terral.enientes e integraban sn sécplito. 

Los territorios dc què éstos disponían en los pr·imcms 
tiempos, en su mayor parte no cran patrimoniales, proee­
dían de la oeupaeión de die ho rwger publiws», inalienable, 
pero cuyo uso y cxplotación era tolerado, sin poder ser 
transmitido mediautc las formalidades legales. 

Eran las llamadas ((possessiones» (2°), dc extensión muy 
superior a la que podia culti,·ar el ocnpantc (2 1

) y que por 
falta de tílulo no podia transmilir, limit:ínclose n eonccder­
las sin garantías juríclicas, sin verda clero contra to ni oh li e 

gación, a la manera que los padres eoneedían un pecn li o a 
sus hijos, rnediantc una relación de heeho, que recihió el 
nombre dc prceario, engendradora dc nna siltraeión r'll<lsi­

fmniliar, el Patronato (de ¡)(tire) e2
). 

(l') « ... sed nulla vis est !mins conventionis. ui rem alienam domino invito p•>'-
>Ídere liceret» (ibid.). . 

(
18

) « ... ut possim revocare, quum mutavero voluntatem ... , (id., 2 & 2). 
( 

19
) «Sed et si eam rem, cu i us per possessionem, per interclictnm ut i possidet is 

retineri possim, quamvis futurnm esset, ut tenear de propietate, precario tibi concef'­
serim .. ·'' (id. 7). (En este tcxto quedau comprobadas las sucesivas po,.esioncs a que 
]nego nos referiremos, semejantes, por lo menos externamente, a las sub-infeudacio­
nes y sub-enfiteusis medioevales, incluso en la frase «nt tcnear de propietatcn, tan 
parecida al «lcnetun• para' dejar a salvü los dcrechos del dómino.) 

('") "Possessiones appellantnr agri late patentes pnblici privatiqne qui non man­
f'ipatione, sec! usn tenebantur. f'! ut quisque occnpaverat: possicleba'tn (Festo, cit. por 
I .al te•. Stndi Storici sopra il contratto d'enfiteu si, pag. 24). 

(") «Quia non solum tantum occupabat unusquisque quant nm col erc praesenl i 
temporc poterat. sed quantnm in spem colendi hah11"ra1 ambiebatn (Hygin, citado por 
Lattes, op. cit., pag. 25). 

e~) «Patrcs a•ppellati Stllll <Jilia agrorum partes adtrilnwrint l~llllOI'Íblls, perinde 
ac libl'ris, (Fc,;to. cit. por Nielmhr, flist. romoinc, 2, 167). 
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Admitienclo que el prccario tuviera cste origen, queda­
ría explicada su especial naturaleza, la no transmisibilidad 
a ten:cras personas, ni siqnitTa a sucesores hereditarios, la 
ncrcsiclad dc nna rogaciún personal repetida, y su íntima 
n:lación con el Palronalo y la clientela, con todas sus con­
secuencias jnrídicas y sociales, en aqnellos tiempos y varios 
siglos dcspnés, cuando revi-vió y sc exlendió su influencia. 

También se comprende que alcanzara sn mayor desarro­
Jlo en I icmpos dc t.itulacióll confusa o insuficiente, como 
los tiempos Repuhlicanos, el Bajo Imperio y la Alta Edad 
Media, que llevara aparejado el sometimiento personal del 
precarista al patrono, como mús tarde al señor, y que des­
:!pareciera casi totalmenle, como medio normal dc e:x:plo­
f:lción agricola, o fnera ahsorbido por instituciones jurídi­
cas m:ís ndecnadns y ¡wrfcctas, en enanto era alcanzada 
cierta urganización m:'is estable~ dc las relnciones jurídicas 
y sociaies. 

Savigny (2 3
) y Fuste] (2 4

) eoincidcn en cste criterio, y el 
.::egnndo lo docunwnta con mm1erosas citas de jnriscuu8-nl­
to5 e historiadores, llegando :. estahle~~et un inleresanle pa­
ralelo entre las prúcticas del precario y la clientela romanos, 
y Al beneficio y vasallaje fendales, afirmando ademús, que 
las lcyes agrarias representaron una reacción favorable a lo 
que hoy llamaríamos la clasc media, a la que fué concedida 
nn.1 sitnación mas estable y ventajosa al repartir el ((ager 
pnblicu.m, que fné cedido parte en propiedad, y pal"te en 
arrendnmicnto. disminuyendo cleeididamentc las C•)nCe':iio­
nes precarws. 

Durant e el Ba jo Imperi o, vol vió a resurgtr el precari o 
al aumentar los latifundios, entendidos en el s~;ntido reco­
nocido por la crítica moderna, o sca no sólo rdiriéndolos 
a gran des extensiones contin nas de s;~elo, s in o conside­
randolos como la acumulación de nurnm'osas fincas de pc­
qneña o mediana superficie. 

Las personas influyentes, poseían y muchas veces usur­
paron e:x:tensas tierras provinciales, y aumcntaron enor­
memente su patrimonio con ilncas pertenccicntes n cin-

(~'l De la possession en Droit Romain. París, 1866. 439. 
( 24) Histoire des /nstitutions polítiques, pag. 83 y ,;g,. 
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dadanos libres, que sólo podían dcfcnch:rsc del rigor de 
los tiempos, la presión de los poderosos y las esacciones 
del Fisco, entrcgúndolas a personas puclicntes, mecliante 
vcntas y arrenclamientos simulaclos, donaciones, etc., so­
metiénclose al Patronnto, y recibicndo nnennnentc sus pro­
pins t.ier·ras a títnlo precario (2 5

). 

Los Emperadores reaccionaran contra tales p1 úcticas, 
no en defensa del cultivador, sino de los intcreses del Ern­
r·io, scgún rcs1Illa dc diferenlcs ConsLituciones (2G), y la 
Jg:lesia, si bie11 iltilizó estos meclios para incn:mcntar su 
patrimonio, no dejú de protestar contra la extensión de 
t.an ,,bnsivas opo._~r·aciones. Ast Sah·iann e7

) alzaba Sll indig­
nada YOZ contra los que no conccdian su prolección, si no 
la vcndían (2 8

), y con la excusa dc proteger a los pobres, 
]os C\ poliaban (2 9). Ademús, como el precari o era persont~­
lísimo, el heredero nada tenía, por no haberlo rogado, 
y el padre, parn defendcn;e, ocasíonaba la ruïna y som·> 
timiento de sus hijos CS 0

). 

No obstante, la formación dc la gran posesión terri­
torial Ílll~ compensada, en sus consecuencias económicas, 
por el nacïmiento dc numerosas relaciones de precari o, 
medíante las cuales crn distribuída entre muehos particu­
lares la utilización inmecliata de la tierra CS 1

), y de manera 
müs o menos espontúnea, este sistema dc explotación pasó 
a sm· tan frecuente que el propio Salviano lo consideraba 
como el m{ts normal y habitual, hasta el extremo de ofre­
ccrlo c.omo término de comparación para explicar a los 
fioles la natnralc:za dc la poscsión dc los bienes lmTenales 
por conccsión clc la Diviniclacl (32

). 

("') Azcaratc, Historia del Derecho de Propiedad, pag. 100. 
e•¡ «Si quis ... in fmudem circumscriptioncmque publicac functionis al patro· 

cinium cuinscnmqne confugerit, id, quod huius rei gratia geritur sub praetcxto dona­
tionis, vel venditionis, sen conductionis, ant cuiuslibet alterius contractus, nullam 
habeant firmitatem ... , .Cod., LIII, 1). 

("') De Gnbernaiione Dei, V, S: iBaluzc. lll-112). 
(") ««Ncc grave hoc arbitrarer si patrocinia isla non venderent, si quod se dicunt 

humiles dcfendert', humanitatc tribuere, non cupiditatc,, libid.l. 
("") «Tueri paupcres videnter ut spolien» (id.). 
("

0
) «Ut patres habeant defensioncm, perdunt filií hcreditatem" (id.l. 

(' 1 ) Brunncr-V. Schwcrin, Historia del Derecho G1mnanico, pag. 32. 
('") «Et nos usum tantum carum rcrum acccpimus quas tenemus: comrnodatis 

enim a Deo facultatihus utimur, el quasi prC'em·ii possP"orc' sumu.'-'. Ad ecr.le.~iam. 
(Baluzc, 225.) 
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* * * 
Una vez encontrada 1a fórmula, fué empleada para re­

gular distinta s sitnaciones de hecho, en las cu ales el pro­
pietal'io coneedía o toleraba el uso y ex:plotaeión de la cosa, 
quedando firmemente garantizado sn derecho mediante la 
posibilidad de ejereitar el intcrclieto «de precario)). 

Fué utilizado en las ventas con precio aplazado, y mas 
frecuentemente en préstamos con garantía inmobilim·ia. 

Según Savigny (33
), duranle mncho tiempo los Roma­

nos no conocieron mús que clos maneras de asegurar la 
ejecución de una obligación sobre los hienes del deudor : 

Por};¡ primera, desde un principio, er:t IHmsmitida Ja 
propiedacl de una cosa al acreedor, mediante la «manci­
patim>, pero de tal snerte que, en el mismo acto, el clcudor 
quedaha facultado para r·ecolwarla en enanto sntis!Jcicrc_~ el 
debito upactum de remanciprmdo» «Jiduciml. Esta forma, 
semejante a nucstra venta con pacto de retro, era poco 
cómoda y ademús sólo podía servir pat·a las «res mancipi)); 
por In qne fufi arbitrado un segnndo procedimiento, me­
diante el eual el aereedor reeibía la cosa en prenda, y el 
deudor podía recuperada. una vez cxtinguida ln obliga­
ción, ejercitando la acción «pignoraticia)). 

En amhos casos, interesaba al deuclor continuar expio­
laudo la finca, y el acrcedor lo consentía, mcjor dicho lo 
toleraba, mediante el <Cprecario)) (3 4

). 

En cim·to modo, no obstnnte la aparieueia, el deudor 
eonscrvaha Ja pl'Opiedad de la co"a, sólu entregaba la po­
sesión, que I'eeobraba al satisfacer la deuda (3 5

), lo que 
planteaba Ull difícil pl'Ohlema, según afirmaba Ulpia­
no (3 6): Sí podía tcners<:; a precm·io llna cosa propia, pero 

1 "'·) De In Po~session en /Jroit Roma in. Parí,, 1866; pag. 26S. 
I 0 '

1
) " ... ae quod distraeta ótmt, ut precario pene' em plorem essent, quod pretium 

tmiH·r:;um persolveretur, si per emptorem stettit, quominis persolveretur, Yenditorem 
posse eonsequi» (Uipiano, Dig. XLIII-XXVI, 20). = "precario (possidet) qui per precem 
postulat, ut. ci in pm;sessione permissu dominis vel creditoris fiduciam commorari 
liceat» (Paulo, V, 6 & 7). =«Si debitor rem pignoratam pn•cario rogaverit .. ·" (Cels u>'. 
ibid .. li). 

('"') « .. ,,o]ut¡r pccunia precario ,o] vi tm, quippe id a<"lum "''· ut llHJU" , • ., ¡m·· 
··arium lt>neret» I Çel~us, ibi d., 11). 

l""• « ... ut pH't'crTio con,istl"re l'l'i Htat· po,,it" (Ulpiauo. ibid., 6 ~ 4). 
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el gran jurisconsnlt.o t'esolvió el problema con la sutil dis­
tinción, mejor dicho con la ficción, de responder: que en 
ta I caso el precari o se referí a a la prencla, no a la finca, 
pues era rogada la posesión y no la propiedad CS 7

), y afia­
dió satisfecho, que tal distinción era utilísima, por tratarse 
de una operación que diariamente ern realizada C8

). 

* * * 
nEHMANOS 

Las legislaciones germamcas, por falta de normas pro­
pias, según cree Zeumer CS'¡), luvieron que aeeptar los prin­
cipios del Derecho Romano reguladores de la propiedad, 
pero moclificündolos conforme a s11s cspeciales concepcio­
nes jurídicas, y a las nccesidades del momento, dando lu­
g·ar a un largo período de redpt·ocas influcncias y de adap-
1 ación, duran te el en al, 1:1 Ley escrita y la prúclica dehieron 
discordar frecuenl.emenle. segón reCiliWcen los invesl.iga­
dOI·es (40

), y puede comprobarse c11 fórmulas y docurnentos. 
Los gernwnos no concchían la propiedad en sentido ab­
soluto, como los romanos, sino en relación con el disfrute 
de la cosa, por no haber alcanzado el gm do de abstracción 
nccesario para formar sus conceptos con arreglo a una 
t•stricta lógica juríclicn, depurando pulcramentc su natu­
raleza formal, y òesprendiénclose de los clemenlos mate­
rial es y cconómicos, con los cuales forma una nnidad en 
la vida social (41

). 

Con tal de que el disfrnle fuera aulónorno, lo asimila­
ban a la propiedad, y afirmaban que quien disfrutaha de 
la cosa tenía la «gewere)), In w;r,isine» o la «vcstidrr rrm, 
según se expresaran en aleman, francés o latín e2). 

«A qui en recoge el producto económico de un fundo, 
( 

37
) « ... mihi videtnr verins, precari nm <:onsistere in pignore, quum po.,sessioni~ 

rogetur, non proprietatisn (ibid.). 
(

38
) « ... quotidie enim precario roganlur creditore' ab bis, qui pignori dedt•nmt. 

(ibid.). . 
("') Historia 1le la legislación visigoda, pag. 65. 
C' 0) Brunner·V. Schwerin, Derecho German.ico, pag. S2. =Tonc,, Leccin11es ,/~ 

Hist. Dro. Español, li, pags. 114 y sigs. 
(" ). Rubio, Donation.es post obitum y Donationes rescrvato nsufmclu en la 

Alta Edad Medi!f de León y Castilla, A. H. D. E., 1932. 
( 

42
) Leicht, Storia de Dir itt o ltalinno. ll Diritto Primto; pag. 15. 
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se atribnyc la vestidura del mismo. c\sí sc maniflesta 
aqní, scgún Rnbio (43

), el elemento sensible peculiar del 
derecho germanico, el cnal, a diferencia del romano, don­
de las norrnas jnrídicas estún rcdncidas a lo qno en esencia 
son : ((prodndo nJcramcJÜC inlolect.nal, revisto toda rcla­
ción jurídica dc una forma perceptible por los sentidos)). 
Y conw sostiene Robertí ( 44

) : ((Cnalquicr rclación mate­
rial o ideal dc disfrntc sobre la cosa constituín una «gc­
l.vere)) para los gcrmanos, las divcrsas relaciones do pro­
picdacl o ! 'nscsión, dc nso mom on tanco o dc sorvidumhrc, 
dc ganmtín. dc ojercicio por euenta dc ot.ro, con buena o 
nwl:1 fc. 11o ernn m;ís qnr moclalidacles clc nn solo concep­
lo; 110 insliltwinnes difercntcs entre SÍ.>> 

Por lanlo poclía lcncrse vestidura de una J1nca sin 
poseerla Jísicamente, y poclían admitirse varias sobre un 
mismo inmnoble: a favor de quien gozaba de la plenitud 
dc dcredws, conw el propictario romano; y también a 
favor del ustdruetuario, del vasallo, del acreedor pignor::­
ticio, a los cuales sc nfwdieron m:ís tardo, especialmentc 
en ciertos lng-m·e~, por influencia romamca -seg-(m 
Leicht ( 45

)- el enfiteuta y el superf1ciario. 
Si ]a propieclacl no üt':l entendi da en senti do absnln tn. 

es facil comprcnder que Jo mismo habría de ocurrir cun 
los aefos en virlnd dc los cnalef. era tnmsmitida, v con los 
der('4'hos que u:m ('nn~lilníclos o concediclos rara la C'~plo­
tnci{m dc la tien·a. 

I PJ Rubio. Arl. cit., pàg. 23. En el miHno >entido opina Valdcavellano en uLa 
limitaciún de la acción reivindicatoria dc los hienes muebles en el Derecho Español 
.'\IediocvaL> (Ret•. Dru. l'rime/o, ,-ept. l9,1í). diciendo: u La gcwere o vestidura es, por 
Jo tanto, la relación externa en que una persona esta respecto de una cosa, y la forma 
externa en que aparentcmcntc sc presenta el derecho real ... En los inmueblcs la for­
ma externa del poder sobre una cosa se atrihuye a quicn Wl'ogc "" producto eco­
númico, ya natural, ya por la pcrcepción de un censo. (En nota•) ... el aprovcchamiento 
de una l'Osa ... hace posihle en los inmueblcs una vestidura corporal múltiple: la 
dominica 1 del propieta1·io, la feudal del vasal! o, la del colono que tiene el feudo dc 
(llro en precario o arrendamiento., 

Según RoLnti, S11olgiment,, storico d~T niritto l'rimto in !tafia, p<íp:. 1í. ~-ta 
doctrina tenía origen canónico: « ... tric111Ía or mai la pratica canonibta che anuuclle 
el principio l'he dove vi era godimenlo la 'i er;¡ possesso.. I civilisti claLoraronn 
que:ota teoria defincndo ,.¡ pos"Co<Oo non la detenzione gimidica di una cosa, ma l'eser­
cizio di 1111 diritto snsc<'ltibilt· di privazione e rli spo¡:dio da part" altrui e capace di 
to"ne difcso., 

( '·') Olmt <'ilada. púg. 1!0. 
I •:•) Obra citada•. púg. lH. 
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Como clice Granel (46
). importaba poco saber si el acto 

era o no translati vo de la propiedad. Las donaciones dabau. 
lugar a una propiedad limitada, con ciertas restricciones 
en la facultad de disponer, y un derecho de reversión a 
favor del donante (47

). 

Ademas de la imprecisión en conceptos y expn·siones, 
que inrlistintamente se encuentmn en actos y c··ntratos de 
distinta naturaleza jurídica, ex:istían nníltip]es il111itaciones 
dt:rivadas de la comunidad o comorcio familiar y de las 
reJaciones de dependencía personul t-xif-lentes enlt'e los 
ot i ·r':·~ :J11t es. 

Por todo ello resulta muy difícil comprender claramcn­
te el contenido de los dncumentos, e intentar caliíicar1os 
según una técnica moderna. y solamente a finales de ]a 
Eda(~ Media, los glosadores intentarou ordennr la confusión 
juríd;ca reinante, y consLt·nyeron teorías, mediante ]as cua­
les integraron hajo fórmulas romanas -mas o menos de­
formadas para adaptadas al sentir de la época-el prolijo 
marcmagnum de las instituciones medioevales. 

La comunidad dc orígcncs de las instiluciones, y la se­
mejanza de vida, durante los primeros siglos de la Edad 
Media, de los pueblos sit.uados al Norte y al Sur del Pirineo, 
permi ten aprovechar las conclusiones de la investigación 
hist(~rico-jnrídiea. para el conoeimicn1o de la historia insti­
tucional de unos y oh·os (48

); ~'por ello consi,krDmos opor-
1uno dirigir nnestra atención a los textos kgales, y a las 
fórmu]as y diplomas conoeidos, correspondiontes a los te­
rritorios enclavados en amhus vertientes rlel Pirineo, qne 
en aquellos tiempos no constituían nna banera infranquea­
ble para la difusión de las practicas y concepciones jurí­
dicas que orientaban la sociedad medioeval. 

(
40

) Le contrat de comptant, pag. 63. 
(") Brunner, op. cit., pag. 201. 
(

48
) S. Albornoz, op. cit., pag. 20. =En el mismo sentido: Schwerin, Sobre las 

relaciones entre las fórmulas visigóticas y las Andecavenses (A. H. D. E., 1933). 
= Beneyto, Fuentes de Derecho Histórico Español, pag. 107. = Brunner, op. cit., etc. 

11 
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Así el «Codex Euricianus)) no sólo constituye la compi­
lación legal mas antigua del mundo germanico, sino que, 
ademas, fué utilizado directa o indirectamente en la mayor 
parte de los den:cbos popularcs de la época Merovíngia (49

); 

y la «Lex Romana l'isigotorum)) de Alarico, vigente en los 
territorios dominados por los visigodos en España y Aqui­
tania, consiguió en toua la Galia e incluso mas alla de s us 
fronteras la mavor consideración, es decir la del Código 
Romano por e;celencia, consideración que se mantiene, 
en general, hasta bien entrado el siglo IX (

50
). 

Esta última, mantiene íntegramente las normas roma­
nas reguladoras del precario, completandolas en la «lnter­
pretatio)) mediante textos extraídos de las «Sententiae)) 
de Paulo. 

Seí"íala como requisitos distintivos de la posesión pre­
caria, la súplica inicial y el permiso del propietario o del 
acreedor fiduciario (51

), y en el mismo sentido es definida 
por San Isidoro (52

). 

El precarista podía ser expulsada de la finca del mismo 
modo que el poseedor violento o clandestina (53

), al cual 
era asimilado el heredero que no abandonaba la finca po­
seída (54

). 

Poca originalidad, por tanto, encontramos en sus elis­
posiciones, si descontamos la completa asimilación, a efec­
tos de la concesión, del acreedor pignoraticio al dómino, 
que revela el habitual empleo de la institución en garantía 
de operaciones crediticias. 

( 4 9) Brunner, op. ci t., pag. 51. 
(

50
) Zeumer, Historia de la legislación visigoda, pag. 71. =Fus tel, op. ci t., p. ll:l. 

(
51

) «Possidet ...... precario qui per precem postulat ut ei in possessione com-
morari liceat, permissu domini aut creditoris fiduciam., lnterpretatio Pauli Senten­
tiae, V, 7. 

(
52

) «Precarium est dum prece rogatus creditor permittit debitorem in posses­
sione fundi sibi obligati demorar i et ex eo fructus ca pere; et dictum precarium qui a 
prece aditur., Orígenes, V, 25. 

(
53

) «Qui vi aut clam a ut precari o possidet ab adversm-io impune dejicitur." 
Pauli Sententiae, V, 6, 7. 

(
54

) !bid., V, 6. 12. = «Heres eius, qui precariam possessionem tenebat, si in ea 
manserit, magis dicendum est clam videri possidere; nullae enim preces ei us vident ur 
adhibitae ... , /nterpretatio: «Si heres eius in ea possessione, quam auctor suus precario 
possederat, post mortem illius mamerit, magis aestimandus est clam, id est occulte 
manere.» 
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* * * 
Ya hemos observado anteriormente que en los propios 

textos romanos aparece la posibilidad de precarios a plazo 
y no gratuitos, reveladores de que en la realidad era usada 
tal figura juríòica para encubrir operaciones de índole va­
riada, dejando al ohligado enteramente sometido a la vo­
lnntad del otro contratante. 

Sin duda, durante el Bajo Imperio y en los países bar­
baros, tales practicas se extendieron hasta hacerse habitua­
les, con la natural consecuencia de que, a la larga, no pu­
dieran aplicarse íntegramente las normas del precario cla­
sico a negocios, que, por su naturaleza, revestían carac­
teres de permanencia y onerosidad incompatibles con la 
arbitraria inseguridad, dando así origen a las llamadas «pre­
cariasn rnedioevales, que la mayoría de los autores consi­
derau derivadas del precari o roman o, pero que llegan a 
convertirse en instituciones autónomas, sin perjuicio de 
que persistiera, durante mucho tiempo, la reserva del dc­
recho de revocar «ad nutumn unas relaciones jurídicas di­
versas camufladas, por decirlo así, hajo las fórmulas del 
precario tradicional. 

La evolución fué lenta, v tuvo un ritmo diverso en dis­
tintos lugares, o en enanto" se refiriera a ciertas institucio­
nes, y en los textos visigodos y en las fórmulas Francas se 
encuentran rastros de la supen·'ivencia del antiguo preca­
rio, según demuestra Sanchez Albornoz (55), y era natural 
que ocurriera así, teniendo en cuenta lo que hemos ex­
puesto. 

A partir del siglo vn, la situación real puede ser com­
probada efectivamente, por haber llegado hasta nosotros 
numerosos documentos y formularios, que van aumentan­
do en importancia a medida que avanzan los tiempos, y 
que, especialmente los segundos, pueden representar una 
tradición anterior (56

). 

(
55

) «El «stipendium», etc.», pag. 110. 
(

56
) La mayor parte de los formularios que han Ilegado a nuestro conocimiento 

corresponden a territorios situados hajo el dominio Franco. 
Las colecciones mas completll'S son las publicadas por Rozière (Recueil general 
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Dedicaremos primeramente nuestra atención a los for­
mularios Francos, por ser mas numerosos y trascendenta­
les para el objeto de nuestro estudio, si es tenida en cuenta 
la variedad de fórmulas que contienen, reveladoras de la 
evolución sufrida por la institución original, y su extensiva 
aplicación a negocios de muy distinta naturaleza, dejando 
para después la referencia al <d..iber judiciorum» y a las 
fórmulas visigóticas, por ser mas limitado su número y 
representar posiblemente el final de la transformación del 
precario en un contrato agrario a plazo y con obligación 
de satisfacer una merced periódica. 

* * * FRANCOS 

Después de poder examinar los diplomas y formularios 
publicados, no puede seguirse afirmando que el precario 
no fuera usado por particulares, pues las fórmulas son apli­
cables a toda suerte de personas, y algunas de las pub li­
cadas por Rozière se refieren expresamente a relaciones 
familiares y entre extraños (57

). 

No obstante, el mayor cuidado en la conservación de do­
cumentos eclesiasticos, la mejor ordenación de archivos, 
y la repetida transcripción de díplomas en cartularios y 
colecciones, han permitido reunir mayor número de datos 
refcrentes a la Iglesia, que junto con los formularios re­
dactados por monjes y clérigos para servir de instrucción 
a sus sucesores, los decretos de concilios y las bulas de 
la Santa Sede, facilitan, en gran manera, el conocimiento 
des ¡ormules usitées dans l'Empire des Francs du V au X siècle. París, 1859; y espe­
cialmente por Zeumer en Monumenta Germani.ae Historiae. (Fórmulas Merowingiei 
et Karolini Aevi. Hannover, 1886.) 

Hubiera sido oportuno citar las fórmulas expresando el formulario de que proce­
den y referirnos a la edición de Zeumer, considerada de superior valor científico, 
pero premuras de tiempo y la facil disposición de la edición de Rozière nos ha im­
pulsado a utilizarla preferentemente en este estudio. 

Las Fórmulas visigóticas seran citadas en su Jugar oportuno, pero son menoii 
numerosas, estando representada la precaria en sólo dos textos. 

Según el Padre García Villada, el formulario mas antiguo de tiempos de la Recon­
quista, conocido en nuestro país, es el contenido en el Manuscrito de Ripoll, correspon­
diente al siglo x, pero en él no aparecen fórmulas de estre naturaleza. (Publicado y 
estudiado en el Anuari de l'Institut d'Estudis Catalans. 19ll-1912). 

( 57). Ver entre otras las fórmulas CCCXXXVII de Rozière, en que intervienen 
un padre y sus hijos. 
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de las practicas seguidas y de las disposiciones encamina­
das a subvenir las necesidades de la Iglesia y de las órdenes 
monasticas ; y por su ininterrumpida continuidad suminis­
tran material suficiente para estudiar la evolución de las 
formas empleadas, y las distintas consecuencias que había 
de producir en la situación jurídica y real de los preca­
ristas. 

* * * 
Su lectura demuestra cumplidamente la permanencia 

y continuada repetición de los principios teóricos roma­
nos, aunque frecuentemente interpretados en distinto sen­
tido, y aparecen ademús clausulas enteramente nuevas, o 
no comprobadas en fechas anteriores que desvirtúan su ri­
gidez conceptual. 

Es conservada la rogación (58
), la causa de liberali­

dad (5 9
) «beneficio» «pietas», que aparece en todas las fór­

mulas y documentos, seguida de humildes fórmulas de 
sometimiento (60

). 

La sumisión personal del precarista, que presumíamos 
existía en Roma, derivandola lógicamente de la naturaleza 
de las relaciones establecidas y de la interpretación de tex­
tos mas o rnenos claros, resulta patente en enanto nos es 
permitido examinar el contenido íntegro de los actos cons­
titutivos, en los que invariablemente el precarista se dirige 
al cc domino sem per me o», al ccmihi proprio domno», etc., 
a quien se obliga a servir y ohedecer (61

). 

La carta continuaba siendo un reconocimiento del 
dominio del concedente, una prueba preconstituída y un 
título a s u favor' mas que una garantía para el precarista. 

(
58

) «Dum iuxta quod mea fuit petitio ... » (Rozière, CCCXXVI.) 
Al citar las fórmulas nos referiremos únicamente al número con que figuran colec­cionadas, sin señalar el Cartulario de que proceden, a fin de mligerar estas notas. ("") « ... ad nostra petitionem vestra habuit pietas et benevolentia ... ut locello alico ... delegavit nobis ad beneficium ... » (ibid., doc. CCCXXVIID. 
(

60
) « ... et ut nos ibidem pietas vestra manere permittat humeliter postulam u~ ... " (id., CCCXXIV). 

( 61 ) « ... sed in omnibus per utilitatibus vestris adsurgere» (Fórmulas visigóticas, 36). = « ... aut ubi ... ex vestro precepto fuerimus imperati, non procurarevimus eum omni obedientia adimplere ... » (Recueil, CCCXXIV). 
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Era, como dice Fustel (62
), una prueba material que éste 

proporcionaba anticipadamente contra sí mismo. 
El derecho del concedente debía ser reconocido me­

diante la repetición de la carta, a fin de que el precarista 
no olvidara su condición y negara la propiedad (63

), preten­
diendo consolidar su posesión y alterar su naturaleza. 

Las renovaciones debían ser frecuentes, y durante el 
siglo IX ya era considerada antigua costumbre su perio­
ricidad quincenal, expresamente reconocida y ordenada 
por Carlos el Calvo en 846 (64

). 

La obligación de renovar se hacía constar en las car­
tas (65

), y en previsión de que por cualquier causa, 
voluntaria o fortnita, no tuviera lugar tal renovación, y su 
defecto pudiera ser interpretado en sentido contrario a los 
fines perseguidos, apareció una nueva clausula, en la que 
se hacía constar que la primitiva carta conservaría per­
petuamente sn valor, aun cuando no fuera renovada quin­
quenalmente, fórmula que se hizo habitual, basta llegar a 
convertirse en verdadera clausula de estilo (66

). 

Debido también al caracter personalísimo que intere­
saba conservar al precario, era necesario también renovar­
lo, o mejor dicho otorgar nueva concesión, precedida por 
la consabida súplica, al ocurrir el fallecimiento del preca­
rista, a fin de que no pudieran entenderse transmitidos unos 
derechos que eran considerados inexistentes, y de que el 
sucesor no pudiera alegar ignorancia de la naturaleza de 
sn posesión, ni pretender derivaria de un título hereditario 
expresamente negado (67

). 

( 62) Op. cit., pag. 122. 
(

63
) « ... spondentes quod si ullo unquam tempore hui us chartulae condicionem 

obliti ...... aut quod possedemus non vestrum esse dixerimus ... » (id., CCCXXIV). 
(

64
) Pertz, 1, 390 =(cit. Lattes, op. cit., pag. 224: «Precaria secundum antiquam 

consuetudinem et auctoritatem de quinquenio in quinquenium renoventur). Acercal del 
origen roman o del término quinquenal. Ver: Lattes (op. ci t., pag. 24). =Torres (en 
Historia España, 11, pag. 330). =Azcarate, op. cit. pag. 286. 

( 65 ) «Et ut haec precaria firmior habeatur, de quinquennio vel in quinquenniurn 
sit renovata, quatenus sic semperque valeat in efecturn» (id., cccxxxn. 

( 66 ) « ... ac si sernper per quinquennium renovrota fuisset, perpetirn ... >> (ibídem. 
CCCXXXVI). =« ... et ut alias praecarias de quinquennium in quinquenniurn renovan· 
tur, ista vero non sit necesse renovandi, sed per sernet ipsa, ornneque tempore obte· 
neat firrnitatern ... » (id., CCCXXXIX, 2). 

( 67 ) «Et quia inscior non habetur quod genitor nos ter in re vestra maner e dino· 
scitur, et precariam vobis fecit, quam nos similiter renovamus» (id. CCXXIV). 
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El precarista, al abandonar el predio, debía restituir 
cuanto había recibido, y entregar ademas las construccio­
nes, plantaciones y demas mejoras existentes, consecuencia 
natural de su personal sometimiento al propietario, y de 
la negación de todo derecho de naturaleza real a su preca­
ria posesión (68

). 

Resulta, pues, evidente la constante preocupación de 
impedir que la posesión del precarista pudiera convertirse 
en propiedad (69

), y especialmente evitar la prescripción 
trentenaria (1°). 

* * * 
Cuanto ha sido expuesto perfila una posible construc­

ción sistem:Hica del precari o, en términos precisos corres­
pondientes a la esencia de esta figura jurídica, pero que 
sería raro encontrar en una sola fórmula, pues han sido 
seleccionados entre varias de las examinadas. 

Pero la gran difusión del precari o, y su extensión a 
situaciones muy variadas, produjo la aparición de nuevas 
clausulas, que no concordaban con la anterior construcción 
teórica, y esencialmente contradecían el concepto del pre­
cario, propiamente interpretada. 

Según hemos dicho, a medida que avanzaron los tiem­
pos fué desapareciendo la característica necesidad de reno­
var la petición, y las concesiones, con frecuencia pasaron a 
ser vitalicias, siendo otorgadas a favor del solicitante (71

), 

del mismo y de su cónyuge (1 2
) y también de sus hijos (73

) 

y mm de todos sus descendientes en línea directa (74
). 

(") « ... cum omnis rebus emelioratis vel suprapositis ... » (id. ÇCCXXIX). 
(

60
) « ... sed ne possessio nostra vohis heredihusque vestris praeiudicium infera:t» 

(id. CCCXXIV). 
( 

70
) «Et si haec precaria dinuo renovata non fuerit, absque alia, per triginta an­

norum seu ampli us, integram ohtineat firmitatem» (id., CCCXXIV). =Lo mismo opina 
S. Albornoz, El «Stipendium, .. . 

(") « ... ut dum advixero ... " (id., CCCXXVI-CCCXLIX, etc.). 
(

72
) « ... dum pariter advixeritis, aut qui ex vohis pa're suo subprestis fuerit et 

advixerit. .. " (id., CCCXXVIII, prestaria)... =«ea videlicet ratione ut ego et coniux mea 
illa easdem res ad nos recipientes tempus vitae nostrae possideamus ... » (id., CCCXXX, 
etcétera). 

(
73

) « ... dum advivo, mihi (per) precariam prestare iubetis, et post meum disces­
sum ad infantes meos, si voluerin ... , (id., CCCLI, etc.). 

(
74

) « ... ha'bere mihi liceat, infantesque mei post obitum meum similiter faciant, 
omnisque posteritas, quae de ipsis fuerit procreata, usque in sempiternum ... » (ihidem, 
CCCLIVJ. 
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Con tales formas- de cuya prioridad y relativa impor­
t ancia poco podemos asegurar, per o que estan repre­
senta das en los formularios con bastante profusión y que 
sin duda prevalecieron sobre las anteriores, por ser las que 
continúan apareciendo en documentos posteriores- los 
precaristas iban dejando de serio, por decirlo así, al con­
seguir una mayor estabilidad, cierta seguridad, en com­
pensación a la cual se obligaban a satisfacer un canon que, 
desde muy pronto, posiblemente por romana reminiscen­
cia, recibe el nombre de censo, habitual para nombrar las 
prestaciones periódicas C5

). 

Y a nos hemos referida a cuan dudosa era la gratuidad 
del precario, aun en la época clasica romana, pero en las 
fórmulas y diplomas del siglo IX la obligación de satisfacer 
el canonera e:x:presa. Sin duda se había debilitada ellógieo 
deseo, naturalmente senti do, de ocultar sn conclición one­
rosa, sólo eran salvadas las formas externas, procurando 
cuicladosamente evitar fórmulas de cuya reclacción pudiera 
resultar una bilateralidad interpretable en sentida contrac­
tual, por lo cual, estas prestaciones, como las demas obli­
gaciones y limitaciones que sujetaban al precarista, apa­
recen como actos espontaneos y voluntarios del mismo C6

), 

en reconocimiento del beneficio obtenido, por liberalidad 
o donación, [orma que persistió clurante largo tiempo. 

Tales prestaciones, según veremos, en ciertas fórmulas 
visigóticas, ya tienden a concretarse en las «decimas», 
«exenias», etc., y en las fórmulas recopiladas por Rozière, 
con frecuencia aparecen determinadas en clinero «sólidos 
tant os>> C7

), en cera ( 78
), aunque continúa en otros casos 

la referencia a la <<decima de omnia fructa>> C9
), o queda 

indeterminada totalmente (80
) o relativamente al consistir 

(
75

) « .. .illo censo" (id., CCCXL). = « ... spondimus censum annis singulis ... , (id., 
CCCXXIX, etc.). 

(1°) « ... et pro hac re precaria vobis spondimus ... , (id., CCCXXIX). =« ... Et pro 
ipso usu censivi vobis ... , (id., CCCXXXI, etc.). · 

(
77

) « ... solidos tantos per temet ipso solvere facias>> (dice la prestaria correspon­
diente a la fórmula CCCXL). = « ... dinarius tantus ... )) (id., CCCXLII, precaria, etc.l. 

(1') « .. .Iiberam de ceram transolvam ... , (id., CCCXLIII, etc.). 
(1 9

) "··.et illa decima de omnia fructa, quidquid supra ipsa rem conlaborare 
potuerimus" (id., CCCXLII, Precaria), etc. 

( 80 ) « ... quantum inter nos convenit dare studeamus ... , (id., CCCXXIX). 
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en la obligación de entregar lo mismo que los demas culti­
vadores de las Lierras del concedente (81

). 

Se generalizó la costumbre de que la «Carta precarian 
fuera contestada con una «carta prestaria» -de las que 
existen numerosos ejernplos en los formularios- que con­
tenía, por lo menos, el tiempo de la ccncesión, el censo a 
satisfacer, y las dcmas condiciones ofrecidas en la prime­
ra, de la que generalmente era mera reproducción, vinien­
do en cierto modo, por tanto, a constituir el título del pre­
carista (82

). 

La evolución del precario queda demostrada al irse 
abandonando la exigida duplicidad de docnmentos ideada 
para impedir toda intcrpretación contractual; lo mismo 
ocurrió al caer en desuso las preceptivas renovaciones de 
la ((precarian, substituídas por la clúusula, a que nos hemos 
referido, contenida en la carta original, que primera­
mente debió tener caracter excepcional y precautorio, y 
mús tarde ocasionó la desaparición de las periódicas reno­
vaciones, salvo requerimiento; veremos que también dejó 
de ser exigido que la «precarian en sus formas «oblata» y 
«remuneratorian fnm·an prececlidas por la donación de la 
finca, otorgada en documento independiente; y asimismo 
las cartas «precarian y «prestaria» van confundiéndose en 
un solo documento, que finalmente recibió el nombre de 
la primera, pues pareció inútil seguir repitiendo separada­
mente las mismas clausulas, fué perdiéndose su significado 
originario, hasta aplicarse indistintamente en uno u otro 
sentido, llamandose también «precarian el título del con­
cesionario (83

), intcrversión que se perpctúa' pasa a la enfi­
teusis y llega hasta nucstros días, pues, como es sabiclo, en 
Cataluña recibe el nombre de «Carta precarian el documen­
to en que el censalista reconoce el derecho del censatario. 

(
81

) « ... quidquid reliqui accolani vestri faciunt, nos rendere spondimus ... » (id., 
CCCXXV). 

( 
82

) La necesidad de concordancia entre las dos cartas, y la creciente tendencia 
a considerar la relación corne. un convenio, queda reflejada en el léxico empleado en 
las propias fórmulas: « ... et haec oblegationes uno tenore conscriptres firmae perma­
neanl» (id., CCCXXXII). = «Unde inter nos convenit ut duas epistolas de utrasque 
partes aptificantes uno tenore conscriptas adfirmare deberimus ... )) (id., cccxxvn. 

( 
83

) A cerca del significado y diferentes empleos de la palabra precaria, ver 
la curiosa nota de Fustel, op. cit., pag. 150. 
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* * * 
Únicamente era concedido el usufructo, y el derecho a 

explotar y cultivar la finca (84
), la posesión (85

), sin facultad 
de disponer (R 6

), castig:índose todo intento en contrario con 
la inmediata pérdida de la posesión (87

). 

Parece natural que, aun cuando coexistieran unas y 
otras fórmulas, incluso en un mismo documento, la arbi­
traria voluntad del concedente debía quedar progresiva­
mente limitada, con ]a ya habitual determinación de plazo, 
cànon, y con la aludida ((cm·ta prestaria» en manos del po­
seedor, que al coincidir con la ((precarian que conservaba 
el propietario, no podía menos de representar un acuerdo 
de voluntades, no obstante todas las reservas y renuncias 
todavía subsistentes, y que algunas veces serían h~chas 
cfectivas, según puede ser comprobado documentalmente. 

Los actos otorgados revisten, con frecuencia, caracteres 
de verdaderos arrendamientos o enfiteusis temporales, y 
hasta perpetuos, aun cuando se conserven clausulas del anti­
guo precario; y puede ser snpnesto que la Iglesia, particu­
larmente, tenía interés en conservar y aumentar su patri­
monio, pero también lo tenía en extraer del mismo un 
rendimiento adecuado, y ningún provecho había de encon­
lrar en expulsar a unos cultivadores, cuyos trabajo y servi­
cios le eran indispensables, y, es posible, que continuara 
ntilizando las antiguas fórmulas por tradición, para mejor 
sujetarse a las disposiciones legales, y con la intención de 
salvaguardar sus derechos, procurando no contraer obli­
gaciones y mas que nada impedir las frecuentes usurpacio­
nes de que era víctima. 

Una prueba de que, por lo menos en algunos casos, 
sucedía así, pnede encontrarse en la fórmula CCCXXI de 

(
84

) « ... ad excolendum vel usufructuandum ... l> (id., CCCXXVD)., « ... quas tibi 
usufructmrrio ordine beneficiavimus ... )) « ..• tibi liceat tenere et possidere ... , (id., 
CCCXXVII). = « ... habere vel condidigere usare debeas ... )) (id., CCCXXXIX, etc.). 

( 85 ) « ... a me fuisset possessa ... » (id., CCCXIX, etc.). 
(

86
) « ... et aliubi nec condonare, nec alienare, nec concamiare ... » « ... nullum exinde 

habeant pontificium faciendi ... » (id., CCCXXVI), entre otras. 
(

81
) l< ... et si hoc conaveris facere, ipsam rem ad diae presente, perdas ... » (id., 

CCCXXXIX, etc.). 
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la compilación de Roziere (88
) según la cual, ademús de ser 

la concesión vitalicia, no se perdía la posesión por mora 
en el pago del canon, con tal de que el precarista se obli­
gara a pagar y afianzara la deuda, o satisficiera el duplo 
como pena (89

). 

Ademús, si bien en las fórmulas es repetida que el posee­
dor podía ser expulsada «absque ullius iudiciis interpella­
fione (90), tal facultad sólo era prevista para los casos en 
que hubiera incumplido sus obligaciones o negado la pro­
piedad del concedente. 

* * * 
Los juristas han clasificado los distintos tipos de pre­

caria mas frecuentes en tres grupos denominados: Preca­
ria data, oblata, y remuneratoria o remunerata. 

PRECARI A DAT A 

Consistía en la concesión de tierras en términos pare­
cidos a los reseñados al referirnos a épocas anteriores. 

Era el verdadera precario, el que menos se apartaba de 
la traclición romana. Conservó mejor, por tanto, sus ca­
racterísticas fundamentales, aun cuando al extenderse ex­
traordinariamente su aplicación como medio normal de 
explotación de tierras, en substitución del arrendamiento 
y otras figuras similares, y coexistir con variedades menos 
típicas, sufrió la influencia de fórmulas que derivaban de 
su distinta naturaleza, y perdió finalmente su propia subs­
tantiviclad. 

Por ell o, las normas y fórmulas a que antes nos hemos 
referida, le eran aplicables de manera mas completa que a 
las restantes especies de precari o. 

(
88

) « ... et si de ipso censo neglegens vel taTdus apparueris, fidem nobis exinde 
facias et transolvas, et ipsam rem, dum advixeris, non perdas ... » (id., CCCXX). =Ver 
también CCCXXVII. 

(
89

) « .. .ipsum duplum perdas ... » (id., CCCXX). 
( 90 ) (ld., CCCXXIV). 
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BENEFICIO ECLESIASTICO 

Schupfer (91), Robertí (92
), Fustel (93

) y la mayoría de 
los canonistas, encuentran el origen de los beneficios ecle­
siasticos en las antiguas ((t:pistulae precatoriaen que los 
clérigos dirigían a los obispos, y por ello lo tralamos en 
este lugar, por estimar que sn necesaria consolidación pro­
bablemente influyó 'fuertemente sobre las demas aplicacio­
nes del precario. 

Dc todos modos, nos parece mas acertado afirmar que, 
en éste como en otros casos, el Precario, mas que una ins­
titución jurídica que evoluciona y se diversifica, para servir 
sus fines característicos, puede ser entendido como una eó­
moda fórmula, generalmente empleada para conservar 
intactos los derechos dominicales, no obstante la concesión 
del uso y aprovechamiento, y, por tal motivo, a medida que 
van precisandose los derechos del beneficiaria, y el conec­
dente queda obligado, preceptivamente como en este caso, 
o contractualmcnte corno en oh·os a que nos rcferiremos 
mas adelante, asistimos al nacimiento de nuevas institu­
ciones o a la reaparición formal de otras ocultas que, en los 
documentos conscrv<m, durante largo tiempo todavía, b~ 
cristalizadas fórmulas del vicjo precario, pero que tienen 
propi a substantividad jurídica, difícil de negar. 

* * ,¡;, 

Las propiedades de la Iglesia eran administradas por 
los obi sp os, qui enes originariamente disponían de todas 
las rentas, y cedían algunas a los sacerdotes para atender 
a s u subsistencia. 

Varios Concilios y Cünstiteciones Papaies reconocieron 
y regularan tales practicas, permitiendo la concesión for­
mal del uso o usufrucl.o dc hienes eclesiasticos para aten-

(
91

) Dir. Priv. III, pag. 303. 
(

92
) Svof¡gimento del Diritto Privato in ltalia, pag. 184. 

( 93 ¡ Op. ci t., pag. 129. 
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der a dichos fines C4
), dejando a salvo los derechos de la 

Iglesia (95
); afladiendo que tal tenencia o posesión duraría 

sólo mientras lo permitiera el Obispo (96
) no pudiendo 

por tanto el beneficiaria disponer (97
) ni poseer en nombre 

propio (98
), a fin de impedir la prescripción adquisitiva; 

pues como disponía el Concilio de Orleans en 511, «Si el 
Obispo, por motivos de humanidad huhiera concedido tie­
rras a clérigos o monjes, la Iglesia no debía quedar perju­
dicada, aunque transcurrieran muchos años, y no podía 
oponerse la prescripción establecida por las Leyes secu­
lareS>> C9

). 

Estas concesiones fueron haciéndose cada vez mas fre­
cuentes por exigencias de la realidad, y según acabam os 
de ver, aprovecharon íntegramente la clasica regulación 
del precario (1° 0

). 

Eran solicitadas mediante la ccepístola precatoria)), <<car­
ta precaria» o «chartula promissionis)) y en esta forma ya 
aparecía un matiz, representada por la promesa de cumplir 
fielmente la misión Sacerdotal, que en cierto modo ligaba 
al concedente, y constituyó uno de los elementos mús efi­
caces de estabilización de las fórmulas precarias, y de limi­
tación de la facultad de recobrar arbitrariamente. 

Eran contestadas, mas que con una simple «carta pres­
taria)) con una «chartula donat ionis)), que muy pronto 
confirió el disfrute vit<1licio, considerada inherente a la 
función desempeñada o, mejor dicho, concedido por razón 
del oficio, y finalmente los hienes quedaron adscritos a una 

(''') «,..in usum praestare permittimus,..>> (Agde, año 506; Sirmond, cit. Fustel; 
pagina 129). 

(
95

) « ... salvo iure Ecclesiae,..>>, Ibid. 
( 

06
) «,. .sicut peamiserunt E pisco pi teneant. .. >> (ibid). (Canon 49). 

(
97

) « ... vendere au autem donare non praesumant,..>> (Canon 49). 
« ... Nihil conmutare vendere, donaTe audeant,..>> (Ver también Azcarate, Historia 

del Derecho de propiedad, pag. 272). 
(

98
) «,..possedenmt ... ,..non in ius proprium ... >> (Canon 59). 

( 
99

) «Si E pisco pus, humanitatis intuït u, vineolas vel terrulas clericis vel mona­
chis, praestiterit excolendas, vel pro tempore tenendas, etiam si longa transsisse an­
norum spatia comprobantur nullum praejudicium ecclesia patiatur, nec saeculari lege 
proescriptio quae ecclesia aliquid impediat oppon<rtun> (Canon 23). 

(' 
00

) Robertí, op. ci t., pag. 184. = García Villada, apoyandose en los Canones de 
los Concilios, niega que en la España visigoda los Obispos tuvieran tan amplias fa­
cultades (Historia Edesiastica de España, II, 1, pag. 235). =Acerca de toda esta 
materia, ver el magistral estudio de Sanchez Albornoz, El «Stipendium>> hispano­
godo y los orígenes del Beneficio prefeudal. 
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Iglesia determinada, para que sus ren tas S1rv1eran de do­
tación a sus servidores. 

Por todos estos motivos, aun cuando fué conservada 
durante largo tiempo el léxico y formularia primitivos, 
fué creandose una relación jurídica estable y obligatoria, 
primeramente vitalícia, y luego perpetua y objetiva, con 
derechos y obligaciones inmutables mientras el beneficia­
do cumpliera SUê obligaciones, y, como dice Robertí (1° 1

), 

la transforrnación pudo considerarse terminada cuando 
fué afirmada la norma de Derecho Canónico «beneficiam 
datnr ratione officii o propter officiumn, y las concesiones 
pasaron a ser estimadas «pro stipendian. 

PRECAHIA OBLATA 

Tales operaciones, fundamentalmente y en su aspecto 
material, casi equivalían a una transmisión con reserva de 
usufructo, de la cual se distinguían -como la precaria 
data del arrendamiento, enfiteusis temporal y otras fi­
guras semejantes- por la ausencia de vínculo contractual, 
y por la querida y expresa sumisión del precarista al arbi­
trio del nuevo propietario, si bien, poco a poco, fueron 
consolidandose los derechos del primero, en términos pa­
recidos a los antes explicados. 

Eran utilizadas las mismas fórmulas del precario, y la 
constante prcocupación de evitar to do ligamen contractual, 
que pudiera obligar al nuevo propietario, se manifestaba 
en este caso, mediante la exigencia de separar material­
mente, y hacer por tanto independientes los dos actos ju­
rídicos : la venta o donación, y la petición y concesión 
precaria, que debían constar en documento distinto y pos­
terior (1° 2

). 

Esta duplicidad documental, fué desapareciendo al avan­
zar los tiempos, llegando a otorgarse ambas operaciones en 

( 101 ) Op. cit., pag. 256. 
('

02
) « ... postea ibi super ipsa terra ad commanendum licentiam dedistis, propte-

rea vobis tale epistola precaturia fieri rogaris ... » (id., CÇCXX). 
« ... sed postea vobis suplicavimus, ut ipsa porcionem ad usu beneficio a:d excolen­

dum, quamdiu advivo, rnihi proestare deberitis ... » (id., CCCXLII, etc.). 
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un solo documento, especialmente a partir de finales del 
siglo x, pero alÍn en muchos titulos redactados en fechas 
muy posteriores, y en que ya se han abandonada las rigu­
rosas fórmu[as del precari o, es conservada tal calificación, 
a pesar de que el acto jurídico tiene ya verdadero caracter 
contractual, por estipularse expresa y claramente la reser­
va de derechos por parle del transmitente; y la pensión 
periódica es donada, como si fucra entrega da espontú­
neamente y sin relación alguna con los dcmas pactos, 
posiblemonte por segnir copiando fórmulas anteriores que, 
sin motivo alguno seguían transcribiéndose, no obstante 
haber perdido su razón de ser, según puede cornprobarse 
fúcilmente examinanda los documentos de los si&rlos XI 
y xn. 

Las ventas seguidas de concesión precaria al vendedor 
pueden explicarse, en muchos casos, como continuación 
de las referidas practicas seguidas por romanos y visigodos 
para encubrir préstamos, dejando fuertemente garantiza­
dos los intereses del acreedor mediante la formal adauisi­
ción del predio, autorizando al dcudor para continuar la 
explotación, pero dejandole sometido al arbitrio del pri­
mero, el cual sólo tenía una obligación moral o natural dc 
restituir cuando le fuera devuelto el capital, pues en mu­
chos casos no era expresado el motivo interno de la ope­
ración. 

La situación era scmejante a la resultante de la venta 
con pacto do retro, seguida de arrendamiento a favor del 
vendedor, pero sin las garantías que para el deudor repre­
senta la explícita dechJI'ación de sus derechos (1° 3

). 

Conviene, ademús, recordar que la Iglesia condenaba 
la exigencia de intereses (usura), espccialmente en los prés­
tamos dinerarios, cmummus nummum non paritn y, en 
cambio, mediante estas combinaciones, resultaba lícito 

('"') La «Lex Romana Burgundionum, al !ratar de la precaria concedida por el 
comprador a favor del vendedor, después de otorgada la venta, exigía para su validez 
la tradición y toma de posesión, debiendo existir cierto intervalo -aun simbólico--­
antes de la concesión precaria, a fin de que el nuevo adquirente hubiera poseído real­
mente, y salvar de tal modo las exigencias tradicionales: «Si vero post possessionem 
dierum aut mensium precaria fuerit subsecuta ut ille iteram qui vendidit rem vi­
deatur possidere, documenti professio firmitatem precariae possessionis obtineat.n 
( Pertz, Leges III, pag. 616). 
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percibir el canon o censo que los representaba, pero que 
er<'l parte convcnida de los frutos producidos -como do­
nación primero, y prestación estipulada mas tarde- que­
dando obligado a satisfacerlo el antiguo propietario con­
vertida en precarista. 

En las donaciones otorgadas a favor de la Iglesia y ór­
denes monasticas no deja casi nunca de hacerse constar la 
rnotivación religiosa: enmienda de pecados, para alcanzar 
la vida eterna, conseguir oraciones, misas y demas Emfra­
gios, sepultura sagrada; pero el puro espíritu de liberalidad 
difícilmente ¡mede ser reconocido en estos actos, en que el 
donante solicita inmediatamente continuar poseyendo y 
explotando la finca, aunque sea a título precario, y mucho 
menos en enanto se suavizan los antiguos rigores, y comien­
za a conseguir que la posesión dure toda la vida, la de sn 
cónyuge, e incluso una o mas generaciones de sus descen­
dientes. 

La donación, en estos casos, realmente quedaba limi­
toda al canon que se oh li gaba a satisfacer, y a la propiedad 
mas o menos nuda que transmitía; pues por unos u otros 
medi os continuaba poseyendo, y probablemente a los mo­
t i vos piadosos y de pura liberalidad, se unían otros incen­
tivos mas inmediatos y egoístas, el deseo del pequeflO pro­
pietario alodial de encontrar protección contra el feuda­
lismo naciente, de no cncontrarse abandonada e inerme 
en la anarquía reimmte, y de poder acogerse a los benefi­
cios de privilegios e inmunidades inherentes al estamento 
a que se sometía, annque se vi era para ell o precisada a re­
nunciar a parte de sus derechos que por sí solo no podía 
defender. 

Como dice Fustel (1° 4
), el Patronato de la Iglesia, que 

hajo el Irpperio había sid o un medi o de escapar al impuesto, 
se convirtió durante las invasiones en un refugio contra 
la violencia. 

Y Sanchez Albornoz en su brillante estudio «Las Behe­
triasn (1° 5

) afirma que los grandes dominios fueron absor­
hiendo en su seno a las pequeñas propiedades, y los simples 

( '
04

) Op. ci t., pag. 256. 
( 

105
) Anuario Historia Derecho Español, I, 1924, pag. 179. 
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libres fueron Lmlrando en depcndencia de los grandcs se­
ñores laicos y eclesiaslicos, añadiendo que durante los si­
gos vm a x van decayendo el Patronato y la «commenda­
tio)), prefiriéndose las relaciones beneficiarias, o acudicndo 
a la precaria oblata o remuneratoria. 

PRECARIA REMUNERA TORlA 

Consistía en la concesión de hienes de la I!:desia iunto 
con otros que ésta había recibido previamente del conce­
sionario, en virtud de donación. 

En el fondo no era mas que una permuta de la nuda 
propiedad de ciertas tierras por el usufructo vitalicio de 
las mismas y otras que le eran añadidas. 

Los concesionarios, habitualmente cónyuges, aumen­
taban sus elementos de trabajo y sus rentas durante su vida, 
pero a su defunción la Iglesia incrementaba su patrimonio. 

Este incremento era el beneficio que obtenía la Iglesia 
y, por tal motivo, no era corriente imponer censo ni otras 
prestaciones periódicas que no suelen encontrarse en la 
mayoría de los documentos. 

Al pretender encuadrarla en las fórmulas del precari o, 
eran nccesarios varios actos distintos y sucesivos, como 
hemos observada que ocurría en ]a «oblata)). La «precaria)) 
y la ((prestaria)> venían precedidas por la donación, o como 
algunas veces se denomina <draditio)) de la finca (1° 6

); pero 
otras veces parece deducirse de las tfórmulas que la dona­
ción era posterior a la concesión de las tierras, que ya eran 
{]e la Jglesia, scgún veremos mas adelante. 

En una u otra forma existía una recíproca transmisión 
de derechos, de indudable caracter contractual, cuya pro­
porcionalidad llegó a ser fijada legal o consuetudinaria­
mente, y gran número de expresiones, que hemos antes in­
terpretada en tal sentida, se refieren a este tipo de «preca­
ria)) que, por s u naturaleza, necesari amen te había de dejar 
obJigadas a ambas partes. 

('
06

) Rozière, CCCXXX. 

12 
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Los emperadores León y Antemio en 470 (1° 7
), despnés 

de reiterar la prohihición de enajenar los hienes eclesias­
ticos permitieron su concesión temporal, en usufructo, a 
cualquiera que lo solicitara, exigiendo la fijación de un plazo 
convenido (1° 8

) o un lérmino vitalicio (1° 9
). 

El concesionario debía, adem{is, ohligarse a entregar 
a la Iglesia, al expirar el término previsto, los hienes rec i­
bidos y otro tanto de los suyos propios, no siendo conside­
rados valido s los pactos que no contuvieran tal conclición, 
en cual caso no se entendía transmitido ningún clerecho, 
dehiendo ser, por tan to, reivindicados los hienes eclesias­
ticos concedidos (110

). 

Fustel (111
) interpreta este texto como el precedente ro­

mano de esta forma dc «precarian, apoyando s u criterio en 
palahras y frases como «pro ipsius petitione praestetur ... », 
((praestari placueritn, etc., que aparecen en su redacción 
y son propias del precario, pero que son dcsvirtuadas por 
otras como ((quod inter utrosque convenerit .. . », « ... pacta 
cum e o, qui hoc elegerit .. . », «statuatur el manifestum 
sit ... », « ... si hoc quoque convenerit ... », etc., que junto 
con la exigencia de un término expresamente estipulada, 
ticnen evidente caracter contractual, encontrandose asimis­
mo a faltar las precisas y rigurosas cautelas y renuncias 
hahituaJmente ex:igidas en el precario propiamente dicho, 
para evitar todo vínculo ohligacional, siendo ndemas de 
advertir que Justiniana en una Constitución de 535, al re­
gular ampliamente la posihilidad y manera de disponer de 
los hienes eclesiasticos, se refiere a la concesión de su uso 
en términos parecidos a los expresados en la anterior, pero 
ya no aparecen en el texto las reminiscencias del precario 
antes aludidas (112

). 

(' 07 ) Cod. I, Tít. 11 & 5. 
(

108
) « ... eius temporis, quod inter utrosque convenerit ... » 

(
109

) « ... sive in die vitae suae ... >> 

("") « .. .in iure ipsius atque dominio permanere, et ab ecclesiasticis sive oecono-
mis decernimus vindicari ... » 

("') .Op. cit., pag. 144. 
(

112
) Novelas. Const. VII, Cap. IV. 



EL PRECARIO Y LA «PRECARIA» 179 

* * * 
Según hemos ya observada, en éste como en otros as­

pectos del prohlema, conocemos abundantes textos legales 
y de juriscons~Iltos correspondientes a los Derechos romana 
y bizantina, pero carecemos, casi en absoluta, de docu­
mentos que puedan instruirnos acerca de su aplicación a 
la vida prúctica; y en cambio en el mundo occidental, son 
escasas las disposiciones Jegales autóctonas, y numerosos 
los documentos y formularios que pueden dar idea de la 
aplicación cuotidiana y evolución real de las instituciones. 

Por otra parte, ya Savigny demostró la subsistencia del 
Derecho roman o duran te la Edad Media, y modernamente 
ha sido afirmada que los Ilamados búrbaros, si políticamen­
te mucho destruyeron y mucho reedificaran «ex novon, 
pocas mudanzas esenciales introdujeron inicialmente en la 
vida económica, especialmente en enanto se refiere a la 
estructura jurídica de la propiedad inmobiliaria y a los sis­
temas de producción (1 13

). 

Por estos motivos, y por la universal difusión de los 
principios y practicas de la Iglesia, no es de extrañar que 
en las regiones mús apartadas pueda ser comprobada una 
acentuada semejanza en las directrices fundamentales de la 
evolución jurídica. 

Los formularios demnestran que en las regiones occi­
dentales, estos actos adoptaban la apariencia de precarios, 
por la estructura de los documentos, el léxico empleada, 
y las «Cartasn «precarian y «prestaria» en que eran forma­
lizados. Pero sn evidente caracter conmutativo quedaba re­
flejado en varios pactos, a que nos hemos referida; pues 
esta clase de operaciones eran de las menos adecuadas para 
soportar las normas del precari o propiamente dic ho. 

Probablemente fueron intentadas salvar las apariencias 
mediante una <(precaria data)) que iba seguida por una 
donación atorgada separadamente, como era también co­
rriente en Ja «oblata». 

Pero en el segundo documento no sólo existía una refe­
(1'") Vol pe. Medio Evo ltaliano, Firenze, 1923; pag. 220. 
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rencia a la primera operación (1 14
), sino que del m1smo 

resultaba que era otorgado en cumplimiento de lo conve­
nido (115

), la donación era otorgada por razón del uso con­
cedido (116); los derechos del concesionario eran regulados 
conjuntamente, y en los mismos términos, sobre ambas 
fincas (117), y ademas la donación no era pura, pues se 
otorgaba con la expresa condición de conservar el usu­
fructo (118

). 

Finalmente, el concedente se obligaba por sí, por sus 
sucesores, y ann por los dem<l.s miemhros de su Iglesia a 
no expulsar a los concesionarios, mientras vivieran ambos, 
' restare un superviviente, y el derecho a revocar, esencial 
en el auténtico precario, sólo podía ser ejercitado después 
de ocurrir tal evento, añarliendo aún, que así era de acuer­
rlo con la <<epistolan hecha en lugar de «precarian (119

); 

y en una fórmula de 887 (1 20
), para mayor seguridad, es 

recomendado, ademas, que en la «carta precarian firmen 
los mismos testigos que suscribieron la «Carta tradifionisn, 
o donación de la finca, que la precedió. 

* * '~ 
VISIGODOS 

El «Liber judiciorumn contiene numerosas reminiscen-
~. 

(
114

) « ... ad nostra petitionem locello alico ...... excolare permissistis ... >> (ibidem, 
CCCXXVIII). 

« ... quod nostra fuit petitio et vestra ...... non negavit voluntas, ut illam rem 
vestram... .. .no bis ad excolendum vel usufructuandum relaxare deberitis, quod i ta 
et fecistis ... >> (id., CCCXXIX). 

( 115 ) cc ... et nos pariter, iuxta quod convenit, tam pro ipso usu ...... alio locello ... 
... post nostrum ambobus discessum, vobis ...... visi fuimus condonase ... » (ibidem, 
CCÇXXVIII). 

« ... pro ipso usu de ipsa re vestra dedimus vobis ...... alteram rem nostram» (id., 
CCCXXIX). 

( 116) cc ... in utroque !oca tam ipsa quod nos vobis relaxamus qua'm et eam quam 
pro ipso usu vos amisistis ... » (id., Commendatitia, CCCXXIX). 

( 117 ) cc .. .in ea vera ratione ut, quamdiu advixerimus, in utraque !oca nobis liceat 
tenere et usufructuare ... >> (id., CCCXXIX). Y mas expresamente: « ... ea tamen condi· 
tione ut, dum advivimus, suprabscripta !oca, tam illa quam in nobis prestetistis, quam 
ea quod nos, ad ipsam ecclesiam delegavimus, usufructuario ordine possedere debea· 
mus ... >> (ibid., CCCXXVIII). 

( 118 ) cc ... dum parit er ~rdvixeritis, a ut qui ex vobis subprestis fuerit et advixerit .. ,,. 
( ibid, Prestaria CCCXXVIIJ). 

( 119 ) cc ... sicut et vestra contenit epistola locum precaria facta ... » (id.). 
( 120) Dice la fórmula: ccHic scribe illos testes, quos in priori carta habes scriptoS>· 

(id., CCCXXX). 
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cias verbales del precario, peeo no hemos encontrado nin­
guna disposición que lo regule en su forma pura, tal como 
era entendido por los jurisconsultos romanos, ni siquiera 
en el aspecto complejo con que los Carolingios intentaran 
mantener sus requisitos esenciales adaptandolo a las nece­
sidades de su tiempo. 

El apartado XII del libro X, título I, establece que si 
por carta precaria «precariam epistolamn fuere convenido 
nn plazo, no debe demorarse la restitución de la tierra 
((iuxta conditionem pla citi>> e 21

). 

Otros textos se refieren a tierras concedidas o recibidas 
((ad placitumn, disponiendo que fuera satisfecho el canon 
estipulado(1 22); que no se extendicra el cultivo a superficie 
mayor dc la conocida (1 23

), y dictan n01·mas para resolver 
los litigios planteados, en caso de no existir acuerdo acerca 
de dicha extensión (1 24

). 

En estas disposiciones no se habla de la «carta preca­
rian, ni estan redactadas en forma condicional como la pri­
meramente citada, por lo cual puede entenderse que 
regulan contratos de tipo arrendaticio o enfitéutico, pero 
al referirse al título de concesión, se dice: «Qui ad placitum 
terra suscepit ... campos quos ei domin us terrae non praes­
titerat .. quam ei praestitum probatur ... n (1 25

); « ... et qui 
praesfitit. .. de spatio nnde praestiterit. . . l) (1'2 ';), etc.' con 
lo que parece demostrarse que se trataba de precarios evo­
lucionados, o por lo menos que era usado el léxico propio 
de dicha figura. 

Es de observar que en el Fuero Juzgo castellano ya no se 
habla de la (<epístola precarian, probablemente porque en 
el siglo xm el precario ha sido ya olvidado, quedando asi-

(1 21
) «De terris quae definitio annorum numero per placitum dantun>. - «Si per 

precariam epistolam certus annorum numerus fuerit comprehensus, ita ut ille qui 
susceperat terras post quodcumque tem pus domino reformet; iuxta conditionem 
placiti terram qui accepit, restituere non moretur., 

(1 22
) Lib. X, Tit. I-XI y XIX. 

(
123

) :« ... hoc tantum teneat quad eum ternrrum domin us habere permiserit. .. 
... quidquid amplius usurpavit quam ei praestitum probatur amittat. .. , Ibid., XIII. 

( 
124

) «Si in ter eum qui acci pit terras a ut silvas, et qui praestitit, de s patia un de 
praestiterit, orta contentio fuerit ... , Ibid., XIV. 

< 125
) Ihid., xm. 

(1 26) lbid., XIV. 
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milado a verdaderas convenciones a plazo de caracter de­
claramente contractual (1 27

). 

Lo mismo ocurre con otra referencia al precario que 
aparece en el Libro U, tít. I-VI, al tratar de los que me­
diante ventas simuladas (1 28

), otorgadas a favor de la Igle­
sia, esposa, hijos o amigos, intentaban burlar la pena de 
confiscación de hienes impuesta para castigar los delitos 
de reheldía, pues en el texto castellano no se encuentra la 
palabra «precario», y su sentido es bien distinto del origi­
nal latino (1 29

). 

Las cita das expresiones «prestitit», «praestiterit», en el 
texto castellano quedan convertidas en «dadas» (1 30

); «ad 
placitum» es interpretada <<a plazo» ; e incluso la exhaus­
tiva enumeración de concesiones con obligación de satis­
facer un canon contenida en el apartado XIX de dicho 
título, es simplificada diciendo «Si algun omne tiene de 
otro tierra o vinna arrendada ... » (1 31

). 

* * * 
En las fórmulas visigóticas conservadas (1 32

) se encuentra 
la referencia al complejo proceso de la precaria. 

Comienzan con la Dirección, van redactadas en forma 
epistolar: <(Domino semper meo ill.ill.» e33

); cdn Christo 
fratri ill.ill.» (1 34

). 

En la 36, que es la mas completa, el postulante comien­
za explicando que hallandose en extrema necesidad, recu-

(1 27
) Ver los apartados XI, XII, XIII, etc., de dicho libro del Fuero Juzgo. 

(1 28
) " .• .in Ecclesiis, aut nxoribus, vel filiïs atque amicis, seu in aliïs quibu· 

scumque personis suas inveniantur transdnxisse vel transducere facultates, etiam et 
ipsa qnae fraudulenter in domino alieno contulerant, iure praecario reposcente suL 
calliditatis studio in suo denuo dominio possidenda recipiant ... ll 

(1 29
) (( ... en tal manera que las puedan después demandar cuando quisieren, e 

da'Illas por enganno asi cuemo emprestadas ... ll 
( 

130
) "Si nace contienda entre aquel que recibe la tierra a plazo e aquel que ge 

la da por saber quantol dió ... ll 
~ 131 ) El texto del Líber dice así: "Si quis terram, vineam aut aliquam rem aliam 

pro decimis, vel quibuslibet commodis praestationibusque reddendis per scripturam, 
a ut quamcumque definitionem i ta ab alio acceperit possidendam, ut ille qui dat..·" 

(1 32
) Textos de Direito visigotico, Il. Coïmbra 1920. = Fórmulas visigóticas (se­

gundo Zeumer, Formulas Merowingiei et Karolini Aevi, Hannover 1886). 
(1 33

) Fórmula 36. 
(1 34

) Fórmula 37. 
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rrió a la piedad (1 35), sugiriendo que le fueran concedidas 
er iure precar·iO>> determinadas tierras para cultivar, habien­
do sido atendida su petición (1 36

). 

El acto es unilateral, es explicada la súplica y la conce­
sión de la tierra, que pudieron ser verhales, o por lo menos 
no aparecen en fórmulas especiales y separadas como hemos 
visto que ocurría en ciertos formularios carolingios. No 
existe convenio expreso, si bien el concurso de voluntades 
podría deducirse de la referencia a la concesión, y del hecho 
de la posesión no contradicha por el propietario. 

De todos modos, únicamente quedaba constancia docu­
mental de las obligaciones contraídas p01; el cultivador de 
defender y no perjudicar el derecho del propietario (1 37

), 

y por tanto, según hemos dicho anteriormente, no resultaba 
garantizado el derecho del poscedor, salvo si obtcnía un 
contr:-~.-documento, la «prestaria», q11c acaso existiera, aun 
cucmdo no se conservara su fórmula por no interesar al 
compilador. 

Queda contraída la obligación de satisfacer anualmente 
ciertas prestaciones: «décimasn y ccexenias>> según cos­
tumbre de los colonos (1 38

), o décimas de frutos aridos y 
líquidos, animales, manzanos y de cualquier mejora que 
realizara el cultivador (1 39

). 

No consta plazo de duración, que puede presumirse in­
definido, por ser reconocido el derecho de expulsión en 
caso de incumplir lo prometido (140

). 

(l"") «Dum de die indiem egestatem paterer et huc illuc percurrerem, ubi mihi 
pro compendio laborarem, et minime invenirem.» 

"· .. tunc ad dominationis vestrae pietatem cucurri ... » (fórm. 36). 
( 

136
) « ... sugerens, ut mihi iure praecario in locum vestrum quod vocatur ill, ad 

excolendum terras dare iuveres; quod et vestra annuens dominatio petitioni meae 
effectum tribuit et terras in praefatum locum, ut mea fuit postulatio, at modios tot, 
ut dixi, iure praecario dare dignavit ... " ibid. 

(1 37
) « ... spondeo, nullo unquam tempore pro easdem terras aliquam contra­

rietatem aut praeiuditium parti vestre afferre ... J> ibid. 
(1 38

) «Decimas vero praestatione vel exenia, ut colonis est consuetudo, anus 
inlatione me promitto persolvere." lhid. 

(1 39
) « ... spondeo, me annis singulis secundum priscam consuetudinem de fruges 

aridas et liquidas atque universa animalia vel pomaria seu in omne re, quod in eodem 
loco augmentaverimus, decimas vobis annis singulis persolvere ... 1> (fórm. 37). 

( 
140

) «Quos si immemor hui us praecarÏlre tenorem de cuneta, quae supra promissi, 
vel modicum nis us fuero infrangere, iuratus dico ...... quia liberam habeas potestatem 
de supra dictas terras foris expellere et iure vestro, ut debentur, iterum aplicare» 
( fórm. 36). 
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* * * 
I>e lo expuesto resulta que la legislación visigoda reguló 

cuidadosamente ciertos contratos de explotación de tierras 
a plazo determinada o indefinido, y mediante pago de pres­
tación, de marcado caracter arrendaticio, aunque fueran 
calificadas de «precaria», o contuvieran expresiones pro­
pias òe dicha figura jurídica. 

En cambio, la redacción condicional de la «Antiqua XJJ, 
l!:bro X, tít. I., del Liben>, antes citada, permite suponer 
que el plazo era autorizado como excepción a la regla gene­
ral contraria, propia del precario, y por tanto que coexis­
tieron ambas figuras. 

Acaso pueda admitirse como otra demostración de la 
supervivencia del precario, en su sentido clasico, el caso 
regulada en el Líber (II-tít. l-VI) antes citado, pues la natu­
raleza de las operaciones que pretendía impedir se avienc 
mas a este concepto qne a las precarias como concesio­
nes por tiempo determinada. 

Sanchez Albornoz, en su ímportante estudio «El «sti­
pendium» hispano-godo y los orígenes del beneficio pro­
feudal», ha considerada que uno de los resultados mas fruc­
tíferos de su invcstigación ha consistida en demostrar la 
coexistencia de ambas formas de precario durante la época 
visigoda, y que las concesiones «stipendarias» revistieron 
originariamente -según hemos advertida- los caracteres 
del precari o clíísico, si bien es probable que s u natural per­
manencia hubiera de influir en la transformación que le 
convirtió en una nueva institución. 

De todos modos, en la realidad y especialmente después 
de que las practicas continuadas obtuvieron el refrendo 
legal, debió ser habitual la concesión de plazo y la exigencia 
de prestación periódica, según resulta de las fórmulas re­
feridas, cuya redacción de tipo epistolar no es exclusiva dL' 
la «precaria», por coincidir con la empleada en otras fór­
mulas correspondientes a negocios de evidente caracter 
contractual (141

). 

(1 41 ) Ver en este mismo volumen el estudio de Honorio García. 
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* * * 
Puede, pues, llegarse a la couclusión de que durante 

esta época, las fórmulas del antiguo precario fueron utili­
zadas ampliamente, especialmente por la Iglesia, para ex­
pl?tar sus tierras, sin perder el íntegro dominio de las 
m1srnas. 

No es difícil comprender que debiendo cumplir estric­
tamente las rigurosas dispo~iciones prohibitivas de toda 
enajenación o gravamen perpetuo de sus hienes, tantas 
veces reiterada por las Constituciones imperiales y los Con­
cilios, y viéndose obligada, ademas, a defender su patrimo­
nio continuamenle arnenazado por las depredaciones de 
que era objeto, creyera encontrar en el Precario l~s fór­
mulas salvadoras que pudieran servir para alcanzar ambos 
fines, sin prescindir de la explotación de las tierras. 

Pero como la realidad viva termina siempre imponién­
dose a las fórmulas jurídicas y no es posible rnantenrr in­
definidamente y con gran amplitud situaciones imprecisas 
y dudosas, aun en la Precnria data, Ja mús semejante a la 
tratada en los textos romanos, queda documentalmen1e 
comprobada la progresiva de1erminación del plazo y de la 
prestación a satisfacer por el cultivador, que necesarin­
mente había de producir un gradual fortalecimiento de su 
posición jurídica. 

Es posible qne tales clausulas tuvieran precedentes ro­
manos, como sostienen algunos autores, especialmente en 
ciertas épocns en que existieron situaciones semejantes, y 
que la diferencia radique principalmente, mas en la f<~lta 
de comprobación documental que en la variación de la le­
galidad subsistenle y de las practicas seguidas. 

Pero ademús, al intentar resolver mediante la aplica­
ción de las fórmulas precarias problcmas tan distintos como 
los que somermnente hemos reseñado, neccsariamente hnbín 
de surgir una incompatibilidad fundnmental con la realidad 
jurídica qne se pretendía regular, pues si al plazo determi­
nn(lo o término previsto y cnnon o prestación prefijado, se 
aiíndín la cvidenle fal1a dc libcrnlidnd que representaba en 
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las precarias «oblata» y «remuneratoria» la adquisición 
por el concedente de la misma u otras fincas, o el obliga­
torio desempeño de ciertas funciones en los Beneficios ecle­
süisticos, poco quedaba verdaderamente del espíritu del 
precario clasico, y las minuciosas precauciones y sutiles 
cautelas que tanto abundau en los documentos -precep­
tiva renovación quinquenal, periódica o en cualquier ma­
mento en que fuera exigida, duplicidad de documentos y 
obligada posterioridad de la concesión, expresos reco noc i­
mientos y renuncias, imprescriptibilidad, etc.,- demues­
tran la inestabilidad de la sitnación, y por su excesividad y 
la reiteración de su imposición, revelau la anormalidad 
resultante de querer uniformar, hajo un estricta ropajc 
formularia, figuras jurídicas muy diversas, en su mayor 
parte perfectamente definidas, de caracter contractual en 
su origen y real en su contenido, y por tales motivos nece­
sariamente habían de surgir cuestiones acerca de la inter­
pretación de clausulas jurídicamente contradictorias. 

Fustel, en su citada obra, explica claramente la comple­
ja situación y la evolución sufrida, en los siguientes tér­
minos: 

«Tales son los diversos empleos que la Iglesia he hecho 
del Precario en sus dominios. En primer lugar, ha conce­
dida tierras en Precario, a miembros del clero, a servido­
res, a laicos, que quería atraerse; fué la continuación del 
precario romana, es decir, del precario gratuito y revocn­
ble a voluntad. En segundo lugar, se ha servida del mismu 
como de una especie de arrendamiento de tierras, y ha ~idn 
sntlciente introducir en la antigua fórmula de la carta pre­
caria una línea indicando la cifra de la renta anual. Adem~~. 
la Iglesia ha utilizado el Precario -según hac.ían los ro­
Inanos- como accesorio de una venta : lo que llamaríamos 
una adquisición de nuda propiedad ha sido hecho en forma 
de precari o. Lo mi sm o ha hec ho con la donación, y así ee 
llegó a substituir, poco apoco, la antigua dunación roma­
na, con reserva de usufructo, por una donación plena, se­
guida del precario. Y en última lugar, la Iglesia combinó 
el precario de una tierra propia con la donación de nuda 
propiedad de otra finca, doblando así su patrimonio. 
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Las aplicaciones del precario fueron, pues, multiplican­
dose y diversificandose con el tiempo, pero no debe per­
derse de vista que es siempre el mismo Precario. Ha con­
servada todas sus formas antiguas. Seguimos encontrando, 
cualquiera que sea el ohjclo para que es utilizado, la sú­
plica de una de las partes «precarian, la pura ccvoluntadn , 
la «bondad», o el cc beneficio» de la otra. La distinción con­
tinua netamente señalada entre la «propiedad» que conser­
va enteramente el concedente, y la «posesióm>, el cmso>>, el 
<m~ufru~tO>>, la «explotación» ( excolere) otorgada al con­
ceswnarw. 

Esta posesión continua siempre siendo temporal, en to­
dos los casos no es ya revoc[lble libremente. Puede prolan­
garse durante dos y aun tres generaciones; pero siempre 
debera finalizar, y el dominio no puede dejar de vol ver a 
manos del propietario. Esta poscsión no sólo es temporal 
sino también condicional, y casi siempre aparece señalado 
un censo anual.» 

Pero dicho autor en sn intento de asimilar enteramente 
el Precario romano vel medioeval, a nuestro entender, no 
valora suficienteme;;_te las expresiones ccpactum>>, ccplaci­
tum», «conveni()), ccconventim> que con acentuada frecuen­
eia van apareciendo en fórmulas y documentos, y mucho 
menos la coincidencia en un solo acto y título de ambas 
operaciones que, por tanto, pasan a ser recíproca contra­
prestaeión y cansa, ajenas al preeario y propias del contra­
to; y la posibilidad de que el ]éxico y formas del primero, 
que se continúan en los documentos, vayan perdiendo su 
real eficacia ante sn ineompatibilidad jurídica y hasta lógica 
con las restantes clausulas que las acompañan, convirtién­
dose en mcrns expresiones dc estilo, rntinariamente man­
tenidas después de haber perdido su virtualidad, como pue­
de ser comprobaclo en clocumentos posteriores, en los que 
-según veremos- van clesapareciendo y revistienclo cada 
vez menor imporlancia. 

Aclemas, no puede servir de base para argumentar, el 
hecho de que la posesión continúe siendo temporal y rever­
tible al concedente al terminar el plazo -ya convenido-, 
fallccer el concesionario, o e-xtinguirse una o mas genera-
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ciones directas, pues existen y siempre han existido múlti­
ples situaciones jurídicas afectadas por condiciones, así 
como derecho personales y real es temporales, llama dos a 
resol verse o extinguirse al llegar cierto mom en to, o ocurrir 
determinada evento, sin perder por ello su naturaleza con­
tractual, mientras en su origen, en el momento de su naci­
miento, aparezca el esencial acuerdo de voluntades, y no 
quede una de las partes sometida al injustificada arbitrio de 
]a otra, como ocurre en el Precario. 

Muy distinto sería afirmar que la permanencia de ciertas 
fórmulas antiguas pudiera significar la posibilidad del ejer­
cicio de acciones que de elias derivaban, o la imposición de 
sus efectos, no obstante enanto hemos dicho; e incluso que 
su subsistencia formal sirviera posteriormente de base para 
agravar la situación jurídica de los poseedores; pero tal 
fenómeno ha ocurrido siempre en los períodos de transi­
ción, cuando los antiguos derechos no se resignan a des­
aparecer, y sólo existen débiles garantías procesales y de 
or den público, insuficien tes para asegurar la defensa de los 
intereses menos protegidos materialmente, pues en tales 
coyunturas, los elementos externos de influencia, poder y 
fnerza, pueden retardar y aun invertir el curso de una evo­
lución no enteramente perfeccionada. 

El mismo autor eitado no deja de reconocer tal proceso 
cuando dice: El concesionario, que es frecuentemente un 
arrendatario, un vendedor o un donante, consiente en sus­
cribir el precario, sometiéndose a las humildes reglas esta­
hlecidas para dicho acto; pero quiere saber hasta dónde 
llega su obligación; marca cst e límite en sn carta, y la 
misma Iglesia, en la que le devuelve, contrae ciertas obli­
gaciones. El precario se convierte así, en muchos casos, si 
no en un verdadero contrato, por lo menos en una conven­
ción muy regular y sometida a reglas precisas. 

* * * 
Por tanto, no son radicalmente incompatibles las dos 

tesis suslentadas por los autores que han estudiado estos 
problemas. 
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La Hamada «precaria datan no fué originariamente mas 
que el «precariumn roman o, pe ro al extenderse sn den om i­
nación y las fórmulas que le eran propias a realidades y fi­
guras jurídicas diversas y radicalmente incompatibles, la 
institución resultante perdió sus características fundamen­
tales, y especialmente en Derecho visigótico la inseguridad 
típica que la distinguía en Derecho romano (1 42

), y las fór­
mulas de] antiguo precario convivieron con verdaderos 
pactos que, dcsde su aparición en los documentos, necesa­
riamente debieron enervar su plena eficacia. 

Fué decayendo en s u forma pura, confundiéndose pro­
gresivamente con el arrendamiento y aun con la enfiteusis; 
el beneficio eclesiastico pasó a constituir un instituto au­
tónomo y definido; y las precarias «oblata» y «remunera­
faria>>, muy frecuentes duran te largo tiempo, conservaran 
primero la pluralidad de documentos y la rigidez de fór­
mulas del primitiva precario, que Jentamente fueron per­
diendo su virtualidad y eficacia, hasta quedar inoperantes. 

La mera relación de hecho propia del «precarium>> dió 
pa so a un derecho, mas o meno s in tenso y duradero, pero 
que llegó a alcanzar naturaleza real, según creen la mayoría 
de los investigadores (143

), y en tal sentido puede afirmarse 
que la ccprecaria>> medioeval era una nueva institución dis­
tinta del precario romano. 

* * * 
LA MARCA HTSP A NI CA 

La invasión arabe destruyó la organización visigoda, y 
con ella la vigencia de un orden jurídico basado, en sus 
últimos tiempos, en el ccLiber Judiciorumn, y muchos es­
pañoles pasaron los Pirineos estableciéndose en tierras que 
les fueron concedida s en cc beneficio>>. 

Las ccConstituciones de Flispanis>> regularon su condi-
(

142
) Torres. Historia de España, III, pag. 239. =Lecciones de Derecho Español, 

pags. 143 y sigs. 
(1 43

) Pertile. Storia del Diritto, IV, pag. 299. =Robertí,. op. cit., pag. 187, en 
donde son citadas varias opiniones coincidentes: Roth, Salvioli, etc. 

Por otra parte, según afirma Brunner, en su citada! obra, pag. 89, «la corriente 
de la época tiende a dotar de caracter real a relaciones j urídicas que, según s u natu­
raleza, no llevan ese canícter>>. 
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ción, sujetandoles a obligaciones militares que debían cum­
plir hajo las órdenes de los Condes, pero al propio tiempo 
dictaran medidas para impedir o por lo menos atenuar las 
violencias que los mas audaces o mús poderosos hacían su­
frir a los pequeños cultivadores, y pretendieron mitigar las 
rigurosas condiciones ex igidas por los seniores para o tor­
gar nuevas concesiones de tierras (1 44

). 

Eran los tiempos en que tales «heneficiosn derivados de 
conquistas, donaciones, o adscrít.9s al ejercicio de funciones 
públicas, tendían a una mayor permanencia, a convertirse 
en heroditarios, siguiendo la corriente general que había 
de conducir a la organización Feudal (145). 

Estas idcas y prúcticas fueron traídas por los Fr:mcos al 
iniciar la ReconquiBta y contribuir a repoblar los nuevos te­
rritorios, que fueron organizados como Marca del Im­
peria, del cua I dependían, extendiéndose la aplicación de 
los preceptos carolingios que, en parte, continuaran vígen­
tes largo tiempo y apareccn citados en los documentos (146

), 

que hasta bien adelantado el siglo xn aparecen datados por 
los años do reinado de los reyes Francos. 

No obstante, a través de gentes que posiblemente no 
abandonaran el territorio y de los que contribuyeron a re­
poblarlo, fueron conservadas muy importantes tradiciones, 
costumbres e inslituciones de Derecho privada. 

Mateu Llopis, en reciente estudio (147
) ha dado a cono­

cer numerosos datos de caracter paleografico, numisma-

(' .. ) Hinojosa. Obra ci t., pag. 28. = Mayer. Historia de las lnstituciones, etc. 
Tomo I, pag. 121. 

( 
145

) Hasta fines del pasado siglo fué generalmente admitido que el Edicto de 
Kiersy, sa'IJ.cionado por Carlos el Calvo en 877, constituía la Carta constitutiva del 
Feudalismo, por estimar que en sus artículos 9 y lO fué reconocida, por primera vez, 
la transmisión hereditaria de condados y feudos; pero la crítica moderna no ha man­
tenido una explicación tan simplista de los orígenes y fundamento de un régimen tan 
complejo y extendido. Ver: Bourgeois, Le Capitulaire de Kiersy-sur-Oise. 

('
46

) "··.per nostra aprisione que nos traximus de heremo primi hominis sub 
dicione Franchorum ... (venta del año 901). =« ... que illa traxit de heremo cum nos 
supradictos filios suos primi hominis terra regia sub ditione Franchorum ... » (dona­
ción del año 904). = Monsalvatje, IV, pags. 30 y sigs. = « ... sicut Regum Franchorum 
demonstrat regia precepta ... » id., pag. 331, etc. = .. .iam dictos monachos trahentes 
de eremo ad cultura... . .. et tenen tes per illorum adprissione et possidentes per nos 
triginta annos seu et amplius sicut illorum preceptus in nomine Ludoici imperatoris 
Augusti et Karulo rege ... » (sentencia de 876 en Marca Hispanica, col. 798-799, etc.l. 

( 147) De la Tarraconense visigoda a la Marca Hispónica (Analecta Sa'Cra Tarra­
conensia, 1946.) 
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tico y jurídica para demostrar la supervivencia de la cul­
tura visigoda en la Marca y su brillante aportación al rena­
cimiento carolingio. 

Y el examen de los documentos demucstra cumplida­
mente la subsistencia de partes muy importantes del ordc­
namiento jurídica, especialmente civil, penal y procesal, 
como ocurre con la composición comúnmente estipulada 
en los contratos; la décima de la esposa, que, según ve­
remos, resultaba ser el título de adquisición mas frecuentc­
mente alegado (148

); los requisitos necesarios para la vali­
dez y puhlicación de los testamentos, etc. (1 49

); y aun es 
frecuente encontrar cilas concretas de las Leyes góticas y 
del propio Líber Judiciorum en el formulario de Ripoll 
y en documentos de todas procedencias, en que aparecen 
referencias a sn alegación en juicio (1 50

); a los requisitos y 
plazo necesari os para que el acreedor pudi era disponer de 
la prenda e 51

); a la firmeza de las donaciones otorgadas sin 
miedo ni violencia y en que fuera la entrega realizada de 
presente (1 52

), y a la de los pactos y convenciones con!e­
nidos en escrituras legítimas y con fecha cierta (1 53

), etc. 
(1 48

) En el formulario de Ripoll (folio 133, vto.) -Villada, art. cit.- se encuentra 
un Prologus de dotis en el que se dice: «Dono tibi atque concedo in omnibus rebus 
meis mobilibus vel immobilibus quod in presenti habeo vel in antea Deo propicio 
augmentare potuero in omnibus ipsam Xam parlem sicut in gotorum legibus est 
decretum.» 

Entre los documentos de San Cugat no hemos encontrado ninguno en que se 
constituyera tal dote, per o en casi todos aquellos en que otorga una muj er casada 
o viuda se alega tal título de adquisición. En cambio, en la Colección diplomatica 
de Besalú publicada por Monsalvatje, que contiene numerosos documentos laicos, 
aparece transcrita la Carta dotal otorgada por el Conde de Besalú en el año 1054, 
evidentemente inspirada en dicha fórmula: « ... per hanc scripturam dotis tibi. L. dono 
atque concedo et trado de omnibus reis meis quas visum sum habere et possidere 
mobilibus et immobilibus decimam parlem ... » (Vol. XV, pag. 274). 

(1 49
) «<n goticarum legum scriptum reperitur ... )) (docs. 678 del año 1073; 

756 del 1094, etc., del Cartulario de San Cugat). 
(1 50

) « ... et secundum sanctionem legis Libri ludicum directum facere ... >> (doc. 
545 del 1037 de dicho Cartulario). = « ... secundum ordinationem nostrarum Legum 
Gotharum ... » (doc. 470 de 1018). = « ... sicut iudicatum mihi fuerit secundum auctori­
tatem lege gotica... ...nos vero iudices creati recepimus eos sicut invenimus in libro 
secundo titulo primo ... >> (doc. 496 de 1025). 

(1 51 ) << ... sicut in goticis legibus reperitur scriptum ... ) (doc. 684 de 1075). 
( 152 ) <<Lex privilega de donationibus legibus constituta que contin et ur in libro V, 

título li, capítulo I, precepit ut donacio que per vim et metum non fuerit extorta 
plenam abeat firmitatem. Item in eodem libro eodemque titulo capitulo VI res donate 
in presenti tradite fuerit nullatenus post modum a donatore repetantur. .. >> (doc. 681 
de 1075). 

( 153 ) <<In legibus gotorum habetur scriptum quod pacta vel placi ta que per 
scripturam legitime ac iustissime facta sunt, dunc modo, in his dies vel annus sit 



J92 RAIMGNDO NOGUERA DE GUZM~N 

Las notas anteriores y otras muchas que podríau ser 
extraídas de documentos, sentencias e inclusa de disposi­
ciones legalcs. demuestran cnmplidamente la superviven­
cia del derecho visigótico y la fuerte influencia del Franco, 
consecuencia natural del sometimiento político de la Marcn 
y de los movimientos de sus pobladores, pero es muy inte­
resante recordar aquí la citada afirmación de Volpe acerca 
de las escasas innovaciones que los pueblos llamados 
((barbaros» introdujeron en la anterior estructura econó­
mica, pues como sostiene Abadal (1 54

) los reinos germani­
cos no 'fueron ni quisieron ser otra cosa que una con­
tinuación del mundo romana, continuación de hechn 
degenerada, que los carolingios intentaron vivificar. 

Al fracasar lo que ha sido llamado primer renacimien­
lo, quedó disgregada la organización política y social, prc­
Yaleció la ley del mas fuerte. a cuyo amparo se acogieron 
los débiles, contribuyendo de este modo a aumentar su 
poderío, fenómeno ya observa do anteriormente y que no 
es mas que la natural consecncncia del debilitamiento del 
poder pública, pero que en esta época alcanzó tal extensión 
e intensidad que dió nacimiento a un nuevo régimen, el 
feudal, a las distintas nacionalidades, entes distintos del 
mundo antiguo, con ideas y estructura propias, cuya organi­
zación y desenvolvimiento llenan la verdadera Edad Media. 

En el aspecto jurídica privada, como en el pública, pre­
valecieron las situaciones de hecho, la ocupación, la pose­
f'ión, el disfrute de la cosa, mas que la propiedad y los 
derechos reales, y el hecho continuada durante cierto tiem­
po, o repetida frecuentemente, daba lugar a la costumbre 
de la tierra, que pasó a ser posiblemcnte la fuente prin­
cipal dc derccho. 

En este sentida admitimos la opinión de Font, cuando 
afirma C55

) que cela aplicación de la Ley Gótica quedó rele-
evidenter expressus nullatenus immiteri permitimus et ideo que in pactis vel placitus 
continuentur aut monstrantur scripta, plenam habeant firmitatem ... » (doc. 812 de 1111). 

(1 54
) L'Abat Oliva, Bisbe de Vic i la seva època, pag. 213. 

(1 55
) Orígenes def régimen municipal en Cataluña, A. H. D. E., 1946; pag. 231. 
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gada a segundo término, y tal ver. fué mas t~órica que prac­
tico salvo en las esferas centrales del Gob~erno», no obs­
tante las abundantes citas recogidas. 

Las doctrinas clasicas, en franca decadencia y fremien­
temente desvirtuadas durante el período anterior, queda­
ran olvidadas ante el predominio de una mentalidad po­
pular a la que nunca, tal vez, fueron plenamente acce­
sibles (1 56

). 

* * * 
Las nuevas directrices habían de encontrar campo abo­

nada en los territorios de la Marca, donde pr.eo había que 
transformar por haber dosaparecido casi todo cuanto antes 
existía. 

El dominio de las tierras conquistadas, y en g8neral de 
las que carecían de dueño, correspondía naturalmente al 
Soberano, Emperador, Rey; y también al Conde, por de­
legación primero, y en nombre propio después, cuando 
fueron relajandose las relaciones de dependencia (1 57

). 

Encontramos un ejemplo de cómo fueron n~alizadas las 
primeras ocupaciones en una escritura de reconocimiento 
atorgada por los vecinos de cuatro pueblos del Ya1le de 
Ripoll a favor del Monasterio de San Juan de las Abadesas, 
en la cual se explica que el Conde Vifredo 11 cgó con s us 
fie) es y tomó ( aprendidit) dicho valle, y concedió la ves­
tidura de mismo (revestivit) a la Abadesa per vocem 
regis (1 58

). 

Mediante otro documento del año 999 (1 59
), el Condc 

Borrell vendió unas tierras fiscales ((fiscum meum pro-
( 

15
•) Paulo Merea. Estudos de Direito privada visigotico, A. H. D. E., 1945; 

pagina 72. 
(

157
) Abadal, obra citada. =Calmette. Les origines de la première maison com­

tale de Barcelone. = Le monde feudal, etc. 
(

158
) « ... quia condam jam dictus Wifredus Comes venit cum suïs fidelibus in jam 

dicta valle qui erat in deserto posita et sic aprendidit jam dicta valle cum suis villari· 
bus ...... et revestivit exinde jam dicta H. Abbatisa filia sua per vocem Regis in onore 
jam dicto Sancti Johannis Monasterii ... » (año 914). Monsalvatje, IV, pag. 76. 

El «praeceptum pro HispaniS», dictado por Carlos el Calvo en 844, concedió la 
posesión de las tierras yermas ocupadas para s u roturación: «ut quidquid de heremi 
squalore in quolibet comitatu !fd cultum frugum traxerint aut deinceps infra eorum 
aprisiones excolere potuerint, integerrime teneant atque possideant». 

(' 59) Doc. 343 del Cartulario de San Cugat. 

13 
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pniumn que le pertenecían por razón de su ·función <UJllÏ 
ad meam functionem pertinent» ; expresiones que expre­
san aún el recuerdo del Fisco romano, pero señalan tarn­
bién el nuevo concepto feudal, su atribución al Conde, por 
razón de su cargo, de la función que desempeñaba, sin 
referirse, como en el anterior, a su actuación delegada del 
Rey, con lo que queda marcada una posición de inde­
pendencia. 

Y mas adelante, cuando ya nadie discute su soberanía, 
es reconocido que pertenocían al Conde por razón de sn 
dominio principal o eminent~:, todas las tierras cuya pro­
piedad nadie pudiera justificar plenamente, y las que hu­
bieran sido abandonadaS (1 60

). 

Pero era necesario poblar y roturar unas tierras desier­
tas, yermas, según tantas veces repiten los documentos, y 
que durante largo tiempo se encontraron expuestas a peli­
grosas incursiones extrañas. 

A tal efecto, el Conde to]eraba, aprobaba y en muchos 
casos estimulaba su ocupación <<aprisio» (1" 1

) o bien otor­
gaba concesiones, en condiciones bastantes liberales, pues 
en los primeros tiempos, probablemente no eran aplica­
das con todo su rigor las normas .va acostnmhraclas en la 
otra vf'rtiente de los Pirineos, donde la tierra ya estaba 
distribuída y gozaha de cierta scgnridad, por lo menos 
formal, sino que por el contrario, en las regiones meridio­
mlles, era uecesario abaer cultivaòorrs que las lHtbüar,m. 
cnltinmm .v ddenclieran; y como afirmau Hinojosa (1 62

) y 
S:inchf'z Albornoz (lf. 3

), 1oda repohhción llevó consigo en 
la Edad Media Ja formación de una masa rural relativa­
monte libre. 

En enanto se refiere a los dominios eclesi:isticos, como 
dice Volpe (1 64

) disponiendo la Iglcsia de menor fuerza 

e••) « .. .indicatnm est in ipso indicio melins et vere esse hec terra inris prin· 
cipalis sicnt et cetera spacia heremarnm terrarnm ... , (doc. 464 del 1017). 

e•') Nnmerosos docnmentos y textos citados en las notas 146 y 158, y muchos 
otros semejantes en la colección de Monsalvatje. 

= Hinojosa, op. cit., pag. 28 y sigs. = lgnacio de la Concha. La pressura· Ma· 
drid, 1946. 

e•2
) El régimen señorial, etc., pag. 37 y sigs. 

e• 3
) Las Behetrías, pag. 198. 

e••) Classi e Comuní rurale del Medio Evo ltaliano, pag. 158. 
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coactiva, no pndiendo administt·ar y gobernar personal­
mente y con facilidad sus tierras; viéndose en continua 
necesidad de defenderse de feudatarios laicos mas fuertes ; 
teniendo un patrimonio desunida y disperso en vastos te­
rritorios alejados de su vigilancia eficaz; siguiendo por 
necesidad criterios económicos mas que militares o polí­
ticos, debía naturalmente buscar el cointerés y fiarse mas 
de personas libres que de siervos. 

Para regular las relaciones entre propietarios y cuiti­
vadores fueron utilizadas en Italia la enfiteusis (1 65

) el li­
belo (1 66

) y la Precaria; y en los dominios Francos, según 
hemos visto, y en España, esta última casi exclusivamente. 

Así lo cree Rubio (1 67). respecto a León y Castilla, aña­
diendo «que la investigación referente a las clases sociales 
gira constantemente en torno de la precaria de diferentes 
clases factor determinante, de modo casi exclusiva, de 
la condición jurídica de sus tenedores; creyendo asimismo 
que son variedades de la precari a, el «prestimoniumn, la 
«honorn (168

), y clemas instituciones genuinamente espa-

('
65

) Lattes, en sn citada obra, pags. 200 y sigs., reseña y estudia numerosas 
concesiones enfitéuticas formalizadas durante los siglos vr y vn, referentes a fincas 
rústicas y urbanas, pertenecientes en sn mayoría a la lglesia, con la particularidad de 
que, con frecuencia, recibían las fincas altos dignatarios y personas pudientes. 

Tales concesiones se apartaban de los fines propios de la institución, creaban una 
clase intermedia entre ei propietario y el cultivador, pues el enfiteuta no explotaba 
directamente la tierra, sino que se limitaba a cederla a sn vez, lucníndose con las 
diferencias que conseguía; por todo lo cual tales concesiones como fenómeno social 
pueden ser comparadas a las resultantes dc los Precarios durante la época Romana 
Republicana, y a las subenfiteusis y subinfeudaciones que tanta importancia habían 
de alcanzar posteriormente. 

( 
166

) La palabra «libellon parece que primeramente significó cierta especie de 
documento notarial; después la relación jurídica nacida de un determinado contra to 
agrari o; y finalment e el derecho mismo; siendo llamado c<libellarion el sujeto que lo 
ostentaba. Derivaciones filológicas paralelas a las ocurridas con la palabra «precario,, 
~egún hemos visto. El contrato «libellario>> fué habitual en la porción Norte de la 
península Italiana sometida a los longobardos, donde con vi vió con la «precaria» ; 
quedando, al parecer, la enfiteusis relegada principalmente a las zonas meridionales 
que sufrieron menos la influencia germanica. De todos modos, es muy difícil precisar 
las respectivas características y diferencias existentes entre estas figuras jurídicas 
encaminadas a resolver sitnaciones semejantes por procedimientos analogos. 

Vid. Robertí, op. cit., pag. 181. =Lattes, op. cit., pag. 234. =Leieht, Operai arti­
giani agricoltori in ltalia, p<Ígs. 36 y 64. 

(' 67 ) Lugar citado, pag. 4. 
(l""l Acerca de estas instituciones ver Mayer, Historia de las lnstituciones sociales 

y políticas de España y Portugal durante los siglos V a XV, pags. 220 y 222. 
El «prestimoniumn no lo hemos hallado en los documentos catalanes; y en enanto a la 
«honor>>, parece que no pueden admitirse, para este territorio, muchas de las afir­
maciones de dicho autor. = Merea en su estudio ccSobre la! palabra «atondon explica 
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ñolas ; y que to das las relaciones de señorío, vis tas por la 
faz jurídico-privada, no son otra cosa que relaciones de 
precario ; que han de ser también tomadas como puntos 
de referencia para determinar la naturaleza jurídica de la 
<<be he tria», y del propio feu do». 

También en derecho privado substituye al arrenda­
miento, y extiende s~ influencia al propio usufructo, según 
podrem os compro bar, pero tal unidad formal es aparente. 
pues subsisten variados matices que van acentuandosc al 
correr de los tiempos, descubriéndose nuevos pactos que 
alcanzan progresiva importancia, hasta dar lugar a figueas 
autónomas mas de acuerdo con las ideas y realidades coe­
taneas, influídas por el feudalismo y mas tarde por el fl''na­
cimiento del derecho romano. 

Pero la precaria del siglo x, según hemos advertido, 
ya no era una simple relación de hec ho, revocable en cual­
quier momcnto; había quedado convertida en una nueva 
figura jurídica, contractual, que daba origen a un verda­
clero derecho real, que, desde un punto de vista jurídico­
privado, tendía a revestir caracteres enfitéuticos, aunque 
en muchos aspectos acusara la extensión de las ideas feu­
dales dominantes (1 69

). 

que en algunos documentos era entendida como «receber, dar, ter, urna terra em pres­
tamo, ou, no lexico transpirenaico, em beneficio, em precario, em feudo». (Novos 
estudos de História do Direito, pag. 9.) 

Y en la nota 17, añade: «Tenho como certo que «prestamo» ou «prestimonio» 
eram os vocabulos que no reino asturo-leones e na monarquia portuguesa correspon­
diam al «precario» e ao «beneficio» francos»; y mas adelirnte: «Prestamo e feudo, que 
para Herculano eram cousas diversissimas, sao no meu entender urna e a mesma coisa>>. 

¡Conviene observar que estas afirmaciones del sabio Profesor portugués permiten 
señalar la positiva influencia del Derecho Franco en los territorios de la Marca, pues 
a este lado del Pirineo, como al otro, aparecen, según veremos, el beneficio, la pre­
caria y el feudo, y no el préstamo ni el prestimonio, y ademas, especialmente durante 
los primeros tiempos las concesiones precarias se refieren lo mismo a tierras alodialef' 
que a feudales. 

iPor otra parte estas aparentes diferencias de léxico no hacen mas que confirmar 
la identidad fundamental de tales instituciones -facilmente demostrable examinando 
los textos-, pues «prestimonium» deriva! de «prestare» la tierra, y de la antiguamente 
exigida «carta prestaria>> prueba documental de la ,concesión; a la vez que «precaria» 
derivaba de la súplica inicial del aspirante a cultivador y de la carta que dirigía al 
propietario; o sea que en cada región prevaleció la denominación pro pia de uno de 
los actos y documentos en que en los primeros tiempos se desdoblaba esta figura 
jurídica. 

'(
169

) Parece cierto que fueron confundidos y asimilados diferentes contratos y 
figuras jurídicas que recibieron el nombre y regulación dominantes en cada región: 
precaria, libello, etc.; y en la parle de Italia que mas conservó la tradición romana 
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Son muy numerosos los diplomas y transcripciones de 
documentos en Tumbos y Cartularios que han llegado hasta 
nosotros, pero limitaremos nuestra atención al territorio 
de la antigua Marca, y principalmente a los contenidos en 
el Cartulario de San Cugat del Vallés y en el de Santas 
Creus, por ser los que tenemos mas a mano, y no preten­
der profundizar un estudio que esta muy lejos de nuestras 
posibilidades. 

La mavoría de dichos documentos, naturalmente, se re­
Hereu a t{n solo int.eresado. el Monasterio, y a un ambito 
territorial mas restringida que el comprendido en las fór­
mulas carolingias, procedentes de distintos lugares; pero 
la determinación de fechas, y su sucesión continuada du­
rante mas de tres siglos, permiten estudiar cumplidamente 
la evolución de las ideas y practicas usuales para orientar 
una institución determinada; las clausulas y expresiones 
que repiten, con ligeras variantes, fórmulas anteriores y 
aquellas otras que sientan nuevas interpretaciones y crite­
rios, se desarrollan, consolidau y finalmente quedau esta­
bili~~~d_a_s, dando estado a un nuevo orden social y jurídico. 

I·JJ. -2.~~~,~"1'l'·l'l'''$<1''~- ... ,~ ~,,~- . 

y recibió mayor influenzia bizantina, enfiteu~is, como afirma el antiguo cronista del 
Monasterio de Farfa: «antiqui auctores idcirco contractum largitionis si ve conces­
sionis rerum Ecclesiasticarum emphiteusim appellare voluerunt quoniam meliorationem 
per id et auctionem illarum significare docuerunt» (ci t. Lattes, op. ci t., pag. 240). 

Posteriormente, los mismos glosadores, confundieron mnbas instituciones, como 
Bernardo de Pavía al usar la frase «precaria vel enfiteusis» (ci t. Robertí, op. ci t., 
pag. 182); y modernamente Nabholz (Historia económica de Europa. Cambridge, pa· 
gina 668), al admitir la posterior equiparación de las concesiones de tierras germani­
cas a la enfiteusis romana, afirma que «ello no constituyó mas que una simple aclara­
ción retrospectiva sirviéndose de conceptos legales romanos, de relaciones ya exis­
tentes y no una nueva creación de los conceptos». 

Esta fué la tesis fundamental sostenida en mi conferencia en la Academia Ma­
tritense del Notariado en 1946. 

Vid. también Pirenne, Historia Económica y Social de la Edad Media, pag. 188. 
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* * * 

En ningún documento hemos encontrado rastro de las 
distintas clausulas que, según los Romanos, calíficaban el 
precario. Han sido abandonadas también la duplicidad de 
escrituras y las variadas precauciones con las que -según 
hemos visto- se pretendía impedir àar rango contractual 
al otorgamiento, y concretar el derecho del concesionario. 

En los documentes de San Cugat, correspondientes al 
siglo x, el ligamen contractual resulta indudable; las obli­
gaciones son recíprocas y minuciosamente reguladas para 
mejor garantizar los derechos de ambas partes; las fincas 
son entregadas o retenidas expresamente; se manifiesta 
una evidente preocupación por hacer constar, de manera 
indiscutible, que el otorgamiento tiene lugar espontanea­
mente, sin presión, ni influencia alguna, que pudieran 
enervar la plena libertad del poseedor; los motivos piado­
sos o de otra naturaleza invocados, representau la inten­
ción, el móvil de los interesados, el cumplimiento de obli­
gaciones contraídas anteriormente y de disposiciones orde­
nadas por difnntos o reconocidas por los jueces; y no apa­
rece la imposición directa, ni la arbitraria voluntad del 
propietario, en el sentido propio del precario clasico, según 
puede ser comprobado leyendo los textos. 

Los derechos concedides, son estables, vitalicios y mu­
chas veces transmisibles entre sucesores o personas deter­
minadas, durante cierto número de generaciones o indefl­
nidamente. Se tropieza con numerosas y crecientes limita­
ciones en la facnltad de dis pon er del poseedor, pero toda~ 
elias derivan de pactos, aparentemente libres, y su varie­
dad y diferentes intensidad y extensión muestran, de ma­
nera patente, que no son consideradas inherentes a la ins­
t:itución, como ocurría anteriormente; si bien, a medida 
que avanzaron los tiempos, aunque ya se habían olvidado 
lns arbitrariedades del Precario clasico, y las concesiones, 
por tanto, tendían a convertirse en perpetuas, por otra par­
te el desarrollo del Fendalismo se hace sentir, sujetando 
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mas y mas al cultivador, y marcando, con precisión y ri­
gor crecientes, su sometimiento al señor, y la naturaleza 
y limitaciones de su posesión. 

En ]os documentos de la primera época, según dice 
Font C 70

) no se ha llegado aún a la estructuración del sis­
tema feudal, con el consiguiente ejercicio de derechos ju­
risdiccionales, tan sólo dibujan las líneas de un dominio 
privado, aunque dejando entrever, con frecuencia, la tra­
ma de la relación señorial urdida en torno al hecho de la 
dependencia de los cultivadores de las tierras monacales 
respecto a sus propietarios eminentes. Perola dependencia, 
sólo económica en sus orígenes, va paulatinamente con­
virtiéndose en jurídica, con Ja consiguiente merma de los 
derechos públicos y privados por parte de las personas de­
pendientes, hasla llegar a constituir en tiempos posterio­
res un verdadero «status» personal. 

No oLstante, la sumisión al señorío y la prohibición de 
reconocer otro señor, aparece en documentos del siglo x, 
que no hacen mas que continuar clausulas semejantes exis­
tentes en los formularios Francos, por lo que puede creer­
se que una mayor o menor dependencia personal era, en 
la mayoría de los casos, bien antigua, si bien en el siglo XI 

va concretandose con mayor extensión y precisión en los 
contratos, dando así caraeter consuetudinario y hasta le­
g·al, a una situación de hecho impuesta por circunstancias 
snbjetivas y objetivas, que no es del caso estudiar aquí. 

* * * 
Continúan subsistiendo las especies data, oblata y 

remuneratoria, principalmente las dos primeras, pero 
como la precan:a viene regulada, en su mayor parte, de 
manera uniforme, y aparece íntimamente relacionada con 
otros negocios jurídicos, dedicaremos primeramente nues­
t.ra atención a las donaciones y otros contratos que las pre­
cedían o acompañaban. 

El patrimonio de San Cugat, como el de otros monaste­
rios e iglesias, se basó en ímportantes donaciones condales, 

(
170

) A. D. H. E., Recensión del cartulario de San Cugat, 1945. 
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a las que incesantemente fueron sumandose las otorgadas 
por personas de todas categorías y estamentos: nobles, sa­
cerdotes, personas acomodadas que transmitían importan­
tes fincas, y otras modestas que entregaban pequeñas ex­
tensiones, pero haciendo casi siempre constar la naturaleza 
alodial y el título de su adquisición, que, en los primeros 
tiempos, era frecuentemente la «aprisio», y otras veces 
herencia, compra, etc. Era, pues, muy diversa la cuantía 
de tales donaciones v muv variada la naturaleza de los 
hienes donadas: castiÜos, alodios, edificios y tierras de cul­
tivo, así como participaciones, o simplemente derechos, 
que nos absten em os de enumerar. 

Las posesiones del Monasterio son confirmadas repetí­
das veces por los Sumos Pontífices, Emperadores y Condes, 
a fin de hacer constar y robustecer sus derechos, frecuente­
mente discutidos y negados e71

); y la diversidad de donau­
tes es causa de la .formación de un patrimonio inmobiliario 
disperso, que mediante numerosas permutas se pretende 
cohesionar, de difícil explotación directa, y muy diferente 
dc los señoríos laicos, mas concentrados, sin solución de 
continuidad o sólidamente agrupados alrededor de los cas­
tillos. 

Estas dos clases de gran propiedad, una dispersa y otra 
concentrada, existía ya durante el Bajo Imperio, pues como 
dice Kotsche e 72

) la cultura antigua dejó a la organización 
agraria de los pueblos venideros en \forma tal vez no re­
gularmente extendida ni agudamente formada por la doc­
trina jurídica, pero de hecho vigorosamente existente, co­
mo la mas importante de sus herencias, la institución del 
régimen señorial en las dos formas capi tales en que I u ego 
hemos de encontrar la; a saber : en sistema de fundos di se­
mina dos y en organización de latifundios geograficamente 
cerra dos. 

San Cugat, como los demas monasterios de la primera 

.(
171

) Docs. 382, 412, 431, 774, etc. =En actos importantes intervienen Condes, 
Prelados y otras personas importantes. Docs. 449, 456, etc. 

Como la mayoría de documentos estudiados han sido publicados por Mn. Rius en 
«Cartulario de San Cugat del V!rllés», las notas que no contengan otra referenda se 
entenderan referidas a dichos Cartulario y edición. 

('72) Citado por Torres, op. cit., pag. 332. 
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época, debió reservarse las tierras mas próximas y de 
mayor fertilidad para ser cultivadas por los propios mon­
jes, sus dependientes, oblatos y auxiliares, constituyendo 
la Hamada cc dominica» o <<dominicatura», aludida en al­
gunos documentos e 73

): y se vería obligada a conceder las 
restantes tierras a cultivadores, mediante <<precar'ias», 
((data» u cc oblata>>, según que fueran otorgadas indepen­
dientemcnte o fueran eonsecuencia de previa donación. 

Estas donaciones, como las puras, eran otorgadas a fa­
vor de Dios o del Santo hajo cuya advocación estaba colo­
cada el Monasterio «dono domini Deo et S. CucuphatÏ>> y 
otras veces directamente al Monasterio y al Abad con sus 
monjes y sucesores; siguiendo las predicaciones de los San­
tos Padres, para conseguir sepultura, sufragios, oraciones, 
con carúcter de limosna, suplicando el perdón de peca­
dos (1 74

), y en general <<pro remedium anima»' como se 
dice en casi todos los documentos e 75

); beneficios espiri­
tuales que eran postulados para la sal vación del alma del 
donante y de sus familiares, por los sucesores, en cumpli­
miento de la voluntad del difunta, o por sus «elemosina­
riÏ>> designados e 76

). 

(
173

) « ... retinemus autem ad ius S. Cucuphati predicte ipsam laborationem domi­
nicam quam modo ibi habemus ... , (doc. 544 de 1037). = « ... retineo insuper ibídem 
et laborationem dominicam in iure S. Cucuphatis prefati et nostro pariliatis XX de 
terra inter tre aut quatour locos, quos ego donator meo sensu providero ... >> (doc. 553 
de 1040). En el mismo sentido docs. 707, 717, 785, etc., y también: « ... et ipsa domi-
nicatura ... , (Marca Hisprínica, 884. Documento del Monasterio de Tabernolas del 
año 964) y muchos otros. 

Ver Hinojosa, obra citada, pags. 46 y 170. = Volpe, obra citada, etc. 
Modernamente en vll'rias comarcas, y especialmente en la Hamada Cataluña vieja, 

continúa subsistiendo la costumbre de apartar una porción, generalmente fértil y 
próxima a la casa, que el propietario se reserva para subvenir a las necesidades de su 
consumo. 

( 174)Estas expresiones no faltan en ninguna donación y han sido estudiadas por 
Mn. Rius en el primer volumen de s u edición del Cartulario; también Hinojosa, 
obra citada, pag. 58, etc. 

A manera de ejemplo transcribiremos la que aparece en el doc. 122: •Audiente 
predicationem S. S. Patrum et quia elemosina a morte liberat animam, recognosco 
me peccati macula honustrum, conpuctus divina pietas ut sit michi Dominus adiutor 
et protector ab suo indicio.» = Parecidas fórmulas fueron usadas por otros Monaste· 
rios: « ... quia elemosinam a morte liberat animam ... » Monsalvatje, ob. cit., XI, pa· 
gina 62. = Y en los referen tes al Monasterio de San J uan transcritos por el propio 
autor. XV, 9ll (pag. 63), 913 (pag. 72), etc. 

( 1 75) Parece ocioso reseñarlos por no faltar casi nunca. 
( 1 7 6 ) Doc. ll3, etc. Los «elemosinarii» aparecen en numerosos testamentos y 

otros documentos cumplimentando lm voluntad del difunto. Equivalen en cierto modo 
a nue¡;tros albaceas y ejecutores testamentarios, y recibieron tal nombre porque origi-
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La espontaneidad de la donación quiere hacerse indis­
cutible mediante una fórmula que, por su repetición y per­
manencia puede considerarse de estilo : «manifestum est 
enim quia placuit animis nostris, et placet, nullus quoque 
gentis imperio, nec suadentis ingen!io, sed propria et ex­
pontanea nostra hoc elegit cum Deo bona voluntas, ut car­
ta donationis fecissemus» (1 77

), ya empleada en los formu­
larios Francos (1 78

) y continuada en el de Ripoll (179
). 

* * * 
DONACIÓN «POST OBITUl\f)) 

En esta época, resulta ya difícil distinguir la «precaria 
oblata» de las donaciones «post obitum» y «reservato usu­
fructo». 

La donación «post obitum», según Leicht (1 80
), deriva 

de la donación ccmortis causa» romana, pero así como ésta 
Hevaba implícito el ((jus poenitendi», la posibilidad de re­
vocación, aquélla casi siempre era considerada irrevocable, 
probablemente por influencia eclesiastica, sancionada en 
801 por una Capitular de Carlomagno, que tuvo escasa 
aplicación en las regi ones italianas meno s germanizadas, 

nariamente las legislaciones germanicas sólo admitían la sucesión legítima, y sólo, 
ante la presión del Derecho Canónico, fué permitiéndose cierta libertad de disposición 
testamentaria, al principio limitada a las mandas piadosas. = (Ved Valdeavellano, La 
cuota de libre disposición en el derecho hereditario de León y Castilla en la AltCJ 
Edad Media.) 

No obstante, en los testamentos recogidos en los Cartularios de nuestra Región 
aparecen numerosas mandas, legados y disposiciones diversas que parecen demostrar 
que existía bastante libertad de disposición desde los primeros tiempos, probable· 
mente por no haber sido plenamente recibidos tales conceptos germanicos. 

(177 ) Doc. 257 de 990, entre otros muchos semejantes. Parecidas fórmulas fueron 
usadas en otros M:onasterios: « ... et dono quoque dentis imperio nec suadentis ingenio 
sed propria et expontanea michi hoc elegit bona voluntas ut donare faciam ... » (Mon· 
salvatje, oh, cit., XI, pag. 62). = Y también otros documentos a favor de San Juan, 
transcritos por el mismo autor en el tomo XV, pags. 70, etc. 

(17 8) En la venta seguida de precaria, número CCCXLII de Rozière, se dice: 
« ... nec nullum coagentis imperium, sed propria voluntas mee arbitruim ... ». 

(179) «Prologus de donatione. =In nomine domini. Ego el donator. Manifestum 
est quia placuit animis meis, et placet, nullius cogentis imperio vel suadenti~ ingenio, 
sed propria mihi et spontane<r hoc elegit bona voluntas, ut cartam donatlonem fa· 
ciam ... », etc. . 

(180) Storia del Diritto privato, pag. 234. = Merea, Sobre doaçoes «causa morUs», 
pag. 119. 



EL PRECARIO Y LA <<PRECARIA» 203 

donde subsistieron con mayor pureza las instituciones 
rornanas. 

En cambio en países mas directamente sometidos a las 
aludidas influencías, el interés por conseguir su entera efi­
cacia ccstabilem permanere», y el constante esfuerzo por 
hacer posibles legados y donaciones a favor de los institu­
tos religiosos, al mismo tiempo que impulsaron una mayor 
Jibertad de disposición testamentaria, mediante los lega­
dos ccpro anima», favorecieron también la irrevocabilidad 
de esta especie de donacioncs. 

Como dice Valdeavellano (1 81
), producía por la natura­

leza jurídica del negocio ccsub-conditione» una expectancia 
de derecho a favor del sujeto pasivo de la donación; y se­
gún Rubio (1 82

) el donatario pendiente la condición, tiene 
una expectancia, un derecho real a ejercer, llegado el mo­
mento, el derecho de propiedad sin restricciones sobre la 
cosa donada. La expectancia produce una ccvinculacióm> 
de la cosa, en virtud de la cual, el propietario conserva su 
derecho ilimitado a usar de ella, pero se halla privado del 
derecho a disponer de la misma, añadiendo : que es por 
consiguiente una relación jurídica que, nacida en el mo­
mento de celebrar el negoeio, se perfecciona por la muerte 
del do nan te, que es cuando comienza a producir los efec­
tos desecados, v no, como cree Hubner, «ex nunc>>, o sea 
desde el mome{¡to de sn celebración. 

Mas terminantemente Merea sostiene que la donación 
<cpost obitnm», en sentido técnico consiste en una dona­
ción clausulada con la condición suspensiva de que el dona­
tario sobreviva al donante. 

Admitida la irrevocabilidad, dicha expectancia habría 
de entenderse fortalecida por Ja certeza de que se cumpli­
ría la condición, la muerte del donante; v si el donatario 
era la Iglesia o algún instituto religioso, por su continui­
dad, que excluía la posibilidad de premoriencia. 

En su forma típica, de la que pocos ejemplos pueden 
encontrarse entre los documentos conservados, y que sólo 
hemos podido identificar en el Cartulario de San Cug:-~t en 

(
181

) La cuota de libre disposición ... (A. H. D. E., 1932). 
(

182
) Trabajo citado, pag. 20. 
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época bastante avanzada, el donante, durante su vida, con­
tinuaría siendo titular del dominio, con todos los dercchos 
inh e rentes al mismo, uso, disfrute, etc., mantendría íncó­
lume su posesión, y únicamente tendría limitada, o rr;ejür 
dicho habría renunciada a su facultad de disponer, pues 
al ocurrir su defunción, los hienes donados habrían de ser 
adquiridos por el donatario, en pleno dominio. 

Haría suyos los fru tos en calidad de propietari o, podria 
alterar la cosa y realizar mejoras, pero éstas quedarían in­
corporadas al inmueble, y en s u día se entenderían trans­
mitidas con el mismo, en virlud del principio de accesi(;n, 
por ser consideradas implicitamente como nueva liherali­
dad, y generalmente en cumplimiento de disposición ex­
presa contenicla en una cliiusula contractual, que casi nunca 
falta en los documenlos y que pudiera ser el origen de 
otras semejantes impuestas, con menor lfundamento, en 
negocios esencialmente diferentes. 

Normalmente, no debería satisfacer cànon ni prestar 
ningún servicio, y en caso de aparecer contraída alguna 
obligación en tal sentido, debería ser considerada como un 
nuevo acto de liberalidad, independiente del principal, o 
como la expresión del deseo de producir ciertos efectos 
inmediatos, a fin de que la donación no fuera vana como 
se dice en algunos documentos. 

No debiera existir verdadera e inmediata tradiciún, 
pues, por el momento, nada sería entregado; y por ello, 
cuando ocasionalmente aparece en los documentos, es re­
ferida al momento de ocurrir el óbito del donante, aun 
cuando sus efectos se retrotrajeran al día del del otor­
gamiento. 

En las fórmulas CCXII a CCXVIII de la colección de 
Rocière, que se refieren a donaciones «post obitumn, cla­
ramente diferenciadas de las «oblatas» y sin referencia al­
guna a las «reservato usufructon, aparece la c<tradicióm>, 
necesariamente simbólica, pues el donante retenía la po­
sesión (1 83

); pero que surtía todos sus efectos desde el mo-

(
183

) « ... totum et ad integrum de iure meo in vestra ..... .iure proprietario trado 
atque transfundo; ea vera ratione ut quamdiu advixero, sub usn beneficiï vestro ... 
... predictas res tenere et usurpare deheam ... , (CCXII). 
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mento del fallecimiento del donante, sin necesidad de nue­
va tradición ni de intervención judicial (1 84

), añadiendo en 
algunos casos que al cumplirse la condición, los herederos 
del donante o cualquier ocupante del fundo deberían aban­
donarlo ( dereliquerit), pues era entendido que el donata­
rio poseía desde el otorgamiento de la donación, no obs­
tante el uso reservada, como si hubiera poseído desde tal 
momento (1 85

), posesión que algunos autores han inter­
pretada como una «geweren, pero que en dichos textos 
parece mas claramente asimilable a una clausula de ((cons­
titulo». 

Por los motivos expuestos parece que dicha retroacción 
sólo podría producir sus efectos ((ex nunc», en cuanto a la 
transmisión del dominio, pero no en cuanto a los frutos, 
que no habrían de ser restituí dos por haber sid o legíti­
mamente consumidos por el donante, todav.ía propietario 
y poseedor. 

* * ')(: 

DoNACIÓN ((RESERVATO usuFRUCTO» 

En la ((reservato usufructon el donatario adquiría desde 
luego la nuda propiedad y el usmfructo quedaba reservada 
a favor del donante, y, en su caso, de las personas expresa­
mente designadas, según veremos mas adelante. 

El usufructuaria o usufructuarios harían suyos los fru­
tos y ostentarían la posesión correspondiente a la natura­
Ieza del derecho conservada o adquirida. 

Existía tradición o cuasi tradición de la nuda propiedad, 
que encontraremos en muchos documentos -si bien en 
términos que corresponden a la técnica coetanea- y el de­
recho del donatario quedaría naturalmente consolidada al 

(
184

) « ... absque cuiuslibet iudicium aut heredum meorum expectats traditione» 
(CCXIII). 

(' 85) « ... et post meum quoque discessum, quidquid in iam dicta villa... ...fue-
rit... ...dereliquerit... .. .absque ulli us spectata traditione. vel iudicum consignatione .. . 
.. . tamquam si ad praesens absque us u nostro eorum fuisset obsecuta possessio ... » 
( CCXII-CCXV). 
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ocurrir el fallecimiento del usufructuari o, sin necesidad de 
nueva entrega. 

Tampoco en este caso el usufructuaria debería satisfa­
cer prestación alguna y, por tanto, cuando era estipulada, 
habría de ser interpretada como nueva liberalidad del do­
nante; ((donare Jaciam» se dice en los documentos. 

De lo expuesto resulta que técnicamente se trataba de 
dos negocios distintos, que habían de producir muy diver­
sas consecuencias jurídicas, pero aparentemente y en su 
aspecto material y económico, eran similares, y estas suti­
les distinciones difícilmente podían ser comprendidas y 
mantenidas durante la Alta Edad Media, pues mm las insti­
tuciones mas individualizadas y desenvueltas por los juris­
consultos romanos, hubieron de sufrir, según hemos repe­
tido, la profunda influencia del espíritu germanico, menos 
evolucionada, muy aleja do de tales ideas abstrac tas y que 
tendía a materializar toda relación jurídica. 

Por tales motivos, ciertos contratos e instituciones, téc­
nica y tradicionalmente diferenciados, de distinto origen 
y diversa naturaleza jurídica, pero que daban lugar a si­
tuaciones reales aparentemente semejantes, o producían 
parecidos efectos económicos, se influyeron recíprocamente 
hasta confundirse, perdiendo su autonomía y los distintos 
matices que los caracterizaban, por lo que puede ser afir­
mado que en cada perí o do y país, uno de ell os consiguió 
dominar y absorber a los demas, aunque a su vez resulta­
ra modificada por reminiscencias que alteraban su fisono­
mía, o se conservaban inoperantes en las fórmulas em­
pleadas. 

Esto parece que ocurrió con la donación ((post obitumn 
que aun conservando en ciertos casos su denominación y 
fórmula principal, confundió su regulación con la ((reser­
vato usufructo», mas conforme con las tendencias de la 
época, por ser mas facilmente comprensibles los derechos 
que resultaban a fnvor de cada uno de los interesados. 
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* * * 
PRECARJA OBLATA 

La distinción entre la donación «reservato usufracton 
y la <<precaria oblata>> resulta evidente en los primeros 
tiempos, o sea mientras cada uno de estos negocios con­
servó sus características esenciales y formales. 

Fustel (1 86
) la señalaba, refiriéndose a las fórmulas Fran­

cas estudiadas, de las cuales resulta, que durante el siglo vn, 
la «reservato usufructon (única que cita), de acuerdo con 
el Código Teodosiano, revestía caracter contractual, y na­
tnralmente era otorgada en un solo documento, a diferen­
cia de la «precaria oblata» que, según hemos visto, se des­
doblaba en dos negocios esencial y formalmente indepen­
dientes: una donación pura, sin reserva ni condición al­
guna; y una concesión que otorgaba el nuevo propietari o, 
atendiendo la posterior súplica del donante. 

Y a nos hemos referido ampliamente a la expresión y 
desarro1lo de tales ideas en las fórmulns correspondientes 
a las «precariasn, en las que nunca faltaba la expresa tra­
dición de los hienes, a la que era reconocida tal trascen­
dencia que varias de las fórmulas recopiladas por Rozière 
reciben la denominación de «tradition en lugar de do­
nación (1 87

). 

Pero al evolucionar la «precarian en el sentido antes 
explicado, desaparecer la duplicidad de documentos y ser 
definitivamente abandonadas las normas del precario cla­
sico romano, contrarias a todo vínculo contractual, fueron 
aproximandose ambas instituciones, basta perder -por lo 
menos aparentemente- su tipicidad, y a finales del siglo x, 
y mas concretamente en los documentos de San Cugat y 
en los demas que hemos podi do examinar, Jas llama das 
«precarias oblatas» se confunden casi enteramente con las 
donaciones «reservat o usufructon, pues el donante ya no 
transmite el pleno dominio, aunque a veces se diga así en 

("
6

) Op. cit .. pag. 141. 
( 

187
) CCCL-CCCLVI-CCCLXI, etc. 
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las clausulas contractuales, sino que expresamente se reser­
va el usufructo para sí y los suyos, aunque casi siempre se 
refiera al aspecto material o externo, diciendo que conti­
nuara poseyendo, cultivando la finca o percibiendo los fru­
tos, según veremos. 

Aparecen refundidas las estipulaciones que anterior­
mente distinguían dichos negocios, pero la estructura for­
mal de los documentos signe mas de cerca la anteriormente 
empleada en las donaciones «reservato usufructon, aun­
que el derecho reservada o constituído tuviera caracter 
indefinida y has ta perpetuo. 

* * * 
Rubio (1 88

), en sn citado estudio, siguiendo a Huber, 
afirma que en las <<precaria oblata» signe existiendo, en 
abs tracto, una donación pura seguida de una concesión 
precaria, criterio que no podemos compartir después de 
enanto ha sido expuesto, pues en tales tiempos, la donación 
ha dejado de ser pura, y los derechos de los llamados «pre­
caristasn nacen por vía de «deduction mas que de «trans­
lation. 

De todos modos en la mayoría de los documentos existe 
algo mas que una mera reserva de derechos, pues con fre­
cuencia la «precarian no sólo ha de aprovechar al donante, 
sino también a su esposa, descendientes, parientes u otras 
personas; y en otros casos son varios los donantes, titu­
lares de partes indivisas o de fincas distintas, y la precaria 
se extiende sobre todas en provecho de todos, según vcre­
mos mas adelante. 

En realidad, sólo puede hablarse de reserva del usufrnc­
to a favor del propio donante. Los derechos que resultan 
a favor de otras personas, aun las mas próximamente em­
parentadas, no puede decirse que son reservados, sino mas 
bien que son creados o constituídos en el aeto del otorga­
miento. Se trata de disposiciones () estipulaciones en favor 

( 188) Art. cit., pag. 23. 
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de terceras personas, y en algunas ocasiones, inclusa se 
prevenía la necesidad de su aceptación (1 89

). 

Las fórmulas empleadas tienen su origen en los viejos 
Precarios en los que, según hemos visto, realmente exis­
tían dos ncgocios jurídicos independientes, y fueron repe­
tidas con escasas alteraciones, dando con ello lugar al ar­
gumento mas fuerte para fundamentar la aludida interpre­
tación de Rubio por ser distintas las personas interesadas. 

Pero, no obstante, y aun no valorando decisivamente 
el elemento externa de la unidad formal de acto, parece 
difícil justificar la posibilidad de una concesión precaria 
por parte del donatario, pues es el propio donante quien 
designa las personas que ademas de él mismo podran dis­
frutar el predio, y fija sns obligaciones; y el donatario se 
limita a aceptar y se obliga a respetar las condiciones en 
que es atorgada la donación ; y por tant o, los derechos y 
obligaciones de dichas terceras personas no derivan de una 
concesión del donatario, atorgada después de haber adqui­
rida la plena propiedad, como ocurría en el Precario pro­
piamente dicho, sino que es el propio donante, quien ade­
mús de atorgar la donación, que podríamos llamar denuda 
propiedad a favor del Monasterio, reserva para sí el usu­
!fructo, y lo dona también, generalmente para después de 
su muerte a sus descendientes u otras personas de su elec­
ción, imponiéndoles el cumplimiento de iguales o acrecidas 
obligaciones a las que él había contraído a favor del dona­
tario de la nuda propiedad. 

Y tal criterio no creemos que resulte desvirtuada al 
comprobar que, en ciertos documentos, realmente aparece 
la concesión como un acto independiente y posterior a la 
donación (1 90

), pues nos referimos a los contratos habitua­
les en dicha época, sin negar la subsistencia de figuras tra­
dicionales, raras veces utilizadas; y ademús en dichos ca­
sos, casi siempre se trata de verdaderos reconocimientos 

('
89

) Ver cuanto se d.ice mas adelante acerca de los derechos constituídos o 
reservados a favor de parientes y sucesores que pudieran significar una manifestación 
òe consorcio familiar. 

(
196

) « ... donamus vobis alodium... ...qui advenit predicto cenobio per vestra 
donatione ... (doc. 538 del 1035). = « ... donatores sumus ...... alaudium quod tu ipse 
dedisti s. c .... » (doc. 949 del 1153), etc. 

14 
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o confirmaciones de situaciones preexistentes, que no de­
muestran mas que la inseguridad de los tiempos, y son 
asimismo frecuentes respecto a otras titularidades jurídica­
mente indiscutibles, como donaciones puras, compra-ven­
tas, etc. 

En cambio, estas observaciones sólo resultan pertinen­
tes si es considerado el donante como único titular de los 
hienes transmitidos, pero, según veremos mas adelante, 
es posible que no siempre fuera entendido así, especial­
mente en aquellos contratos en que las prestaciones y de­
mas condiciones estipuladas no sufren variación al ocurrir 
la defunción del principal otorgante, y cuando las perso­
nas que consienten o confirmau la donación son las mismas 
que han de poseer los predios, pues en tales casos la inter­
vención de los familiares en el acto podría revelar la exis­
tencia de una titularidad conjunta, o por lo menos la posi­
bilidad de ejercicio de unos derechos de preferencia debi­
dos a influencia germanica, o continuadores de antiguas 
tradiciones fuertemente arraigadas en el sentir popular. 

* * * 
De todos modos, y no obstante la frecuente y en los 

primeros tiempos habitual identidad de clausulas y condi­
ciones, y de ciertas anomalías que podrían inducir a con­
fusión, por falta de precisión técnica, o por ser debidas a 
circunstancias especiales del caso, no si empre explicada~ 
y que después de tan tos siglos no es facil investigar, un 
detenido examen de los documentos y de las consecuen­
cias jurídicas que naturalmente derivaban de los pactos 
estipulados, podría proporcionar los elementos suficientes 
para conseguir la buscada distinción. 

Las clausulas en que son determinados los derechos re­
servados a favor del donante aparecen redactadas en tér­
minos iguales o muy parecidos, y la expresión «post obi­
fum» es empleada en doeumentos de muy distinta natn­
raleza. 

Sólo en muy raros casos es hallada la wlificación ex-
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presa de «precaria» o por lo menos la referencia inicial a 
la súplica o petición por parte del aspirante a la posesión 
y disfrute, único resto de la complicada estructura anterior. 

Acaso los mas significativos son los citados en la nota 
precedente y otro del año 1082 (1 91

), de dudosa califica­
ción, pero en el que se dice «recepimus ad partes precha­
rias». Según veremos casi todos los documentos en que 
aparece la palabra <<precarian se refieren a «data», y por 
tanto los escasos ejemplos que pueden ser aducidos no per­
miten intentar fundamentar distinción alguna. 

* * * 
Algunos autores han creído encontrar la nota diferen­

cial en que fuera contraída o nó la obligación de satisfacer 
una prestación periódica, entendiendo que en el primer 
caso existía la «precaria» y en el segundo la donación 
«reservato usufructo» (1 92

). 

Según hemos dicho anteriormente, así debiera suceder 
con arreglo a estricta técnica jurídica, pero el estudio de 
los documentos revela que si nunca dejaba de ser estipulada 
la obligación de satisfacer algún canon o prestación perió­
dica en aquellos negocios en virtud de los coales la tenen­
cia de la finca por el donante y sus sucesores había de ser 
indefinida o perpetuamente transmisible, en cambio en 
aquellos otros en que la tenencia o disfrute había de quedar 
limitada a la vida del donante, unas veces faltaba tal esti­
pulación y otras muchas era convenido el pago de la 
«tasca», etc. (1 93

). 

Ya hemos dicho que la prestación en estos casos, podría 
ser explicada como un nuevo acto de liberalidad del do­
nante, quien también en ocasiones entregaba ademas di­
nero, aperos, etc. (1 94

), sin que por ello el negocio principal 
mudara de naturaleza, por todo lo cual estimamos que el 
canon periódico no es motivo suficiente para determinar la 
calificación. 

(' 91) (Doc. 706. 
(' 92) Ver el citado estudio de Rubio. 
('

93
) Docs. 187 (986), 287 (993), entre otr011. 

( 19•) Doc 213 (987). 
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* * * 

La clausula de entrega o <<tradition aparece en docu­

mentos que consideramos de distinta naturaleza (1 95
) y es 

omitida también frecuentemente en unos y otros (1 96
), sin 

que sn existencia o defecto concuerde con alguna estipu­

lación particular que altere la naturaleza del negocio y que, 

en tal caso, debería quedar reflejada en los restantes pactos 

y condiciones, por lo que no creemos que pueda fundamen­

tar la calificación en uno u otro sentido. 
Ademas, es de observar, que la «tradition no falta nun­

ca en las numerosas ventas y permutas conservadas, y que 

su transcendencia es frecuentemente encarecida en las do­

naciones (197
), por lo que difícilmente su omisión puede ser 

atribuída a descuido de los redactores del documento. 

Tampoco pnede cree1·sc que su subsistencia u omisión 

fuera debida a influencia del «scriptorn (1 98
) o cambio de 

criterio sufrido a través del tiempo según puede ser com­

probado por la fecha de los documentos citados. 
Ignoramos las causas de la anomalía, que posiblemente 

fuera debida a circunstancias particulares del caso concreto 

en relación al estado posesorio preexistente, pero desde 

luego la referida clausula tampoco puede orientarnos para 

resolver el problema. 

(195) Docs. 130 (978), 167 (985), 245 (990), 246 (990), etc., que pueden ser cali­

ficados como «reservato usufruto, siguiendo nuestro criterio. 
Y 34 (953), 75 (964), 93 (970), 232 (988), 329 (997), 365 (1002), 555 (1041), etc., 

que consideramos «precaria oblata». 
(

196) Docs. 84 (965), 187 (986), 307 (995), etc., del primer grupo; y 35 (954), 

56 (988), 214 (988), 332 (998), 618 (1059), 884 (1125), etc., del segundo. 

(
197 ) Ver nota 165, y también: « ... res donate si in presente tradite sunt nullo 

modo repetantur a donatore ... » (doc. 835 de 1117). 
Sería interesante estudiar las distintas fórmulas de tradición empleadas durante 

esta época referidas unas veces al aspecto físico: «Manibus nostris tradimus» (docs. 75 

de 964, 885 de 1125, etc.); otras al jurídico: « ... de nos tro iure in potestate hoc tra­

dimus ... » (docs. 34 de 953, 82 de 965, etc.); « ... tradimus dominio et potestate ... , 

(doc!. 376 de 1002, 448 de 1012, etc.); has ta llegar a la «traditio per carta»: « ... cum 

prescrita cartula tradimus ... » (doc. 1242 de 1202, etc.). 
(1 96 ) Baste citar los docs. 246 y 249, el primero con «traditio, y el segundo sin 

ella, escritos ambos en el año 990 por Bonushomo, levita. 



EL PRECARIO Y LA «PRECARIA» 213 

* * * 
Por todo ello, opinamos que mas bien puede ser inten­

tado fundamentar la distinción entre ambos negocios aten­
dienda a la extensión temporal del derecho reservado o 
constituído por el donante, al plazo durante el cual debiera 
subsistir, pues en todos los contra tos e instituciones que 
regulan el aprovechamiento y disfrute de fincas ajenas, la 
mayor o menor permanencia del derecho del ocupante ne­
cesariamente ha de influir profundamente en su consisten­
cia e intensidad y ann en sn propia naturaleza y calificación. 

De acuerdo con esta orientación, sin fijar, por el mo­
mento, la atención en ciertas condiciones particulares, los 
documentos del Cartulario pueden ser clasificados en tres 
grupos: 

A) Aquellos en que el donante se reserva el usufructo 
vitalicio. 

B) Otros en que ademús de ser estipulada dicha reserva, 
al ocurrir el fallecimiento del donante la finca habría de 
ser poseída y disfrutada por una o mas personas deter­
minadas. 

C) Y por últim o, aquellos según los cu ales, una vez 
extinguido el usufructo del donante, la finca habría de ser 
poseída y disfrutada indefinidamente por sus descendientes 
o sucesores. 

* * * 
En el primer caso, nos encontramos, sin duda, ante la 

verdadera donación «reservato usufructo». 
En los documentos se conviene que, para después del 

fallecimiento del donante, «post obitum meum», la finca 
«remaneat» «ad domum S. Cucuphatis», y algunas veces 
«revertere fa ciat ad». 

Ninguna de Jas dos expresiones parece muy ajustada a: 
la técnica actual, pues en realidad al fallecer el donante ~ 
quedar extinguido el usufructo :r:eservado, la finca ni per­
manecía o quedaba, ni revertia al donatario, pero creemos 
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que pocas consecuencias podrían ser extraídas de un 
exacto amílisis de tales frases, intentando discriminar si 
ex nunc deberían entenderse transmitidos hienes, la nu­
da propiedad, ciertos derechos asimilables a lo que los glo­
sadores de Bolonia habían de llamar mas tarde dominio 
directo, o un derecho eminente mas o menos específico; 
y en que momento se entendía perfeccionada y efectiva la 
transmisión; lo cierto es, que la clausula comentada reves­
Ha un caracter imperativo, que, desde el otorgamiento, el 
donante tenía limitadas o mejor dicho había renunciado a 
sus facultades de disposición, y en ciertos casos incluso 
aparte de las de disfrute, que frecuentemente quedaban 
contraídas otras obligaciones, y que en todo caso era orde­
nado que, en cuanto abandonara este mundo, la finca ab 
integre quedara remaneat, revertiera revertere facial o 
fuera sit del Monasterio. 

Estas mismas expresiones eran utilizadas en documen­
tos de distin to caracter, y por tan to ninguna luz arrojan 
acerca de la naturaleza del derecho creado o transmitido. 
Probablemente deben ser explicadas, mas bien, por la ten­
dencia a tener en cuenta, durante esta época, el aspecto 
externo, posesorio, sin afinar en la esencia jurídica, y posi­
blemente sean mera repetición de fórmulas mas antiguas 
correspondientes a auténticas precarias, en las que por 
haber adquirido ab irl.itio el Monasterio mediante una 
donación pura, podía correctamente hablarse de reversión 
y permanencia. 

* * * 
En el tercer caso, só lo puede hablarse de reserva de 

usufructo, según dijimos, en cuanto se refiera al propio 
donante, y -dejando a salvo la admisión del consorcio fa­
miliar a que luego aludiremos- de la creación o constitu­
ción, a favor de los demas beneficiarios, de un derecho de 
tenencia, disfrute o aprovechamiento distinto del mero usu­
fruct.o. transmisib1e hereditariamente y aun mediante ac­
tos inter-vivos, con ciertas condiciones y limitaciones. 

La distinción entre los derechos reservados por el do-
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nante y los que posteriormente habían de tener sus suce­
sores, no sólo era jurídica, sino que frecuentemente tenía 
transcendencia económica, al quedar éstos obligados a sa­
tisfacer mas elevadas prestaciones que el donante mientras 
subsistiera su usufructo (1 99

). 

La estipulada sucesión mortis causa y la posibilidad 
de transmitir mediante actos inter-vivos, convertía los 
derechos reservades en perpetuos; el Monasterio, por tan­
to, a diferencia de lo que debía ocurrir en los casos ela si­
ficados en el primer grupo, nunca habría de alcanzar la 
plena propiedad, salvo en casos excepcionales previstos en 
algunos documentes, según los cuales, limitada la sucesión 
hereditaria a los descendientes, debía adquirir el donatario 
al extinguirse la línea (l 00

); pero a medida que avanzaron 
los tiempos pasó a ser mas frecuente, según veremos, una 
mayor libertad de disposición y, por tan to, a ser mas difícil 
dicha consolidación de domini o, que a caso subsistí era en 
defecto de todo sucesor hereditario, según fué establecido 
posteriormente respecto de la enfiteusis, y conservada 
hasta nuestros días en el artículo 1653 del Código Civil. 

La intensidad de los derechos reconocidos al preca­
rista queda ademas patentemente demostrada precisamen­
te en las mismas clausulas en que era limitada su facultad 
de disponer, pues, según veremos, en unos documentes 
sólo podría vender al Monasterio, en otros, éste había 
de tener una preferencia, y aun en ciertos casos era pre­
vista una tasación, a realizar por terceras personas, para 
dejar mejor garantizados los derechos del poseedor. 

Por tanto, no parece posible poner en duda la funda­
mental distinción de unos y otros contratos, ni la distinta 
naturaleza de los derechos que de unos y otros derivaban, 
por lo que, los comprendidos en el tercer grupo son los 
únicos que calificamos cep recaria o bata>>, por ser clara con­
tinuación de las propiamente tales, recogidas en los anti­
gues formularies, si bien con importantes modificaciones, 
que fueron acentmindose a medida que pasaron los años y 
variaren las circunstancias, quedando reflejadas en las 

("") Docs. 227 (988), 313 (9%), 334 (998), etc. 
(2° 0

) Docs. 259 (990), 309 (995), 339 (998), etc. 
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clausulas contractuales, dando lugar al nacimiento de nue­
vos derechos y obligaciones que, convertidos en habituales 
y debidamente sistematizados en cuanto respecta a otras 
figuras jnrídicas afines, provocaron la decadencia de la que 
estudiamos. 

Finalmente, los contratos que integran el segundo gru­
po, ofrecen características intermedias, pues si bien en ellos 
era ordenado que personas distintas al donante hubieran 
de disfrutar la finca despnés de ocurrir el fallecimiento de 
éste, el número de beneficiarios era muy pequeño, y por 
tanto, su calificación resulta mas difícil, pues puede ser 
entendido: 

A) Que daban lugar a una serie de usufructos sucesivos 
(el reserva do a favor del donante y los concedidos a las 
personas expresamente designadas) (2° 1

). 

B) Que era constituído un nuevo derecho asimilable a 
lo que posteriormente fueron las enfiteusis temporales sub­
sistentes durante la vida de dos o mas personas. 

* * * 
Hemos intentado clasificar los documentos siguiendo 

las orientaciones explicadas. Dedicaremos especial atención 
a los que consideramos precaria oblata por ser los que 
mas interesan a nuestro objetivo y nos referiremos breve­
mente a las donaciones reservato usnfructo y post ob'itum, 
de menor importancia y mas escasamente representadas en 
el Cartulario. 

PRECARIA OBLATA 
DoNANTE 

Las donaciones eran otorgadas por personas pertene­
cientes a todos los estamentos sociales, su condición era al-

( 201 ) Aun admitiendo la íntegra subsistencia del consocio familiar antes aludido, 
y por tanto que no existía suceSión en la titularidad, la mera Jimitación en el número 
de personas o de generaciones con derecho a mantener el disfrute sería suficiente 
para alterar la naturaleza del derecho. 
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gunas veces expresada al tratarse de sacerdotes (2° 2
) o de 

individuos de alto rango. 
Frecuentemente concurrían ambos cónyuges; éstos, 

conjuntamente con uno o mas hijos (2°3
), con otros familia­

res (2° 4
), y aun con personas extrañas a la família o por lo 

menos sin especificar el parentesco (2° 5
) ; a favor de todos 

los cualcs quedaban naturalmente reservados todos los de­
rechos estipulados. 

También eran frecuentes las donaciones otorgadas por 
los sucesores de un difunto, en cumplimiento de las dispo­
siciones del causante; o por los albaceas designados -«ele­
mosinarii» y desde principios del siglo xn manumisso­
res- ejecutando lo ordenado judicialmente : unde iudi­
cium obligatum teneo in mea potestate ordinante iudi­
ce (2° 6

), según resulta de varios documentos que sería muy 
interesante estudiar conjuntamente con los numerosos tes­
tamentos conservados, a fin de conocer la posible subsisten­
cia de los principios romanos favorables a ]a libertad de 
disponer, y las influencias germanica -inspirada en la su­
cesión legítima-- y de la Ig!esia que reaccionaba en sentida 
contrario a fin rle hacer posibles y casi obligatorios, por lo 
menos en conciencia, los 1egados «pro anima» (2° 7

). 

BIENES DONADOS 

La donación comprendía to dos los hienes del donante, 
especialmente en los casos en que de una u otra manera 
éste se sometía personalmente a la autoridad y protección 
del donatario; algunos de ellos, o todas las fincas existentes 
en uno o varios Jugares (2° 8

); uno o mas mansos, alodios, 

( 202) Docs. 61 (959), 230 (988), etc. 
( 203 ) Docs. 92 (970), 100 (972), 117 (976), etc. 
( 204 ) « ... ego et nepos meus ...... et uxores nostre ... » (doc. 1179 de 1188). =« ... so-

rores» (donación a S. Jum de las Abadesas. Monsalvatje, XV, etc.). 
(2••) Docs. 99 (972), etc. 
( 206 ) Docs. 79 (965), 113 (976), 274 (992), etc. 
(2° 7) Ver Maldonado, Herencias a favor del alma en el Derecho Español; y espe­

cialmente Valdewellano, La cuota de libre disposición en el Derecho hereditario de 
León y Castilla en la Alta Edad Media. 

(2° 8
) « ... ut aliquid de proprietate nostra donare fecissemus ad domum ... » (do-
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entendidos como unidad de explotación, aunque estuvie­
ran integrades por varios predios separades entre sí ; una 
o mas fincas, y hasta una mera participación. 

La finca era identificada haciendo constar ellugar de su 
situación, condado, obispado, lugar, castillo de que depen­
día, etc., y en algunos casos el nombre con que era co­
nocida. 

Raras veces aparece determinada su extensión en «mo­
diatas» (2° 9

), «pariliatas» (210
); pero nunca faltan los lin­

deros, a ser posible naturales, y, en otro caso, señalados 
como ahora, mediante la enumeración de los propietarios 
colindantes. 

Al tratarse de fincas de escasa importancia, el documen­
to únicamente se refiere a una tierra, una viña, una casa, 
generalmente con patio, huerto o alguna tierra (211

), pero al 
ser mayor su extensión generalmente la referencia inicial es 
a uno o varios alodios o mansos (2 12

), y en el siglo xn «ma­
nedia», «honor» y cada vez mas frecuentemente «jeudo», 
comprendiéndose en tales casos un conjunto de obliga­
ciones personal es que transcienden del ordenamiento jurí­
dico-privado, y que por tanto no interesan a nuestro objeto. 

A continuación son reseñados los cultivos, plantaciones, 
naturaleza del terrena, casas, torres, molinos, canales, ela­
se de arboles y hasta las rocas existentes en la finca (2 13

), 

que algunas veces permitirían identificaria claramente me­
diante la detallada descripción de sus elementos y acceso­
rios, pero que por su constante repetición podrían hacer 
pensar en una redacción «de estilo», en una enumeración 
cumento 334 de 998). = « .•. omnem meum alodem quantum abeo in comitatum Barchi­
nonam ... , (doc. 262 de 991), etc. 

( 20") « ... modiatas V de vinea ... , (doc. 35 de 954). 
( 210 ) « ... pariliatas III de terra (mismo doc.). y también docs. 42 (955), 259 

(990), etc, 
( 211 ) « ... casa cum curte, et orto cum arbores et terra et vineas ... , (doc. 166 

de 985). = « ... nostras mansiones ubi nos residemus ... , (doc. 324 de 997), etc. 
( 212 ) Docs. 949 (1153), llll (1177), y otros varios. 
( 213 ) A título de curiosidad transcribiremos algunas descripciones extensas exis­

tentes en documentos del siglo x: « ... casas condirectas cum solos et superpositos suos, 
cum curte et orto, et pomiferos, cum arboribus et ferregenales et modiatas V de vineas, 
et parielatas III de terra s, cultum vel incultum, et ips a silva qui ibi dem est ... " (doc. 35 
de 954). = « ... terras et vineas, casas et curtes, et turrem cum solos et superpositos, 
milinis vel molinariis, ortis, ortalibus, cum regos et subtus regos, et cum aput aquis 
pratis silvis atque garricis vel aliis arboribus, fructuosis vel etfructuosos, cum rupes 
vel petras ... " (doc. 122 de 977), etc. 
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genérica comprensiva de cuantas variedades de naturaleza 
y cultivo pudieran existir en el fundo donado. 

Asimismo son citados frecuentemente cc re gos», «aquas», 
cc cap ut regosn, ccsubter reg os», y también cep ratin, ccpas­
cuisn, ccsilvisn que en ci m'tas ocasiones probablemente se 
encontrarían en la finca donada, pero en otras, según Hino­
josa (214

) podrían referirse a los derechos de aprovecha­
miento que el poseedor del predio, ccpropter rem», tendría 
derecho a ejercitar sobre bosques y prados públicos o co­
munales. Esta conjetura queda demostrada documental­
mente mas tarde, pues durante los siglos xn y xm, con téc­
nica mús precisa, son reseñados como derechos inherentes 
a la posesión de la finca el de utilizar los ccademprivi». 

Todos estos datos, debidamente sistematizados y estu­
diados, podrían servir de base para con o cer la distribución 
y ordenación de cultivos en ciertas zonas del territorio. 

PERTENENCIA 

Casi siempre se hacía constar el título de adquisición 
de los hienes donados; unas veces, concretamente en cuan­
to a su naturaleza : herencia, donación, compra. «aprisio», 
etcétera, y genéricamente con la fórmula ccet per quacum­
que voce», que en ciertos casos podría dar a en tender la 
inseguridad de la pertenencia, pero que también puede ser 
interpretada dandole el significada comprensiva de cual­
quier o tro título, ademús del expresamente alegado, como 
es frecuente hallar en las actuales fórmulas notariales. 

La mujer casi siempre invoca la c<décima» (215
) en fun­

damento de su derecho, y la misma participación le es re­
servada por su esposo cuando éste otorga por sí solo la 
donación (216

). Los hijos, cuando concurren no alegan nin­
gún título, y por tan to su intervención sugiere interesantes 
observaciones acerca de la existencia de un régimen de ex-

( 2 ~<) Obra citada, pag. 52, etc. 
( 215) Doc. 43 (956), 112 (976), 257 (990), 324 (997), entre muchos otros. Ver 

ademas nota 165. 
(2 16) Doc. 313 (996). 
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plotación conjunta o de consorcio familar a que nos refe­
rimos en o tro lugar. 

De los documentos del siglo x resulta claramente el 
caracter libre de la propiedad «meum alodemn' «alaudem 
meum jranchumn, «alodem nostrum propriumn, <wmnia 
nostra prop ria», etc. (2 17

), expresiones cuyo uso decae du­
rante el siglo xi y que durante los xn y xm suelen aparecer 
substituídas por «teneo pern, (2 18

) refiriéndose de tal modo 
a una posesión subordinada a un domniio superior, unas 
veces sin ot ra calificación, per o cada vez mas frecuente­
mente feudal «per jevumn. 

DERECHOS 

Los derechos reservados o constituídos en el acto de la 
donación se refieren a la tenencia, posesión y explotación 
de la finca: «teneamusn (2 19

); «teneam et laborem» (2 20
); 

expresión representativa de un derecho, pero que también 
podría significar una ohligación de cultivar, que en preca­
rias «data», y en los contra tos «ad plantandumn y «ad la­
borandumn, tendra amplio desarrollo, <deneamus et pos­
sideamusn (2 21

), que algunas veces se intenta robustecer 
diciendo: «semper teneamus in nostra potestaten (2 22

), «te­
neam et possideam quiete et securen (2 23), «semper tenea­
musn (2 24

), «sine ullins blandimentus de ullumque homi­
nemn (2 25

), «absque ullius inquietudinen (2 26
), «sine ullius 

inquietudine et molestacionen (2 27
), y otras fórmulas pn re­

ci das contenidas en los documentos, reveladoras de la cons-

(217) Docs. 63 (961), 128 (978), 214 (988), entre otros muchos. 
(218

) Doc. ll65 (1186), etc. 
(2' 9 ) Docs. 112 (976), 223 (988), 369 (1002), 541 (1036), 616 (1059), 1179 (1233), 

etcétera. 
(220

) Docs. 76 (965), 275 (992), 885 (1125), etc. 
(221) Docs. 41 (955), 86 (966), 117 (976), 230 (988), 367 (1002), y otros muchos. 

Ver ta'Illbién: doc. del año 943 en Monsalvatje, XV, pag. 158. 
(222) Doc. 88 (967), etc. 
(223 ) Doc. 249 (990), etc. 
(224 ) Docs. 396 (IOO,t.), 546 (1037), etc. 
( 225) Doc. 109 (975). 
(226 ) Doc. 230 (988). 
(2 27

) Doc. 238 (989). 
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tante preocupación por conseguir una estabilidad y segu­
ridad que, sin duda, era muy difícil alcanzar en aquellos 
tiempos. 

En algunos documentos, la aludida y principal referen­
cia a la tenencia y posesión resulta completada especifi­
cando el derecho sobre los frutos: «et exfructem eam» (228

), 
y la facultad de disponer de ellos «et fructus ipsius expen­
dere secundam voluntatem nostram» (2 29

). 

Los derechos a favor del donante y de terceras personas 
resultan del conveni o con el donatari o, que es otorgado 
«in tale videlicet ratJionen (2 30), ((in tale captione utn (2 31

), 
c<in tale conventu ut» (2 32

), etc., fórmulas que condicionan 
la transmisión, tienen sentido contractual, y no dejan lugar 
a dudas acerca de que los derechos son reservados por el 
donante o constituídos por éste, obligando al donatario 
desde el momento de aceptar la donación. 

La variedad de ifórmulas utilizadas durante el siglo x, 
y los distintos pactos que aparecen en los documentos, re­
velan una constante vacilación de conceptos y expre­
sión (2 33

). 

Según hemos dicho, habían sido olvidadas las precisas 
construcciones de los jurisconsultos romanos y las rígidas 
fórmulas carolingias, suponiendo que unas y otras hubieran 
sido enteramente conocidas y aplicadas en el país. 

En un mundo en constante peligro de invasiones ex­
trañas, desorganizado, donde los tierras eran ocupadas, 
usurpadas y abandonadas continuamente, sin una autori­
dad estable respetada y legitimada, no debería ser facil 
emplear figuras jurídicas abstractas y complicadas. Según 
hemos dicho, sólo lo inmediato, directamente apreciada 

(
228

) Docs. 88 (967), 186 (986), etc. 
( 229

) Docs. 75 (964), 76 (965), etc. 
(2 3

") Es la mas frecuente. Ver docs. 17 (939), 43 (956), y muchos mas. 
(

231
) Doc. 76 (965), etc. 

( 2" 2 ) Docs. 83 (965), 88 (967), 112 (976), 275 (992), etc. Lo mismo en Monsal­vatje, XV, pag. 158. 
(2"') «Quand on se trouve en présence d'un contrat du Moyen íige, on éprouve toujours un certain embarras pour en exprimer nettement la nature et les caractères, tout en restant dans les limites d'une stricte exactitude. Nous sommes habitués, par suite de notre éducation scientifique, à établir des lignes de démarcation très precises entre nos idées.» Roger Grm:~d, Le contrat de complant, etc., pag. 64. = Y mas ade­lante: «C'est seulement vers la fin du Moyen age, sous l'infiuence des glossateurs, que les théories juridiques s'introduisent et que les formes se fixent.» 
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por los sentidos era comprendido, y el usufructo, el arren­
damiento, la precaria, y demas medios o sistemas de dis­
frute o aprovechamiento, fueron confundidos, por lo menos 
en su aspecto formal, al ser empleadas las mismas fórmu­
las y expresiones, por lo que resulta indispensable un com­
pleto analisis de los documentos antes de intentar calificar 
su contenido. 

Así, el derecho resultante de esta especie de documen­
tos no puede ser asimilado ni mucho menos confundido 
con el usufructo, a un que de es te modo fuera llama do, pues 
era mas y menos intenso que éste, y por tanto, distinta (2 34

). 

Era menos extenso porque el «precarisla» venía casi 
siempre obligada a satisfacer un canon periódico y a pres­
tar c1ertos servicios, y el usufructuaria no debe prestación 
alguna. 

En cambio, el derecho del usufructuaria queda extin­
guido al ocurrir el fallecimiento del titular, y el del preca­
rista se transmitía a otras personas sucesivamente, bien 
mediante un orden de suceElión contractu:almente estable­
cido, bien mediante actos voluntarios del titular, manifes­
t~dos en actos de última voluntad y en contratos inter­
VIvos. 

De lo expuesto resulta que esta figura jurídica, tan ale­
jada ya de la vieja y auténtica cep recaria>>, y tan diferente 
del Yerdadero usufructo, revestía caracter enfitéutico, tan 
rudjmentario como se quiera, pero con sus elemeni"o.> esen­
ciales · derecho real por tiempo indefinida o perpetuo, de 
uso y aprovechamiento de una finca, con obligación de sa­
tisfacer un canon periódico, en dinero o especie, y con fa­
cultad mas o menos limitada de disponer. 

La calificación resultara mas aparentemente justificada 
en la cc data», que estudiaremos mas adelante, por sus ca­
racterísticas particulares, y por la forma de su constitución 
mas semejante a la habitualmente empleada para crear la 

(234
) « .. .il concetto di usufrutto nell'economia ll!graria medioevale si allarga note-

volmente, cosí da considerarsi quale usufrutto ogni concessioni di beni a vita, senza 
alcuno riguardo nè al titolo, nè alie obbligazione, nè ai paltti, nè alie clausole che 
potevano essere intercorse fra le parti ...... Lo svolgimento in tale senso dell'usufrutto 
vitalizio avvicinò questa forma di diritto reale alie due forme contrattale i'llla pre­
caria e del livello ... » Robertí, op. cit., pag. 171. 



EL PRECARIO Y LA «PRECARJA)) 223 

enfiteusis, pero es evidente que su ordenamiento en testa­
mento, donación, etc., admitido también respecto a la cla­
sica institución, no altera la esencia del derecho, y que tan 
sólo la costumbre de considerar la enfiteusis como una fi­
gura inmutable, tal como fué regulada por Justiniano o 
según fué entendida posteriormente, puede servir de argu­
mento para impugnar tal calificación. 

De todos modos, va fin de evitar confusiones, de acuer­
do con la mayoría d~ los autores y con las arcaicas remi­
niscencias que de vez en cuando aparecen en los docu­
mentos, llamamos «precaria» al negocio y a la «carta» en 
que resulta formalizado, y <<precarista» al titular del de­
recho. 

TITULARES DEL DERECHO 

En primer lugar obtenían tal condición, naturalmente 
el donante o donantes. 

Ninguna particularidad se ofrece en los casos en que 
una sola persona otorgaba la donación reteniendo o reser­
vandose la posesión vitalícia de los hienes, y su aprovecha­
miento. Era convenido que después de su fallecimiento, 
«Post obitum meum» o «nostrum» (2 35

), fórmula de las 
antiguas donaciones, los derechos reservados se transmi­
tirían a los sucesores designados, empleando las mismas 
expresiones usadas para la primera reserva: <deneantn (2 36

), 

«pos~ideantn (2 37
), y algnnas veces «remaneat ad» (2 38

), o 
sea las mismas palabras referidas al tratar de las adquisi­
ciones por el monasterio donatario. 

Pero alternando con tal redacción, las donaciones apa­
recen frecuentemente otorgadas por los dos cónyuges, por 
uno o ambos y sus descendientes, y aU:n conjuntamente con 
personas de parentesco mas alejado o indeterminado, que 
frecuentemente no declaraban título alguno que justificara 
su derecho de propiedad. 

( 236) Docs. 109 (975), 257 (990), 324 (997), 418 (1008), 616 (1059), etc. 
( 23") Docs. 112 (976), 257 (990), 418 (1008), 616 (1059), etc, 

( 237) Doc. 230 (998), etc. 
( 238) Docs. 109 (975), 324 (997), 334 (998), etc. 
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Es posible que tal intervención conjunta no tuviera mas 
finalidad que hacer constar el reconocimiento de la firme­
za de la donación por parte de los sucesores, a fin de im­
pedir posteriores impugnaciones, pues son muchos los 
documentos del Cartulario que se refieren a cuestiones 
surgidas entre el monasterio y los propios donantes y sus 
sucesores que negaban el derecho de aquél, y que aparecen 
resueltas por Sentencias y Concordias, y durante el sigio xm 
mediante amigables composiciones a que se sometían las 
partes, estipulando incluso en varios casos una pena pecu­
niaria a satisfacer en caso de incumplimiento (2 39

). Mas fre­
cuentemente aún, eran devueltos los hienes o prometida u 
ordenada su restitución mediante reconocimientos y entre­
gas «deffinition, «exvacuation, resultantes también de ac­
tos de última voluntad, pues ante el temor a la muerte y 
a las penas eternas, los testadores confesaban a menudo sus 
depredaciones e intentaban dejar este mundo con Ia espe­
ranza de que una tardía restitución pudiera salvar su alma. 

No obstante, aun suponiendo que esta interpretación se 
ajustara a la realidad, y no pudiendo ser negada la frecuen­
cia de los hechos que podrían motivaria, no resulta suficien­
te para explicar la lfundamental estructura de dichas con­
venciones, pues el derecho era reservada o constituído en 
plural, conjuntamente a favor de todos los otorgantes, reu­
niéndo]os a todos en nna sola clausula de reserva, diciendo 
<<hoc teneamusn, «hoc teneamus et possideaniusn, y co­
rrientemente «teneamus nos et posteritas nostra» (2 40

), en 
Ja cual parecen comprenderse no sólo los otorgantes, sino 
también los futuros descendientes, como si la posesión 
fuera conjunta de unos y otros y no sucesiva, y los dere­
chos correspondieran no a personas determinadas, sino al 
ente familiar, a qui en pertenecía anteriormente la plena 
propiedad, y por tanto habría de aprovechar el consi­
guiente disfrute. 

Por otra parte, aun en los casos en que la mujer invo­
caba su «déciman o eran alegados ciertos títulos de pro-

( 239 ) Docs. 1362 (1240), 1364 (124.Q), etc. 
( 240) Docs. 55 (958), 63 (961), 214 (988), 329 (997), 342 (999), 418 (lOO!!o), 616 

( 1059), etc. 
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piedad anterior, en el momento de otorgar la donaeión, y 
al reservar los derechos, se hablaba de la totalidad dP bit­
nes «ipsum alaudem» (2 41

), «hec omnia» (2 42
), sin terrer 

en cuenta las diferentes proporciones resultantes de su an­
terior titularidad, por lo que, según antes hemos dicho, no 
podría hablarse de reserva mas que a favor de aquellos 
donantes que tnvieran justificada su anterior propiedad, y 
de constitución de un derecho mediante donación a favor 
de los demas, o bien de extensión del de cada uno sobre las 
participaciones de los restantes, con evidente beneficio de 
los titulares menores, que implicaría una tacita liberalidad 
a su favor, que en todo caso existiría en beneficio de los 
sucesores. 

Esta interpretación só lo podría ser valida, y a un con 
muchas reserva s, en los casos en que la donación fuera 
otorgada individnalmente y la reserva resultara conjunta. 
pero en aquellos otros en que todos aparecen unidos en 
ambas clausulas. parece quedar demostrada la existencia 
de un consorcio familiar, en que la propiedad era transmi­
tida por los individuos vivientes en representación del ente 
familiar, y los derechos eran reserva dos a los mismos y a 
sus descendientes ccsimul in unum», como se dice en el otor­
gamiento de nn documento del año 965 (2 43

). 

* * * 
Raras veces aparece designada la esposa, pues casi siem­

pre, según hemos dic ho, otorgaba la donación junto con 
sn marido, y venía por tanto comprendida en la reserva 

( 2 • 1 ) Docs. 88 (967), etc. 
( 

242
) Docs. 238 (989), etc. 

( "·"') Doc. 83 (965). Un comentador del derecho longobarda decía: "Filiï videntur 
quasi domini in vita patrio et ei sola administratio videtur deese.» (Cit. Robertí, op. 
ci t., pag. 19.) = Modernamente es sostenido que parecida comunidad existí a en el 
Derecho Romano preclasico, y que por lo menos ciertos derechos de preferencia per­
manecieron con•uetudinariamente, pues V!l'lentiniano Teodosio y Arcadio, en 391, los 
declararan suprimidos: "Dudum proximis consortibusque concessum erat, ut extraneos 
ab emtione removerent. ..... superiore lege cassata ... » Cod. IV, Tit. XXXVIII, 14. 

Acerca de las distintas interpretaciones posibles de la frecuente concurrencia de 
los parientes a los actos de enajenación, ver Leicht, Diritto privato pre-lmeriano, 
pag. 150; y Roberti, op. ci t., pag. 148. 

lS 
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inicial, sin embargo es nombrada en primer lugar en algún 
caso en que no intervino en el otorgamicnto (2 44

). 

En casi todos los documentos del siglo x, son llamados 
a continuar la posesión los hijos y demús dcsccndientes : 
«jiliis nostris et posteritas illorum» (2 45

), ccfiliis nostris aut 
progenie nostre» (2 46

) ccfiliis nostris filiabusque qui de nos 
ambo fnerint procreati» (2 47

) y mas frecncnte y sencilla­
mente ccposteritas nostra» (2 48

) : 

El llamamiento es conjunto, aunque no lo 'fuera la re­
¡¡erva, y en algunos casos se hacía constar cxpresamente 
que sc entendían comprendidas las hijas ccfilios vel jilias 
nostras» (2 49

), no habiendo llegado aún los tiempos en que 
era designa do único sucesor, y prcferidos los varoncs a 
las hembras. 

No obstante, en algunos documentos dc los siglos XI 

y xn aparece ordenada la sucesión a favor dc un solo titu­
lar, substituí do sucesivamente de manf'rn indivisible 
cmnum post aliam indivisibiliter» (2 50

), pero su rareza pa­
rece indicar que la prec~n·ia oblata, ya en franca decaden­
cia, se vió influída por disposicioncs que cran corriente­
mentc estipuladas en otros negocios juríclicos afines, se­
gún veremos mas adelante. 

Algunas veces se encuentran designaciones m:ís am­
plias: ccsnccessores» (2 51

), cwmnes nostros eredes» (2 52
), 

cmnnm ex propinquis meis qU,ia eo debit(maero vel con­
cessero» (2 53

), que revelan unn posición mas individualista 
e independiente, pero tales designaciones son excepcio­
nales, y pudieran ser atribuídas a carencia de descendien­
tes, pues inclnso en las qu8 consideramos verdaderas do-

( 244 ) Doc. 33·t (998). 
( 245 ) Docs. 34 (953), SO (957), 82 (965), etc. 
(2 46 ) Docs. 17 (939), 93 (970), etc. 
( 247 ) Doc. 238 (989). 
( 248 ) Docs. 41 (955), 54 (957), 88 (967), y muchos mas, por ser la expresión mas 

comúnmente usada. 
(2 49

) Docs. 257 (990), 262 (991). 
(250

) Docs. 495 (1025), 949 (1143). 
( 251 ) Doc. 76 (965). 
("52) Doc. 55 (958). 
( 2"') Doc. 230 (988) « ... unum de propinquis meis aut posleritas mea cui ego 

relinquero in meum testamentum ... , (doc. 555 de 1041). " ... et si de nos fili is exeunt 
post obitum vero nos tro remane... . .. et si non, remaneat ad propinquos nus tros ... " 
(donación a San Juan del año 943. Monsalva'tje, XV, pag. 158). 
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naciones ((reservato usufructo», el donante prevenía la po­
sibilidad de que regresaran los hijos ausentes (2 54

) de te­
nerlos ((Si jilios relinquero de legitimo coniugio» (2 55

), y 
mm la de contraer matrimonio : ((Si ego ad nupcias vene­
ro» (2 56); y en uno y otro caso les reservaba la sncesión, 
siendo interesantc advertir que en el documento ú1tima­
mente citaclo existe la única expresa referencia, a la ((pre­
caria» que hemos encontrada en convenciones de esta na­
turaleza correspondientes al siglo x, pues al referirse el 
donante a sus sucesores añade : ((Successores meos labo-
rare eam faciant in snplicationem de domum S. Cucu­
phati». 

TRANSMISJÓN 

El indudahle y constante reconocimienf•) de Ja posible 
transmisión de los derechos del ((preearistan, es nahua} 
consecuencia de sn duración indeterminada o perpetua, lt's 
coneede naturaleza real, y contribuye a identilicar sn natu­
raleza, señalanclo sn diBtinción de otros aparente y formal­
mente semejantes. 

Y a nos hemos referido a las condiciones con que era 
regulada -contract.ualmente y con mayor o menor liber­
tad de disposición- la sucesión ((mortis causa>>. 

En enanto a los actos de disposición <<in ter vivos», he­
mos de observar ante todo, qne son mas numerosos los 
contratos otorgados durante el siglo x que no contienen 
clausula alguna reguladora de las facultades de disponer 
del precarista, que aquellos otros en que aparecen estipu­
ladas prohihiciones o Jimit.aciones. 

En un solo documento hemos encontrada un pacto que 
pudiera dar origen a la absoluta privación de tal derecho, 
pero los términos en que fué redactado, permiten suponer 
que fué dehido tanto a volnntad del donante como a impo­
sición del donatario (257

). 

En los demas, no existe la prohibición e incluso en ul­
(254) Doc. 384. 

(
25

") Doc. 227 (988), y también: « ... si filios aut filias teneant illi et posterita~ 
corum ... " (docs. 418 del 1025, 618 del 1059). 

( 256 ) Doc. 76 (965). 
( 257 ) « ... et non exia de manu nostra vel de posteritas nostra ... , (doc. 83 de 965). 
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guno, expresamente es añadida a la reserva de posesión, la 
del derecho a disponer (25R). Lo mas frecuente es encontrar 
estipulada una limitación de enajenar, sin criterio cons­
tante, pues a pesar del reducido número de documentos 
que la contienen, resulta diferentemente tratada en enanto 
a su extensión, condiciones y personas a quienes era posi­
ble enajenar. 

Los donantes, por sí y sus sucesores, se obligaban (2 59
), 

a no vender (2 60
); a no enajenar (2 61

); a no vender ni ena­
jenar (2 62

) ; y mas detalladamente a no vender, donar, ni 
permutar, etc. (2 63

) ; dc lo que resulta que aunque algunas 
veces la limitación parece referirse únicamente a la venta, 
era, naturalmente, mas frecuente extenderla a cualquier 
otra forma de enajenación. 

Pero según hemos dicho, la prohibición raras veces era 
absoluta, pues no afectaba, en unos casos, a las transmisio­
nes que tuvieran lugar entre los donantes y sus suceso­
res (264

) ; en otros a las otorgadas a favor del propio ce­
nobio (2 6

"); y en algunos a las que fueran realizadas a favor 
de cualquiera de los an1es expresados (2 66

). 

Tal facultad, según un documento del año 988, sólo 
podría ser ejercitada en caso de penuria que hiciera nece­
saria la enajenación total o parcial (267

) ; y en otro del 
año 998 (2 68

), fué estipulado que si el M;onasterio no qui­
siera comprar, el poseedor quedaría :mtorizado para vender 
a quien qui si era. con la ünica condición de que el compra-

(2 58
) « ... et nos tenere faciamus et vindeamus et donemus et nos et posteritas 

n.ostra ... » (doc. 332 del 998). 
( 2 "~) « ... non liceat nobis ...... nec ego et posteritas mea ... » (doc. 42 de 955). 

En parecidos términos: docs. 2H (988), 238 (989), etc. « ... non habeamus licentia hoc 
f acere ... " doc. 75 (964), y tmnbién 257 (990), etc. 

( 260 ) « ... vindere ... » docs. 83 (965), 324 (997), 334 (998), etc. 
(2 61 ) « ... alienare ... » doc. 238 (989). 
e••¡ << ... vindere ant alienare ... >> doc. 75 (964), 122 (977), 342 (999). 
(2 63

) << ... vindert> nec donare nec alienare ... » doc. 42 (955). = << ... nec vindere nec 
donare nec transmntare nec in aliqnio transferse ... » doc. 214 (988). 

e••¡ " ... ni si in fra posteritas nostra et in ter nos ipsis ... , doc. 214 (988). En 
parecidos términos: docs. 324 (997), y o tros. 

( 265 ) « ... nisi a predicto domo ... » docs. 257 (990), 287 (993), etc. =« ... vel ad 
domum supralibatum ... " doc. 238 (989). 

( 266 ) Docs. 42 (955), 122 (977), 342 (999), etc. 
( 

267
) <<Et si tant nm no bis neces<;e fuerit, pro aliqua penuria, ista omnia a ut 

aliquantulum ex hi s ... " docs. 232 (988), 418 (1008). 
( 

268
) Doc. 334. 
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dor quedara subrogada en la obligación de satisfacer la 
((tasca», quedando por tan to reducido el derecho del Mo­
nasterio a un simple tnnteo (2 69

). 

En un documento del año 964, no se encuentra limita­
ción ni preferencia algnna, y sí sólo la necesidad de que 
el comprador siguiera satisfaciendo la tasca (2 70

). 

Y finalmente, en otros, otorgados en los años 955 
y 977 (2 71

) aparece una convención, en virtud de la cual,' 
en caso de comprar el Monasterio, unos hombre buenos 
deberían previamente fijar el precio justo que habría de 
ser entregado, estipulari6n fundada en la mas pura equi­
dad, y que demuestra palpablemente la igunldad e inde­
pendencia de los contrat.antes. 

La poca frecuencia y la variedad de estos pactos, tan 
distancia dos uno s de o tros en sn redacción y efectos jurí­
dicos, a diferencia de aquel1os otros que aparecen habitual­
mente, y eran formulados de manera mas uniforme, per­
miten suponer la espontaneidad de su otorgamiento y que, 
durante el siglo x, no era considerada esencial que el po­
seedor no pudiera dispnner de su derecho mediante actos 
winter vivos», ni que en la mayoría de los casos necesitara 
la licencia del Monasterio para otorgarlos. 

Por tanto, si el poseedor podía actuar libremente, el 
dcrecho reservado era m<:1s semcjante a la propiedad gra­
vada con la ohligación de satisfacer el canon, que al usu­
frncto, hasta el punto que aun cuando sólo podía trans­
mitir al Monasterio, éste había de comprar, y a fin de 
evitar la imposición de un precio injusto, ciertas veces era 
estipulada nna tasación independiente. 

En cambio en los escasos contratos de esta naturaleza 
( 269 ) «Et si necessita's fuerit eis vendere et de domo S. C. emere voluerint ·non 

habeant licentiam alio vendere; et si servien tes de domo S. C. emere noluerint, licen· 
tiam habeant vendere quisquis eum voluerint emere, et quisquis eum ema t. ..... faciant 
tasca ... '' doc. 334 (998). · . 

(
270

) « ... et si aliquid ...... vindere voluerimus aut alienari non habemus licentia 
hoc facere nisi in tale ca'ptione ut ipsa tasca exinde donet ad prenominato domo.;.n 
doc. 75 (964). 

( 2 71) " ... sic ut inste adpreciatum fuerit a bonis hominibus ... " docs. 42 · (955), 
122 (977). 

Acerca de la frecuente e importantísima intervención de los «bonin o «probi,, 
«horninis" para constatar hechos, comprobar el cumplimiento de obligaciones, tasar 
hienes y, en general, dirimir cuestiones, ver el importante traba'jo de Font antes citado, 
pags. 334 y sigs. 
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datados durante los siglos Xl y xn, las limitaciones expli­
cadas se convierten en habituales (2 72

), probablemente por 
ir desapareciendo la «precaria oblata», substituída por 
otras instituciones mas acordes con las ideas coetúneas, y 
por tanto la limitación, mas que derivar de la libre voluntad 
ex presada por los contra tantes, o de la naturaleza del ini­
cial negocio jurídico-privado, debería entenderse conse­
c•tencia de la extensiva aplicación de los principios feuda­
les, o de su asimilación a las formas enfitéuticas romanas, 
al ser recihido tal derecho. 

* * * 
Ademas, no parece ocioso repetir, cuantas veces setra­

te de las limitaciones en la facultad de disponer, habitual es 
en aquellos tiempos, que ante todo era indispensable repo­
blar uuevos territorios, y que interesaba a los cultivadores 
permanecer en los predios mas que desplazarse a otros 
lugares, consolidar por todos los medios su posesión, aun­
que fuera obligandose a satisfacer prestaciones, general­
mente moderadas, y agruparse hajo la égida del Monaste­
ri(l, quien, a cambio de elias y del reconocimiento de una 
especie de dominio eminente, robustecido por inmunida­
des, y una jurisdicción m<Ís suave que la ejercida por los 
señores laicos, podia prestar una cim·ta protección indis­
pensable en unos ticmpos en que la violencia de los fuertes 
era la única ley efectiva. 

En los documentos del siglo x, los donantes se presen­
t.an dominados por dos preocupaciones principales : la re­
ligiosa, la generosidad, la caridad, que ha de salvar sus 
almas y las de sus familiares y el firme desco de conservar 
sus tierras para sí y los suyos, «et non e.ria de manu nostra 
vel de posteritas nostra», se dicc en un documento 
de 965 (2 73

). 

Y este deseo dc conservar el patrimonio familiar queda 
reflejado en documentos de toda especie, sin necesidad de 

1212 ) Docs. 616 (1059), 628 (1062), etc. 
(

273
) Nota 257. 
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I~ intervención de ninguna influencia ni imposición extra­
ña, especialmente en numerosos testamentos, en los cuales 
aparecen ordenadas limitaciones de disponer redactadas 
en los mismos términos empleados en las «precarias», co­
mo ocmTe en uno otorgado en 1037, donde el testador 
legó ciertos hienes a su esposa en pago de su dócima y en 
cuanto excediera por pnra ]iberalidad, pero con la 1imita­
ción de que no pudiera venderlos m:ís que a sus hijos (2 74

). 

Parece posi ble concluir, que en es te as pec to, la institu­
ción no se ha1laba sujeta a normas constantes, y que ni 
siquiera puede observarse una evolución dirigida en un 
sentido determinada, como veremos que ocurrió con la 
((precaria datem, posiblcmente a causa de la mayor libertad 
de cstipulación que necesariamente habría de disfrutar el 
donante de unas tierras que se reservaba ciertos derechos, 
comparada con el aspirantc a cultivador que suplicaba su 
concesión, y debía sujetarsc a condiciones impuestas, na­
turalmenle m<Js fúcilmcnte uniformables. 

Pn ESTACIÓ:\' 

En toclos los contratos clasificados en este grupo, el po­
seedor se obligaba y dejaba obligados a sus sucesores a 
satisfaccr alguna prestación. 

Pero no se obligaba a pagar, sino a dar e75
), a clo­

nar (2 76
), aftadiendo algunas veces: fielmcntc, sin frau­

dc (2 77
), términos equívocos, muy apartados de los mas 

precisos empleados en las fórmulas Francas antes estu­
diadas (spondimus, solvere, censivi, etc.), que revelan un 
confnsionismo técnico parecido al que hemos comentada 
en otros lugares, pues ni la naturaleza del derecho reser­
vada o constituído, ni las restantes clúusulas de los contratos 
autorizan a suponer que no existier·a una obligación per-

( 
274

) « ... et si illa vindere voluerit non liceat vindere nisi ad filios vel filios meas, 
sicut bonís hominis preciaverunt ... » doc. 54.7 (1037). 

( 
2
"') " ... darc faciamus .. ·" docs. 93 (970), 122 (977), etc. 

(2'") « ... donare faciamus ... >> docs. 34 (933), 365 (1002), 555 (1041), entre otros 
muchos, por ser la expresión mas frecuente. 

(
277

) « ... fideliter donemus sine fraude et malo ingenio ... , doc, 42 (955). =« ... do-
nemus sine ulla fraude ... » doc. 55 (958), etc. 
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feutamente exigible, cuyo incumplimiento podría ser san­
cionado, según es previsto, por lo menos en un documento 
de 988 (2 78) en el que para tal caso es estipulada el comiso. 

En algun os documentos de la segunda mi tad del siglo x 
aparece empleada la palabra «serviamusn que acaso pu­
diera significar un intento de abandono de la fórmula 
antes dicha, y una alusión a un principio de sujeción per­
sonal (2 79

). 

La prestación convenida debía ser satisfecha anual­
mente, en ciertas fechas que casi siempre coincidían con 
festividades señaladas, como signe ocurriendo en muchos 
contratos rurales. 

Algunas veces recibía el nombre de censo, probable­
mente por romana reminiscencia, y en tal caso, general­
mente consistía en dinero o cosas concretas v determi-
nadas (2 80). • 

En escasos documentos aparece fijado su importe en 
dinero (2 81

), siendo rm1s corriente estipular la entrega dega-

(
271

) « ... et si quis ex nobis ...... contempserit daTe ipsa tascha, et servientes pre-
dicti martiris tunc licentiam habeant eas omnes particulas aprehendere et iure illorum 
comitare ... , doc. 214 (988), 555 (1041). 

("') Docs. 82 (965), 83 (965), 214 (988), 223 (988), etc. 
(

200
) « ... pro censu mediam uncia auri Valencia ... >> doc. 495 (1024). =« ... censum 

libras li cera ... » doc. 618 (1059), etc. 
(

281
) « ... solidos x ... » doc. 109 (975), y también: 112 (976), 223 (988), 259 (990). 

= «solidos li de dinarios Barchinona curribiles ... , doc. 396 (1004). 
No puede yre ser sostenida la teoría de que la moneda desapareció totalmente 

durante la Alta Edad Media. Como afirma Pirenne (oh. cit., pag. 85), la Hamada eco­
nomía natural nunca predominó exclusivamente en aquellos tiempos, aunque la circu­
lación monetaTia fuera reducida porque la constitución económica de la época era 
incompatible con una verdadera actividad comercial. Mateu Llopis en su citado estu­
dio, sostiene que era mas abundante en España que en el resto de Europa, y las 
ventas transcritas en los CaTtularios y en otras colecciones diplomaticas, en número 
extraordinariamente superior a las permutas -cuyo incremento sería explicable en 
una economía <<natural>>- junto con los legados en dinero que tanto abundan en los 
testamentos, y Ires penas pecuniarias que tan frecuentemente aparecen en toda clase 
de documentos, en concepto de «Composición, para el caso de incumplimiento, pare· 
cen demostrar la subsistencia de un régimen monetario. 

No obstante, el propio Mateu se refiere a la fórmula «in rem valentem» puesta a 
continuación del precio estipulado, que Brutails (Etudes sur les populations rurales 
du Roussillon au Moyen Age, IV, pag. 4.5) interpreta como un pago en especie, pero 
que según dicho autor «este instrumento de evaluación fué debido a la necesidad de 
substituir la moneda física o admitir su equivalente en especies no monetarias en un 
momento en que se estreba operando un cambio transcendental, cua! era la substitu­
ción del oro por la plata» (pag. 119). 

Para estudiar el valor de la moneda son interesantes las equivalencias contenidas 
en algunos documentos: 633, 652, 825, 1061, 1249, etc. 

Datos semeja!Iltes han servido a Sanchez Albornoz para su trabajo El precio de 
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llinas, capones, etc., o cantidades de ciertos productos (2 82
). 

Sin embargo, la prestación mas frecuentemente con­
venida, has ta el extremo de poder ser considerada habi­
tual, era la «tasca», que creemos debía consistir en una 
parte alicuota de los procluctos o frutos que rindiera la 
ünca, pues aunque casi siempre aparecc únicamente nom­
brada en tal forma, en varios documentos es referida a los 
frutos que Dios conceda, señalando ineluso distinta pro­
porción, según sus distintas clases (2 83

). 

En algunos contratos, la prestación comprende cosas 
determínadas ademús de la cdascan (2 84

); la cdascan y la 
ccdéciman (2 85

), éstas y la mitad de los frutos de ciertas 
tierras (2 86

), la cuarta parte (2 87
), o el «agreron o «agra­

rio» ess). 
La «tasca» debia ser mas gravosa que las otras presta­

ciones, muy moderadas casi siempre, pues en algunos ca­
sos los donantes sólo debían satisfacer éstas, y en cambio 
sus sucesores quedaban obligados a entregar aquélla (289

). 

En contratos otorgados durante los siglos XI y xn eran 
frecuentemente eonvenidas prestaeiones distintas y cuotas 
proporcionales diferentes a satisfacer por razón de los bie-

la vida en el Reino Astur-Leonés hace mil años, publicado en una revista argentina 
y comentado en A. H. D. E. ( 1941). 

(
282

) « ... unum agnum obtimum et focacias V et sextarios II de vino ... n docs. 43. 
(956), y también 50 (957). = « ... sextar I de forment et alium de ordio et libra! I de 
cera ... n doc. 56 (958). =Cera: docs. 418 (1008), 448 (1012), 616 y 618 de 1019, etc. 

( 
213

) La «tascan era la prestación mas frecuentemente estipulada y es la que 
aparece en todos los documentos del siglo x no expresamente citados. 

« ... tasca de ipsos frugos r¡uos Deus ibidem semper dederit ... » doc. 54 (957). 
= « ... ta!Sca de pane et vino ... >> doc. 1H (981). =« ... de ipso blado ..... .ipsa tasca ... >• 

doc. 339 (988). = « ... omnem frugum inde exeuntium ipsam tascham ... » doc. 628 
(1062), etc. 

(
264

) Docs. 34 (953), 555 (1041), etc. 
(28.>) Docs. 76 (965), 232 (988), 249 (990), 365 (1002), 367 y 368 del mismo año, etc. 
(

286
) Doc. 93 (970). 

(
287

) « ... quarta de ipsa laborantia ... » doc. 113 (976). 
(

288
) Doc. 79 (965). Según Hinojosa (oh. cit., pag. 175), «agrario» sería la deno· 

minación genérica, y así parece deducirse del doc. 1132 (1180), donde después de 
imponer la obliga!Ción de satisfacer «decimam et primiciam» es añadido «et non do· 
netis in de u llum alium agrarium»; pero en cambio no parece deducirse así de !a 
mayoría de los documentos, pues es raras veces nombrada. En un testamento otorgado 
el año 981 (doc. 139) es considerada equivalen te a! la tasca: «ipso agrarii id est ipsa 
tasca», y lo mismo se di ce en o tros documentos. Ver, Séé: Les classes rural es et le 
régime domanial en France au Moyen Age, pags. 84 y 403. 

(2"1 En el doc. 227 (988) el donante se obligó a entregar dos libras de cera, 
pero los descendien tes debían satisfacer la! tasca; y en el .334 de 998 el primero había 
de pagar «solidatas Ib y sus descendientes la propia tasca. 
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nes y parcelas que integraban el alodio, teniendo en cuenta 
su respectiva naturaleza y cultivo, y también eran conec­
didos o impuestos derechos de hospedaje, etc., de proba­
ble caracter feudal o por lo menos señorial (290

). 

* * * 
DoNACIONES RESERVATO USUFRUCTO 

De acuerdo con el criterio antes expuesto calificamos de 
,este modo aquellas donaciones en que el usufructo, tenen­
cia o disfrute de la finca es retenido o reservado únicamente 
a favor de los propios donantes. 

En sentido estricto, según hemos dicho, sólo deberían 
ser comprendidos en este grupo los actos otorgados por 
un solo donante, pues al ser varios -mujer e hijo (2 91

), 

hermanos (2 92
), y muy frecuentemente cónyuges (2 93

)- la 
-donación es conjunta y el usufructo se extiende sobre la to­
talidad del fundo, casi siempre, por lo que, según hemos 
dicho, existe una comunicaciún o transmisión en enanto a 
la porción que no pertenecía previamente al beneficiario, 
-salvo que sea admitida la existencia de una conjunta titula­
ridad familiar, mas difícil de reconocer en este caso por no 
·existir una sucesión continuada. 

La reserva aparecc como condición de la donación, 
usando las mismas expresiones antes referidas al tratar de 
la precaria oblata: ((in tale captionen (2 94

), ((in tale vide­
licet rationen (2 95

), etc. ; y el contenido del derecho reser­
vado es también cxpresado en los términos ya explicados : 

(
290

) « ... Pariliata~ et de ipsas vineas tasca, de ipsas vero domos simul cum ipsa5 
terras qui in circuitu sunt, donent annuatim ad ipsum abbatem alberga cum duos 
socios et unum armigerum, de ipso supradicto molendino donent pro censu mediam 
unciam auri Valencia ... » doc. 495 ( 1024). De lo que resulta que fué estipulado el pago 
de la «tasca>> por las tierras productivas, un derecho de albergue o habitación al Aba'd 
y su séquito por razón de los edificios y sus aledaños, y una cantidad en dinero, en 
·COncepto de «censo>> por el molino. 

( 291 ) Doc. 471 (1018). 
('") Docs. 560 (1042), 621 (1080). 
(

293
) Docs. 149 (983), 548 (1039), 759 (1095), etc. 

( 
294

) Doc. 366 ( 1002), etc. 
{,.,) Doc. 149 (983), 167 (985\, etc. Doc. 3 (992) y 290 (1187), de Santas Creus. 



EL PRECARJO Y LA «PRECARIA" 235 

«teneamUS)) (2 9 G), «ieneam et pOSSÍdeamn (2 97
), <<lenere» 

usui meon (2 98); y mas precisamente : «retineo fruendum 
el habendumn (2 99), cmt teneamus nos omnia ea propria 
ad nostrum usum fructunriumn e00

), «teneam et exfructi­
cemn (3° 1

), etc. 
La técnica va precisandose a medida que avanzan los 

tiempos, y es ya correcta en los últimos documentos, co­
rrespondientes al siglo xur, transcritos en el Cartulario, 
pues en uno del aiío 1238 el tradicional «remaneatn va 
seguido de la palabra «consolideturn referida a «tota pro­
prietntisn, señalando de este modo la distinción entre de­
rechos ,v no la mera relación material y física. Se encuen­
tran también la clausula Hamada de extracción de dominio, 
la p11esta en posesión mediante el otorgamiento del instru­
Jm·nto plíblico, y el pag·o de la prestación es estipulado 
eomo confirmación de la donación y signo de la tradi­
ción (3° 2

). 

A continnación de la reserva de usufructo, el donante 
ordenaba o estipulaba que una vez ocurrido sn fallecimien­
to -«et post obitum meumn o «nostrumn- los hienes 
fl·cran o quedaran -«jiatn. «sit» (303

) y casi siempre <<re­
maneal>> (3° 4

), etc.- a favor del Monasterio, empleando 
pnr t:mto las mismas expresiones a que nos hemos referido 
al tr·ntar de la «precaria oblatm>, y que induclablemente tu-

e••¡ Doc. 166 (985), 187 (996), 820 (1113), etc. 
(2"') Docs. 366 0002), 400 0005), 548 (1039), etc. Doc. 3 (992) de Santas Creus. e••¡ Doc. 246 (990). 
(""") Doc. 399 (1005). «Retineo tamen in vita mea», doc. 290 (1187) y 371 (l19J) 

de Santas Creus. 
(""") Doc. 471 0018l. 
<'"') Doc. 903 (ll30). 
('

02
) « ... dono de presente irrevocabiliter inter vivos ...... totum alodium et feu­

dum... ...et cum omnibns !ocis iuribus vocibus et accionibus... .. .extraho de iure 
dominio et passe meo ...... et in iu s et dominium et passe dicti cenobii tansfero irrevo­
cabiliter. Inducens vos cum hoc publico instrumento perpetuo valituro in corpora:km 
possessionem... . .. retinendo michi in vita mea tantum nsumfructum ...... Tamen m 
signum traditionis et in confirmationem presentis donationis promitto vobis dare sin­
gulis annis una'Ill quarteram ordei ... » (doc. 1347 (1238\. 

" ... retineo etiam michi usufructuaria iure in predicta donatione omnes fru tos 
eiusdem omnibus diebus vi te mee. Post obitum vera meum... ...tota proprietatis ... 
... vohis remaneat et consolidetur ... » doc. 1350 (l238l. 

(3° 3
) Docs. 167 (985), 245 (990). 

(""") Docs. 243 (990), 421 (1009), 720 (1084), 903 (1130), etc. Doc. de 1011 ··n 
que el Conde Tallaferro de Besalú atorga una donación de esta especie. a sn hijo 
( Monsalvatje, oh. ci t., XV, pag. 219). 
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Yieron su origen en las donaciones <<post obitumn a las que 
mas adelante nos referirem os brevemente, dando por re­
producido en este lugar cuanto antes se ha explicado acerca 
de sn posible interpretación. 

Algunas veces, la reserva de usufructo quedaba condi­
cionada a que fuera necesaria para la subsistencia o vestido 
del donante (B 05

), o a que éste quisiera hacerla efectiva (B 06
), 

estipulaciones que demuestran la plena libertad de la con­
vcnción. 

Es oportuno recordar aquí que en unos documentos se 
comprueba la existencia de tradición y de la obligación 
de satisfacer alguna prestación, que no aparecen en otros, 
y el sentido que pnede ser atribuído a ~ales anomalías. 

* * * 
Nr.<>OCIOS INTERMEDIOS 

En el segundo grupo de la anterior clasificación hemos 
comprendido aquellas donaciones en las que si bien era 
estipulada la reserva de usufructo a favor del donante, una 
vez fllllecido éste, el usufructo quedaba transmitido a favor 
de una o m{is personas, consolidandose con la nuda pro­
piedad donada al Monasterio al ocnrrir el óbito de la última 
designada. 

Tales disposiciones resultau claras y enteramente expli­
cables cnando del texto del documento se deduce que el 
donant~ no tenía descendientes o no podía tenerlos por ra­
zón de su estado religioso (307

), en cuales casos concedía tal 
usufructo a algún hermano (3° 8

), otros parientes (B 09
) y aun 

a p(;rsonas con quien no tenía o por lo menos no se decla­
rab<l vínculo alguno familiar (310

); pero en otros casos eran 

(
305

) « ... et si michi necesse fuerit per victum :rut vestitum, aprehendam de ipsius 

fructu quantum necesge fuerit. .. " (Parece mas bien una reserva condicional de ali­

mentos.) Doc. 485 (1022). 
( 306 ) « ... ut si ego dona tor in die bus vi te mee hec omnia prenota ta tenere us u¡ 

meo voluero habeam ...... licentiam et de ipsis frugihus ... " Doc. 246 (990). 
( 307 ) Docs. 84 (965), 560 (1042), 1118 (1178), etc. 
(

308
) Docs. 560 (1042), 687 (1076), etc. 

( 
309

) Docs. 230 (988), 313 (996). 
(

310
) Docs. 316 (996), 370 (1002). 
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designados uno o mas hijos (3 11
) y aun los descendientes 

genéricamf'nte <<posteritasn (312
) y entonces la adquisición 

de la plena propiedad por el Monasterio, ordenada con la 
habitual palabra ccremaneat», quiza debiera entenderse 
limitada al caso de que quedara extínguida la sucesión 
directa. 

También se encuenlnm disposiciones de caracter condi­
cional : no regresar un hijo de la cautividad en que se en­
contraba e13

); que la usufructuaria no tornara varón (3 14
); 

y en algún caso para mejor defender los derechos del usu­
fructuario fué estipulada ]a rescisión de la donación 
al Monasterio, si éste perturbara la pacífica posesión del 
primero (315

). 

Estos usufructos, por sn contenido y manera de ser or­
denaclos, coincidían cxactamente con los muy numerosos 
nacidos en disposiciones de última voluntad en que la pro­
piedad era asimismo 1egada a favor del Monasterio. 

* * * 
DoNACIONES POST OHITl'M 

Pueden considerarse donaciones de este tipo las conte­
nidas en los documentos 803 (1109) y 917 (1131), pues su 
otorgamiento aparece redactado en los siguientes térmi­
nos: cc ... dono ... lloc totum ... quod dono predicto martiri 
... ten.eant et habeant el possideant in perpetuam servien­
tes sui post hobitum meum ... Iteram dono post hobitum 
unum ex infan.t!is meis, filiam aut filiam qui habuerit 
meum honorem ... » cc ... dono ... ut post obitum meum 
habeant et possideant .. . )) ' respectivamente e16). 

('") Docs. 529 (990), 313 )996). = « ... filius meus cui dimissero Gallita ... » doc. 635 
0063). =« ... unum ex filiïs nostris quem elegerimus ... >>, doc 700 (1080), etc. 

(
312

) Docs. 309 (995), 339 (998). 
( 

313
) Doc. 313 (996). 

( 
314

) Doc. 259 (990). 
(

315
) Doc. 434 (1011). 

(
316

) Una clara redacción de esta clausula aparece en la donación otorgadro a San 
Juan de las Abadesas en 922: « ... quantum mea hereditas est ...... dum vita mea est 
in mea sit potestrote firma. Post obitum meum Domus Domini honoratus permaneat ... » 
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En el primer documento, la finca donada es un feudo 
y el otorgante dona también la décima y obliga a su citado 
hijo a satisfacer la misma prestación respecto a los hienes 
donados para después del óbito de éste; en el segundo es 
transmitido un alodio y no es estipulada prestación alguna. 
En ninguno de los dos se encuentra ninguna referencia a 
la tradición o entrega. 

Es de observar en éste, como en otros casos, la tardía 
aparición en el Cartulario de figuras jurídicas bien definí­
das, que demuestran <<a contrario sensun, la confusión 
jurídica en que se debatieron anteriormente los habitantes 
de la Marca. 

* * * 
PRECARIA DATA 

Son escasos los documt n1os de esta naturaleza, corres­
pondientes al siglo x, transcritos en ol Cartulario. 

Es posible que eslo fuera debido a que numerosas tie­
rras ingresaban en el patrimonio, según hemos dicho, me­
diantc precarias <wblatm> y donaciones «reservato usu­
fructon, quedando encarg<tdos los propios donantes y sus 
sucesores de su cuidado y cultivo; que los monjes y sus de­
pendientes se bastaran para explotar los fundos necesarios 
para su sostenimiento, y en aquellos tiempos que podría­
mos lJamar de explotación autarquica, en que cada dominio 
constituía una unidad económica (3 17

), y los productos de 
la tierra eran consumi dos «in situn, repartiéndose los so­
brantes a título de limosna, los monjes no sintieran aún 
ex:traordinario interés en extender el area cultivada ale­
jandose de su centro con Jas consiguientes dificultades de 
vigilancia y defensa, mientras la frontera conLinuaba inde­
cisa, sujeta a incursiones extrañas y a constantes depreda­
ciones. No obstantc consideramos imprudente llegar a 

Monsalvatje, XV, pag. ll8. También existen ejemplos en el Cartulario de Santas 
Creus: « ... dono etiam ...... post obitum ...... honore ...... et promitto in bona fide quod ... 
... illum non alienabo nec aliquid gravaminis ibi afferam ... » (doc. 313 del ll88). 
Ver también: 129 del ll67 y 147 del 1170. 

( 
31 7

) Pirenne, op. ci t. 
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conclusiones demasiado precisas, pues tampoco debe ser 
olvidado enanto tantas veces hemos repctido acerca de la 
rudimcntaria limitación de las formas cont.ractuales, a su 
técnica imprecisa, a la continua aplicación de unas mismas 
fórmulas a negocios jurídicos qne antes y después fueron 
autónomos, pero que cran confundidos al matcrializar su 
significada aparente y sus consecuencias económicas. 

Ademús, debe ser recordado que al formar los Cartu­
larios, sólo interesaba lmnseribir los documentos que pu­
dieran justificar la propiedad y derechos del Monasterio, y 
por ello era natural transcribir las donaciones y demas títu­
los de adquisición, y en cambio parecería ocioso repetir 
esta especie de concesión de tierras, muchao;; veces recono­
cidas o renovadas posteriormente, y que entonces, como 
ahora, frecuentemente serían otorgadas verbalmente o por 
lo menos prescindicndo de la mayoría de las garantías for­
males exigidas para negocios de mayor importancia. 

Aumenta considerablemente su número durante los si­
glos XT y xn. La reconquista iba avanzando, la tierra estaba 
ya repartida, los poseedores negaban muchas veces los de­
rcchos del Monnstcrio y ]os seüorcs laicos usurpahan sus 
dominios o pretendían sujetnrlos al yugo de su jurisdic­
ción; muchos prcdios hahían sido donados, pero no ocu­
pados efectivamente, los linderos eran imprecisos, frecuen­
temenle cran alcgndns posesioncs apoyadas en la <wprisio» 
anterior y aun posterior a las adquisicioncs (318

), y el Mo­
nastcrio se veía obligado continuamcnte a instar litigios y 
solicitnr confirmaciones al Conde v a la Santa Sede. 

Una vez constituído el patrim~nio surgía imperiosa la 
necesidad de explotar la tierra, hacerla habitable y defen­
derla. La organización económica era predominante natu­
ral; el numerario, annque m:'ís abnndante que en otros 
paises, era escaso, se carecfa de capital, y únicamente me­
diante el trabajo hnrnano podían ser alcanzados los fines 
propucstos. La vida social se organizaha mediante un sis­
tema de obligaciones y lig<1menes personales que, en todos 
sent.idos, tendían a hacer permanentes y mm perpetuas las. 

(
31

') Ver entre otros: doc: 464 (1017). 
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relaciones con el predio, y entre las personas que ostenta­
ban su dominio y aquellas que lo habitaban y cultivaban. 

Habían cambiado las circunstancias y desaparecido los 
motivos que anteriormente impulsaban al propietario a 
desear situaciones a corto plazo y sin compromiso alguno. 
Al convertirse en señor y aumentar su poderío, ya no sen­
lía la necesidad de negar al cultivador todo derecho con­
tractual ni el antiguo temor a dejar un título jurídico en 
-sus manos, y al aumentar la producción, constituirse fuer­
tes reservas e incrementarse la población no labradora, los 
frutos comenzaron a ser comerciables y el Monasterio tuvo 
mayor interés en concretar y aumentar sus rentas, de las 
que podría obtener positivos beneficios. 

El conlrato representaba el reconocimiento de su do­
minio y el fundamento legal necesario para poder exigir el 
pago de las prestaciones y el cumplimiento de las obliga­
ciones estipuladas. 

Convenía conservar el documento y mas adelante trans­
cribirlo en el Cartulario para perpetua memoria y elemC'n­
to de prueba, en caso de discusión. 

* * * 
Durante el siglo x son casi idénticos los derechos re­

servados o consti tuídos en las <<precaria oblatan y en las 
<cdatan. 

Sus clausulas aparecen redactadas de acuerdo con las 
mismas fórmulas, y son iguales o muy parecidas las condi­
-ciones estipuladas, salvo naturalmente aquellas que tipi­
ficau el contrato. 

Pero durante los siglos XI y xn, por propia evolución 
encaminada a regular los problemas planteados por la ex­
periencia, o por influencias extrañas, se estipulan o impo­
nen nuevos y diversos pactos, que van haciéndose habi­
tuales y concretandose basta derivar en nuevas figuras 
jurídicas, cuyas características van perfilúndose progresiva­
mente hasta confundirse con la enfite usis, sin que pueda 
-ser precisado hasta qué punto tal evolución fué natural y 
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derivada de la coincidencia con el ambiente y necesidades 
que antiguamente fueron causa de su nacimiento, y hasta 
donde alcanzaron en los primeros tiempos las aportaciones 
que podríamos llamar culturales que pudieran llegar de 
rtalia, segurarnente a través de la lgiesia y de las órdenes 
rnonasticas. 

* * * 
t1nicamcnte hemos encontrada dos documentos que 

contengan la inicial súplica o petición del aspirante a cul­
tivador, redactada en térrninos parecidos a los antigua­
mente empleados. 

Un documento del afto 984, calificado dc «precaria» en 
su suscripción, comienza como las explicadas «cartas pres­
tarias>> (manifestam est enim quia venisti ad nos et petisti 
nos alaudem de domum S. Cucuphati per precaria .. . ), pero 
resulta interesante observar que el postulante, por lo me­
nos dc hecho, ya poseía la finca, y la hahía roturado y plan­
tada a su costa (3 19

), por lo que dicho documento puede ser 
considerada como el instrumento para la formalización de 
una situación real prcexistente, o tal vez como la renova­
ción de una conccsión anterior; y en tal caso las fórmulas 
citadas pmJicran ser mera repetición de las contenidas en 
el documento primitiva. 

En el otro, otorgado el aüo 1020, también es manifes­
tada que el cultivador había plantada viña sin formalidad 
documental, y, a fin de robnstecer su posc~ú6n, solicitó y 
obtuvo «carta precaria», que por tan to habría dc repre­
sentar un verdadera títnlo a su favor CS 20

). 

Es de observar que este documento no aparece trans­
crita en el Cnrtulario, y como otros varios ha sido copiado 
por el editor del diploma original obrante en el Archivo 
de la Corona de Aragón, por lo que podría confirmar nues-

('"
9

) A la peticiún transcrita se añade: " ... quod tu ipse condirexisti cum tu o 
avere et arbores quod edificasti ...... Etenim placuit animis nos tros, et placet ...... ut 
tibi carta precaria fecissemus. sicuti et facimns ... », doc. 160 (984). 

('
2
") "· .. et dederunt ea tibi sine precarire et plan tasti eam et advineasti eam ben e 

et modo venisti et petisti nobis ut fecissemus tibi exinde cartam precariam node ftr· 
miler posis eam tenere ... » «sic donamus per precaria ... », doc. 478 (1020). 

16 
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tra opinión acerca del escaso interés originariamente sen­
tido por conservar las precari as «data». 

En lo sucesivo no vuclve a encontrarse dicha chíusula, 
última reminiscencia de la..; fórmnlas corrientes en las 
viejas precarias; la institución continúa subsistcnte con re­
novado vigor, con el significada tantas veces repetido, pues 
varios de los documentos que las regulan conservan tal 
denominación ((karta donationis vel precarian CS 21

), que 
aparece tarnbién corno cxpresión de la naturaleza del dere­
cho y títulu de su adquisición o pertenencia, especialmente 
dm·ante el siglo xn, cuando van precisandose los concep­
tos y definiéndose mas cuidadosamente los derechos (322

). 

De todos modos son mucho mas numerosos los docu­
mentos que no contienen dicha calificación, y que no obs­
tante deben merecer Ja rnisma consideración por contener 
las mismas estipulaciones y dar por tanto nacimiento a 
idénticos derechos y obligaciones. 

No obstante el caraeter evidentemente oneroso del con­
trato, el Monasterio dec.ía que donaba las tierras: do­
namus ~ibi ... (323

) olvidando o desconociendo las correc­
tas expresiones de los formularios francos CS 24

), y hasta bien 
entrado el siglo xnr no encontramos el stablilimus tibi CS 25), 

que tanta fortuna había de alcanzar, pues ha perdurada 
hasta nuestros días. 

Asimisrno el precarista qncdaba obligado a donar o 

( 321 ) Docs. 596 (1053), 609 (1057). =« ... et culturandum per precaria ... ,, doc. 610 
(1057). = « ... ista precaria ... ,, doc. 795 (1108). =« ... sic dono ...... ad cartam preca-
riam ..... .ista' carta precaria ... », doc. 807 (1110). = « ... donamus tibi ...... per cartam 
precariam ... ,, doc. 813 (1111). =« .. .ipso carta precaria ... n, doc. 832 (1116). =(. .. per 
hanc chartam prechariam dono ... ,, doc. 922 (1132). 

(3 22
) « ... et advenir nobis per ...... et per precarium ... ", doc. 810 (1110). = « ... tuis 

precariis sive scripturis, illas scilicet quas abes ex nobis ... ,, doc. 862 (1122). =« ... que 
abet per precariB'm ... ,, doc. 873 ( 1124). =En igual sentido, o sea como título de per­
tenencia, se encuentfa' en distin tos contra tos: docs. 861 (1122), 1004 (1155), 1019 
(1137), 1210 ( 1195), 1279 (1209). 

Entre los documentos de Sant as Creus también se encuentra tal denominación: 
contrato «ad plantandum vineam,, número 32 del Cartulario, año 1121; « ... donamus 
vobis ...... propter precaria' ... », « ... ista Karta precaria,, etc. 

("
2
") Docs. 160 (984), 665 (1068), 813 (1111) y la mayoría de los restantes. 

La misma expresión aparece usada en los documentos de Santas Creus, añadiendo 
frecuentemente «concedimus,. 

(3 24 ) « ... excolere permissimus ... , (Prestaria CCCXXVIID. = « ... praestare debe­
remus ... » (CCCXL), etc. 

(325
) Doc. 1338 (1237). 
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dar el canon o prestación estipulados, y también es ne­
cesario llegar a finales del siglo xn para hallar fórmulas 
mas técnicas como l.ribuatis, tribuafis inde pro censa, 
etcétera (326

). 

LA FINCA 

A fin de evitar repeticiones nos remitimos a cuanto fué 
expuesto al tratar de la precaria oblata, respecto a las fin­
cas objeto de estos contratos, pues los datos referidos son 
suficientes a manera de ejemplo, y resultan semejantes, 
por sn contenido y redacción, a los que ahora podríamos 
reseñar, sin entrar en mas detalles por limitar nuestra ex­
posición al aspccto jurídico de la cuestión; pero sería muy 
interesante estudiar de manera exhaustiva las descripcio­
nes de los predios, sus elementos integrantes y diferentes 
cultivos, pues en general los documentos de esta especie, 
por la naturaleza de ]os derechos a que daban nacimiento 
y por sus fechas mas avanzadas, suelen ser mas expresivos 
qne las precarias oblata. 

TmMPO 

Asimismo hemos de recordar, con mayor motivo, lo 
antes dicho acerca de la extraordinaria influencia que el 
plazo concedido había de ejercer sobre la propia natnra­
leza del derecho del cultivador y la mayor o menor exten­
sión de sus facultades. 

Entre los documentos de San Cugat no hemos encontra­
do concesiones a plazo determinado, pero en los de 
Santas Creus f:né fljado un término dc sicte años usque 
ad VIT annis completis en nn documento otorgado el 
año 117 4 (327

), y por tan to a un que la merced había de ser 
satisfecha per censnm estimamos que el contrato tenía 
mero caracter arrendaticio. 

( 326 ) Docs. 1218 (1197), 1253 (1205) y en los de Santa!S Creus: 131 (1167), 142 
(1170), etc. 

(
327

) Doc. 177 (1174). 
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. Repetimos que la rareza de estos contra tos a plazo fi jo 
no autoriza a conduir que no fueran otorgados con mas 
frecuencia de la que podría suponerse, pues evidentemente 
uo interesaba transcribirlos en los Cartularios, donde P.ran 
recogidos principalmente lof' tílul_os de propiedad, a dife­
rencia de lo que sucedió posteriormente con los «capbreus» 
donde se hacían constar las rentas. 

Así es posihle que incluso el documento antes referido 
fuera transcrito por afectar a la misma finca sobre la cual 
pocos años mas tarde el monasterio concedió «statican al 
propio concesionario, relevandole de la obligación de sa­
tisfacer el censo, pero imponiendo otras condiciones bas­
tante curiosas, que demuestran la complejidad de las rela­
ciones contractuales y obligaciones personales de aquellos 
tiempos (328

). 

* * * 
. : Hinojosa afirma (B 29

) no haber hallado mas contratos 
a.grarios temporales antericres al siglo xm que los de plan· 
tación de viñas «ad plantandumn, en virtud de lm: cuales 
el concesionario sc obligaba a plantarlas dentro del término 
prebstablecido, a cuya expiración eran repartidas Jas tie­
rras ya plantadas entre ambas partes. 

Este contrato, hoy subsistente en diversas comarcas y 
empleado para plantar viñas, olivos y otros especies arbó­
reas y arbustivas, se encuentra raras veces en los Cm·tula­
rios examinados CS 30

), pero de un documento de San Cngat 
del año 1122 pm·ecc deducirse que había de ser estipulado 
expresamcnte, pues un cultivador que plantó viña sin au-

( 328 ) Doc. 195 (1177). 
' (3 29 ) Oh. cit., pag. 73. 

("
30 ) Los contratos de esta naturaleza de que tenemos noticia corresponden a los 

siglos xr y Xl!· Font en sn obra expresada (nota 621) se refiere a dos otorgados en los 
aíibs 1052 y 1054; y en el Cartulario de S:rntas Creus aparecen vari os, generalmente 
otorgados por personas ajenas al Monasterio, docs. 32 (1121), 35 (1128), 125 (1166). En 
este úitimo aparecen los siguientes pactos: " ... donamus ...... ad (complantandum) vinea 
que bene planteti ed edificitis et circum tapietis, et quando fiat iamdicta terra advi­
neata habeatis vos (complantatores) et vestris medietatem de iam dicta terra vel vinea 
omni tempore per vestra laboratione et vestris per totum tempus unum de post unum 
el sic pervadit unum de post unum per tot nm tem pus... . .. et nos donatores aliam 
metietatem per meum alodium ... ll. 

Acerca de la naturaleza y evolución de este contrato, ver Grand, obra citada. 
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torización del Monasterio fué reconvenido por éste, a fin 
de que la plantación no pudiera perjudicar a la reversión 
estipulada para el tiempo del óbito del concesionario, con 
lo cual, <W sensu contrario)) parece darse a entender que tal 
plantación concedía ciertos derechos sobre la totalidad o 
parte de la tierra o por lo rrrenos podía dar Jugar a ciertas 
compensacwnes. 

* * * 
En cambio no son raras las concesiones vitalicias, que 

algunas veces eran extendidas a la esposa del precarista, 
en todo o en parte después de ocurrir el fallecimiento de 
8ste. 

En tales casos era expresamente prevista la reversión de 
la finca con todas las mejoras existentes a favor del Monas'­
t.erio, empleando las expresiones «remaneat» o «reverta'­
turn, o sea las mismas referidas al tratar de las cwbla­
ta» ca31). 

De todos modos, sin duda se hallaba tan extendida la 
idea de la perpetuidad de tales situaciones, que los suec­
sores del precarista muchas veces se rcsistían a abandonar 
la posesión, pues son mny numerosas las «definicioneS>)· y 
«exvacuationes» o sea los reconocimientos y abandonos, 
contenidos en los Cartularios, segnidos muchas veces de 
nuevas concesiones a favor de los propios interesados e32

). 

Otras veces, sin litigio alguno, el Monasterio aparece 
donando tierras que, según se confiesa, ya eran poseídas 
por el concesionario o por sus antecesorcs, con lo cual que­
darían novado o robnstccido un tít.nlo cnervado o caducado 
por contener la citada clausnla de reversión (333). 

(
331

) Docs. 561 (1043), 579 (1045), 813 (llll), 937 (1138), etc., y también en los 
de Santas Creus: « ... reddatur !ibera ... », doc. 85 (1159), y 176 (ll74)., 289 (1187), 
309 (II88), 338 (1190). 

(3 32
) Doc. 1084 (1172), entre otros: « .. .ipsa vinere qua pater vester et mater plan· 

taverunt et edificaverunt in meo alodio ... », doc. 40 (1143). 
(3 33

) Ver entre otros los docs. citados en las no tas 343 y sigui en tes; también 
docs. 580 (1045), 1019 (1178,, = « ... accepimus a te II morobetines et deffinimus tibi ... 
... querimonias ...... quas habemus ...... et auctorizamus tibi et uxori tue tuis precariis 
sive scripturis, illas scilicet quas abes ex nobis ...... ut ab hodierno die et tempore 
secure et quiete teneatis et possidea!tis ...... tam vos quam proienie vestre in perpetuum,, 
doc. 862 ( ll22). 
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Finalmente parece interesante referirnos nuevamente 
al citado documento de Snntas Creus, otorgado en 1188, 
según el cual, si bien la concesión era vitalicia «invita tua», 
ademas de convenir que en caso de mala cosecha el culti­
vador quedaría relevado de entregar la parte correspon­
diente al Monasterio (mon tenueris reddere nob;is predi­
clam vendimiam», era prevista la extinción de su derecho 
para el evento de perderse la plantación aun en vida del 
precarista, por lo que tal contrato pudiera ser considerada 
como un antiguo precedente de los cstablecimientos a 
(<rabassa. mortm> (334

). 

* :J(' * 

Habitualmente la relación jurídica creada era perma­
nente, duradera por tiempo indefinida o perpetuo, mien­
tras fueran cumplidas las condiciones prevenidas, y aun en 
caso de incumplimiento, raras veces era prevista el comiso 
o la rescisión, y en cambio eran convenidas penas en con­
cepto de composición, según puede ser comprobado en 
casi todos los documentos. 

La concesión era atorgada a favor de una o varias per­
sonas determinadas ca 35

), y mas frecuentcmente a un ma­
trimonio y sus descendientes (<Jiliis», «posterita:m, «proie­
niei», etc., en términos genéricos ca 36

) similares a los ex­
plicados al tratar de la «oblata», por lo que nos referimos 
a enanto se ha dicho respecto a esta suerte de titularidad 
familiar conjunta, que también aparece en la ((data» duran-

(3 34
) « ... Post obitum vero tuum eandem vincam nos liberam et absolutam recu-

peremus in perpetuum possidenda. Quod si forte contingerit ut predicta vinea grandine 
aut nebulam qua rumpatur taliter ut predicte III somate inde colligi nequeant anno 
illo non tenearis reddere nobis predictam vindemiam. Si :rutem in vita tua eadem vinea 
aderemaverit ita ut omnimo excoli desit iam ex tunc sine omni contradictione in 
nostrum dominium redigatur», doc. 309 (1188). 

('"') Doc. 589 (1047). A dos hermanos (doc. 712 de 1983), y 40 (1143), de Santas 
Creus. Tres hermanos (doc. 749 de 1093). « ... et ad vestre progenie et ad fra tres tuos ... 
... ed illorum progenie ... » (doc. 54 de 1152 de Santas Creus), etc. 

( 336 ) « ... tu et posteritas tua ... >> (docs. 403 de 1006, 458 de 1014, 550 de 1040, etc., 
y también doc. del :rño 1132 de San ] uan transcrito por Monsalvatje, XV, pag. 360). 

« ... tu et progenia tua ... >> (docs. 44.7 de 1012, 307 de 1ll0, etc.). 
« ... tu et filiïs vestri et omnes simul progenie ... » (doc. 543 de 1036). 
« ... vestre proieniei vel posteritate ... » (docs. 40 de ll43, 67 de ll56, 74 de ll57, 

ll3 de ll46, 178 de 1174, etc., de Santas Creus). Y otras fórmulas parecidas. 
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te los prirneros tiernpos, y que posteriorrnente rnantiene 
su influencia en la redacción de las clausnlas ca 37

). 

La perpetuidad del derecho era expresamente advertida 
en documentos del siglo xn : cmsque ad omnium Sancto­
rum>> ca 38

), ccin perpetuum» (3 39
), ccper cuneta secula» (340

), 

ccper totumque tempwm (3 41
) y tarnbién la sucesión ((iure 

hereditario» (342
). 

SucESIÓN 

En la segunda mitad del siglo XI aparece un matiz que 
ha de alcanzar gran transcendencia en la configuración de 
esta institución, y aun en el general orden de suceder. Nos 
referirnos a la exigencia de que al fallecirniento del preca­
rista, le sncedieran en todos sus dcrcchos y obligaciones 
derivados del contrato, uno (343

) o dos (344
) de sus hijos. 

Esta vacilación inicial desaparece rnuy pronto, convirtién­
dose en habitual la designación de un solo hijo. 

Esta estipulación aparece ya en un documento del año 
1064 (345

) en el que aun es prevista la reversión al Monas­
terio, y es normal en los contratos del siglo xn. 

Por tanto parece qued.ar modificada o decaer el régi­
men anterior de titularidad familiar conjunta para dar paso 
al que ha de prevalecer posteriormenlc de t.itularidad indi­
vidual, sin perjuicio de que los familinrcs conservaran dis­
tint os dcrechos que no es del caso estudiar aquí. 

("
37

) Leicht, en su citada obra «Üperai ... », pag. 92, dice: «Ma molte piu fre­
cuente dovessero essere i casi di ben i dati da enti ecclesiastici a un originari o conces­
sionari o in livello, enfiteusi, presta'ria, eec., ed ai suoi discendenti, i quali venivano cosí 
a costituire pur essi un consorzio, in possessa del quali i beni livellarii o enfiteutici 
rim:rnevano per lungo tempo.n 

( 
338

) Doc. 915 (1131). 
(

339
) Docs. 283 (1186), 317 (1188), 360 (1192), etc., de Santas Creus. 

( 
340

) Doc. 67 ( 1156), ihid. 
(3"11

) Docs. 374-376 y 377 del 1194, ibi d. 
(3 42 ) Doc. 189 (1175), ibid. 
("

3
) « ... et unum ex filiïs vestris quod vos elegeritis ... n, docs. 639 (1064), 778 

(1099). =« ... et unum infantum vestro quale vos elegeri volueritis ... n (doc, 811 de 
1110), etc. 

(
344

) « ... et duobus filiïs tuos post te quos tu elegeris ... ", doc. 716 (1084). 
(

345
) Doc. 639, citada en nota 343. 
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Desaparece la solidaridad de derechos y obligaciones y 
es reconocido un sujeto personalmente designada para os­
tentar los benefici os y las cargas de la explotación, con las 
naturales consecuencias en cuanto a la naturaleza dc los 
respectivos derechos, y muy especialmente de los de dis­
posición que, teniendo en cucnta la nueva manera de en­
tender dichos dcrcchos familiares, y para defcnder los 
intereses del concedentc, neccsariamente deher{m ser regu­
lados mas eficaz y precisamente, limitando la posihilidad 
de contratar inlcr-vivos y regulando previsoramcnte la 
substitución del titular. 

Interesaba al concedente la conservación de la unidad 
del fundo, y entenderse con una sola persona responsable 
del pago de las prestaciones y obligada personalmente al 
cumplimiento de lo convenido. 

Para conseguir tal resultada eran estipuladas suhstitu­
ciones sucesivas, que ya se encuentran en un documento 
del año 1099 (8 46

), y casi nunca faltan en los otorgados 
durante el siglo xn, pero en los contratos dc esta época no 
es exigida la sneesión forzosa a favor del primogénito ni 
preferencia por razón de sexo. El poseedor podía elegir 
entre sus descendientes: üquos tu elegerisn (3 47

), «cui tu 
dimisserisn (3 48

). 

Las substituciones son complejas desde sus primeras 
apariciones en los contratos, pues generalmente revisten 
caracter conjunto vulgar y fideicomisario entre los descen­
dientes, y aparecen redactadas en términos muy parecidos 
a los conservados hasta nuestros días (3 49

); a1gunas veces 
tienen caracter condicional, por ejemplo: que la viuda no 
torne varón (350

), y en otros casos parece reflejarse su prin-

("'") « ... post obitum ...... remaneat uni ex filiïs vestris, quem vos elegeritis. lpse 
etiam vester filius similiter dimitat uni ex filiïs suïs. vel fratribus, si filios legitimos 
non habuerit, et sic semper de uno in alium descendat vestnr posteritatis, qui indivi­
sibiliter ten ea t. .. », doc. 778 de 1099. =« ... tam vos quam... . .. proienies vestra unum 
post alium cui vobis dimisseritis in vestro testamento ... » (doc. de Santa Cecília de 
Montserrat, citado por Hinojosa en su citada obra, pag. 67). 

(3 47
) Ver entre otros los docs. cits. en las notas 369 y 372. 

(
848

) Ver entre otros los docs. cits. en las notll!s 372 y 377. 
(

349
) Ver entre otros el doc. cit. en la nota 372, redactado en términos bien ex· 

presivos y que han llegado hasta los tiempos modernos. 
(

350
) « ... et uxor tua post te si virum non acceperit similiter habeat. .. , (doc. 716 

de 1084). 
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cipal fundamento consistent(~ en impedir el abandono de 
la finca, al permitir la designación de otros parientes, en 
defecto de hijos CS 51

). 

* * * 
La preocupacwn por mantener la unidad de la explo­

tación se manifiesta adem{ls haciendo constar que la dona­
ción era otorgada de modo indivisible, empleando habi­
t.ualmente la fórmula: cc dam us» o ccteneatis», ccvobis ac· 
vestre proieniei anus post alium indivisibilitern (352

). 

Tal indivisibilidad, que en un documento otorgado el 
año 1084 CS 53

) es reforzada m.ediante la prohibición de di­
vidir añadida a la de vender, había de convertirse en 
consuetudinaria, al repetir constantemente ]a fórmula ex­
presada basta convertiria en clausnla de estilo, y posterior­
mente al ser constrnída doctrinalmente la enfiteusis, fué 
considerada esencial a la institución, persistiendo incon­
movible has ta la Ley de 1945. 

* * * 
Es posible que estas convenciones influyeran en el ge­

neral ordenamiento sucesorio, pues según Hinojosa (354
} 

en elias radica el origen de la costumbre catalana, seguida 
también en otras regiones, de instituir un solo heredero. 
Han sido ca)ificadas muy duramente por los comentaristas 
de tendencias liberales e igualitarias, por considerarlas 
injustas y atentatorias a la libertad y personalidad del 
cultivador, llegando Lattes a presentar las como una de las 
mayores vejaciones que imponía el sistema feudal CS 55

). 

(
351

) « ... et post obitum tuum remaneat uni ex filiïs tuis, si abueris de legitimo 
coniugio, aut uni ex parentis tuis, cui tu dimisseris similiter ... » (doc. 665 de 1068). 

( 352 ) Docs. 870 (1124), 878 (1125), 915 0131), 981 (1148), 1008 (1156), 1253: 
(1205), 1281 (1211). En los docs. de San tas Creus aparece parecida fórmula en: 229 
(1180), 351. (1195). Hinojosa también cita varios docs. redactados en dichos términos 
referentes a varia'S comarcas, en su obra citada, pags. 67 y 158. 

{ 353 ) « ... nec inter se dividire ... » (doc. 716 de 1084). 
(

3
") Obra citada, pa. 160. 

( 
355

) Obra citada, pag. 237. 



250 RAIMUNDO NOGUERA DE GUZM . .\N 

Probablemente las ideas feudales influyeron fuertemente 
en el senti do explicada, pues la exigencia del sucesor único 
y de la indivisibilidad del fundo, y consiguientemente de 
las prestaciones, era constante en los contratos típicamente 
feudales, muy frecuente en las precari as ((data)), principal­
mente desde el siglo xn, y bastante rara en las ((Oblata)), 
según hemos vis to, en las que probablemente el do nan te 
gozaba de mayor libertad al contra tar. 

De todos modos, sin negar la influencia que pudieran 
tener dichas ideas ni las presiones que debiera soportar el 
concesionario, la redacción de las primeras clasulas, y 
el orden en que fueron añadiéndoseles nuevos elementos 
hasta construirlas definitivamente, según resulta de los da­
tos aportados, parece demostrar que originariamente 
fueron otorgadas teniendo en cuenta motivos económicos 
y objetivos en cuya apreciación coincidían ambas partes, 
según reconoció el propio Hinojosa (356

), y modernamente, 
en enanto son abandonados doctrinarismos extraños a la 
organización agraria, presenciamos una reacción en el mis­
mo senti do tan criticada durante el siglo pasado, según 
puede comprobarse examinanda las Leyes Agrarias, de 
Colonización y de Arrendamientos rústicos, que en todos 
los países tienden a formar fundos indivisibles y transmi­
sibles a un solo titular, a fin de incrementar la producción, 
evitar el minimifundio y favorecer el asentamiento y pcr­
manencia de cultivadores directos con sus familias. 

MEJORAS 

Opina Roberti (3 57
), de acuerdo con Schupftjr y ~im(Jn­

celli, que la enfiteusis de la época pre-estabtaria difería cle 
la romana en que el cnfiteuta estaba obligada a mejorar la 
finca, pero hacía suyas las mejoras realizadas; añadiendo 

(""
6

) Obra citada, pags. 157, 161 y notas. Dicho autor afirma que: «no es apli­
cable a Cataluña la afirmación que se .hace respecto de otros paí ses de que la sucesión 
individual en los predios rústicos fué posterior a! su empleo en los feudos nobles y 
surgió como imitación de ella. Creo que unas mismas causas les dieron origen y que 
estas dos clases de sucesión nacieron con entera independencia una de otra, viniendo 
a satisfacer amílogas conveniencias>>. 

(m) Oh. cit., pag. 176. 
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que tal modificación fué debida a que el derecho de acce­
sión romano cedió ante el medioeval fundado en el trabajo. 

Tal afirmación, naturalmente referida a la enfiteusis 
conservada en ciertas zonas de ltalia, no puede ser entera­
mente sostenida respecto a los contratos que estamos exa­
minanda. 

Desde el siglo x y con creciente frecuencia, los docu­
mentos contienen pactos en virtud de los cuales el conce­
sionario queda obligado a plantar, edificar, y en general 
mejorar la finca que recibe. 

Esta ohligación aparece mnchas veces como motivo de­
terminante de la concesión y causa de la misma, precisa­
monte expresada en el sentido de nuevas roturaciones CS 58

), 

plantaciones de viñas CS 59
), de arboles de diversas espe­

cies eGo), Y en OCaSioneS eS añadida la exigenCifl de COnS­
fruir vivienda o manso para habitar los cultivadores (361

), 

molinos (3 62
), torres para servir de refugio y defensa CS 63

), 

e incluso en algunos documentos de Santas Creus se en­
cuentra estipulada la obligación de cerrar las fincas (364

). 

En mnchos otros documentos, especialmente a partir 
del siglo xn, la obligación es contraída en términos gené-

(
358

) « ... ut bene hrboretis et ad culturam perducas ... >> (doc. 588 de 1046). = 
« ... ut trahatis eam ad culturam ... >> (doc. 589 de 1047). =« ... et ipsas terras bene ad 
culturam adducatis ... >> (doc. 832 de 1116), etc. Parecidas expresiones se encuentran en 
los documentos de Santas Creus: « ... bene laboretis et edificetis ... >> (doc. 33 de 1132). 
= « ... bene edificetis et laboretis ... >> (doc. 43 de 1143), etc. 

("") « ... ad plant:mdum vineis ... » (doc. 543 de 1036). =« ... et vineas ad com-
plantandum ... (doc. 589 de 1047). = « ... ut vineas ibi plantetis ... >> (doc. 811 de 
1111). También en Santas Creus: « ... ad plantandum vineis ... » (docs. 374, 376 y 377 
del año 1194; 351 del 1192, etc. 

('
60

) « ... arboribus edificandum ... » (doc. 403 de 1006). = « ... sive cuiuscumque 
generis arboribus ... » (doc. 543 de 1036). =« ... et arboris diversi generis fructificandos ... >> 
(doc. 589 de 1047). Tamhién en Santas Creus: « ... a'd panem et vinum et arbores plan­
tandum ... » (doc. 351 de 1192), entre o tros. 

(
361

) « ... ad domus faciendam ... >> (doc. 403 de 1006). =« .. .in tale conventu quod 
bene edificare facias ... » (doc. 447 de 1012). =« ... et construatis et edificetis ... >> (doc. 
538 de 1035). =« ... ad domos faciendam ... >> (doc. 589 de 1047). =« ... ut ibi mansum 
construas ...... et ben e et pulcre edifices ... >> (doc. 593 de 1051). También en San tas 
Creus: « ... ut facia'tis ibi domos ... » (doc. 130 de 1167). En muchos documentos la 
expresión «edificetis>> se refiere indistintamente a la construcción de edificios o a la 
plantación de arboles o viñas, según resulta de las presentes citas. 

( 362 ) « ... ut in ea edificetis molendinum ... >> (doc. 674 de 1072), etc. 
(

363
) « ... ut tu hedificis ipsa turrem ... >> (doc. 458 de 1014). =« ... ac fortitudinem 

ibi faciendam ... » (doc. 778 de 1099). Existen muchos documentos que contienen clau­
sulas semejantes, pero casi siempre tienen preponderante sentido feuda'l. 

( 364 ) « ... et claudatis in quocumque loco necesse erit. .. >> (docs. 374 de 1194; 376 
y 377 del mismo año). 
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riCos «ad meliorandumn (365
) pero en una u otra forma 

raras veces deja de existir, a diferencia de las antiguas y 
verdaderas precarias, en virtud de las cuales el preca­
rista quedaba obligado a cultivar, no podía perjudicar ni 
disminuir la finca, que en su día habría de revertie al pro­
pietario con todos sus aumentos y mejoras, pero no le era 
exigible realizarlas, ni podían tener gran importancia mien­
tras la duración de la explotación fuera breve e insegura, 
y su derecho tu vi era por tan to verdadera caracter precari o. 

En las precarias «oblata>> y aun en las donaciones «re­
servato usufructo)) las mejoras quedaban unidas al fundo 
y eran restituídas o entregadas junto con éste al extinguirse 
la concesión, en calidad de accesión o consideradas como 
aumento de liberalidad por parte del donante, y así era 
estipulada corrientemente, aun sin justificar el motivo. 

En las «datan, objeto ahora de nuestro estudio, en su 
forma mas semejante a la enfiteusis, o sea en las otorgadas 
por tiempo indefinida o perpetuo, al no ser prevista la re­
versión del predio, generalmente no aparece regulado el 
destino y la atribución de mejoras, pues en definitiva 
habían de ser aproveGhadas indefinida y conjuntamente 
con la finca, cuya estimación o prodnctividad aumentaban 
y, por tanto, su atribución no suscitaba problemas mieu­
tras no fuera enajenada Ja finca. 

De todos modos, en algunos documentos del siglo xn 
se expresa claramente que las mejoras deberían ser efec­
tuadas en beneficio de ambas partes « .. . sed melioretis eas 
ad vestram utilitatem et nostram .. . )) CS 66

) y' como deeíamos 
antes, la obligación de mejorar necesariamente habría de 
constituir uno de los elementos que mas influencia tuviera 
en la prolongación y permanencia de los asentamientos, a 
fin de hacer posible, por lo menos, la amortización del ca­
pital o trabajo invertida, contribuyendo de este modo a 
configurar la institución. 

(
305

) « ... semper meliorare studeatis ... >> (doc. 538 de 1035). =« ... ut bene laboretis 
et melioretis ... » (doc. 900 de 1120l. =« ... ad meliorationem ... » (doc. 915 de 1131). 
= « ... meliorare et condirigere ... » (doc. 937 de 1138). =« ... ad meliorandum» (doc. 1132 
de 1180), etc. La misma expresión es frecuente en los documentos de San tas Creus: 
« ... et melioretis ... » (doc. 179 de 1174.). =« ... ad bene hrborandum et meliorandum ... » 
(doc. 351 de 1192), etc. 

(3 66
) Doc. 195 del año 1177 de Santas Creus. 
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En varios documentos de Santas Creus (367
) aparecen 

los cultivadores reconociendo la propiedad del Monasterio, 
y restituyendo la posesión dc tierras roturadas arbitraria­
mente (368

), y en todo caso sin hacer constar la existencia 
de previa concesión. A pesar de ello siempre recibieron 
considerable indemnización, que acaso pudiera ser debido 
al caracter transaccional del reconocimiento y abandono, 
pèro que m:ís probablemente representaría la indemniza­
ción por las mejoras efectuadas. 

* * * 
El problema, en aquéllos como en cualesquiera o tros 

tiempos, había de revestir rruís agudos caracteres en las 
concesiones temporales, y por ello sería interesante exa· 
minar su tratamiento en las distintas convenciones y las 
consecnencias jnrídicas que del mismo derivaran. 

En las concesiones que sólo debían subsistir durante la 
Yida del concesíonario, generalmcnte era estipulado que, al 
ocnrrir su defunción, debería ser restituída la finca ínte­
gramente, añadiéndo.se en muchos casos la expresa men­
ción de las mejoras CS 69

), pero en algunos documentos era 
convenida In pertinente indemnización CS 70

) y en los con­
tratos cwd plantandumn, seg·ún hemos dicho, la compensa­
ci6n estipulnda consistía en la cesión de la plena propiedad 
de parte de la finca, una vez realizada la plantación. 

( 
367

) Ver, entre o tros: docs. 170, 171, 185 y 282 del Cartulario. 
('"") En el doc. 171, que es una copia posterior del mismo 170, se dice: « ... difi-

nio ...... honorem quod abemus et los mal trets nostros quod abemus factos ... » 
(

369
) « ... et cum omnia sua melioratione ... ,, (doc. 579 de 1045). =« ... (et post) 

obitum (tuum)... . .. sine blandimento ulli us ho minis vel femin e revertatur predictum 
alodium et meliorationem (que) ibi fuerit facta et tu ibi {recta habueris in ius et 

dominius s. c .... », etc. 
( 

370
) A sí parece resultar de un documento (85) otorgado el año 1159 por el Abad 

de Santas Creus, según el cua! el cultivador estaba autorizado a efectuar mejoras con 
la previ re aprobación de personas afectas al Monasterio ( primitivos donantes), y le fup 
reconocido el derccho a ser resarcido de enanto en elias hubiera invertida: « ... Et ~i 
vos volueritis ili arn honorem cambiare per meiorament cum consilio... . .. liceat vobis, 
et quod vos de proprio vestro inferitis redemus vobis.» 

Estimamos correcta esta interpretación, a pesar de que también aparece en otr<J 
documento 013 del 1164), a continureción de la clausula !imitativa de la facultad d, 
disponer, y podría «crembiare» ser entendido literalmente como una permuta. 
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* * * 
Por tanto, podría acaso admilirse que durante el siglo xn 

Ja realización de mejoras, o daba lugar a ciertas indemniza­
ciones, o concedía derccho a la prolongación indefinida o 
por lo menos vitalícia de la concesión, pues ademús de los 
datos aludidos, parece muy· significativa para comprender 
el espíritu de propietal'ios y cultivadores, el citado docu­
mento otorgado por el Monasterio de San Cugat el afw 1122, 
que revela la inmediata reacción ocasionada por el hecho 
de haber un precarista plantado viña, sin prcvia autoriza­
ción, sobre un predio que debía revertir al concedente una 
vez faJlecidos los concesionarios. Fué considerada que 
había actuado de mala fe «hoc malo ingenio esse actum», 
por lo que oportunamente reconvenido, manifestó púhli­
camente que tendría lugar la reversión estipulada, no ohs­
tante tal plantación, <mullo impedimenta vel occasione 
plantacionis vel alicuius edificacionis oppositan, de lo cual 
parece deducirse que el hecho de la plantación normalmen­
te pudiera dar lugar a cierta presunción de continuidad a 
:favor del plantador, que fué estimado convenien te desvir­
tuar (3 71

). 

Los escnsos documentos de esta naturaleza conservados 
dificultan o hacen imposible llegar a conclusiones definidas, 
pero los anotados permiten comprobar que también en­
tonces existía la natural pugna entre los opuestos intereses, 
como ha ocurrido siempl'e en situaciones semejantes. 

FACULTAD DE DISPONER 

La naturaleza contingente de la posesión que disfrutaba 
el precarista en los primeros tiempos necesariamente había 
de impedir o por lo Ínenos limitar muy estrcchamente sus 
facultades de disposición mediante actos inter-vivos a tí­
tulo oneroso, según hemos visto al tratar de los formula­
rios Francos. Posteriormente, aun cuando el derecho se 

( 371 ) Doc. 861. 
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hab(¿¡ consolidada notablemente, y adquirida gran virtna­
lidad, hemos comprobado el crecientc rig·or coll que eran 
reguladas las sucesiones mortis-causa y el interés general­
mente sentida por conservar la explotación en manos de 
Ja familia conccsionaria. 

La clausula !imitativa de la facultad de disrlüner, no 
obstante su extraordinaria importancia, falta en muchos 
contratos. Es posible que no fuera considerada indispen­
sable en los primeros tiempos, en que acaso no era reco­
nocido al dcrecho del precarista suflciente «realidad» para 
permitir su enajenación, y qne la mayor o menor depen­
dencia personal del poseedor llevara aneja en todo caso la 
necesidad del consentimiento del concedente para atorgar 
Ja transmisión, o por lo menos para que ésta surtiera todos 
sus efectos. 

Tampoco debe ser olvidado que la posible titularidad 
familiar conjunta a que nos hemos referida, manifestada 
también en los actos transmisivos por la concurrencia, con­
sentimiento o aprobación de descendientes u otros parien­
tes, y el propio ordenamiento sucesorio estipulada a favor 
de las sucesivas generaciones, dificultara o impidiera la 
libertad de disposición a favor de personas extrañas a la 
familia, como ha ocurriclo si empre en los casos en qne el 
titular se halla sujeto a subE,tituciones fideicomisarias. 

Estos motivos de caracter jurídica, real y personal, eco­
nómico y aun social, seguramente actuarían frenando las 
transmisiones a título onercso, pero al ir prevaleciendo el 
pacto o insti tución, consolidarse las exigencias feudales y 
ofrecerse mayores posibilidades de desenvolvimiento eco­
nómico, pudo acuciarse en los cultivadores el deseo e inte­
rés de enajenar sus det·echos, y correlativamente apm·e­
cieron mas lfrecuentemente en los contratos las clausulas 
limitativas de la facultad de disposición, encaminadas ori­
ginariamente mas a mantener en la finca a personas qne no 
pudieran alegar exenciones o inmunidndes que coartaran 
las facultades señoriales, que a negar el ejercicio del ((ius 
disponendin, o sea debidas a motivos de caracter personal 
y política mas que a causas meramente jurídico-privadas; 
y mas adelante al mercantilizarse los derechos feudales, y 
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transcender del orden estrictamente personal al económico, 
al propio tiempo que las obligaciones individuales -aun 
las mas fundamentales dentro del sistema, como eran las 
de caracter militar- pndieron ser redimidas mediante la 
entrega de una cantidad alzada, o quedar convertidas en 
prestaciones a satisfacer periódicamente en dinero o espe­
·cie, ocurrió lo mismo en el ambito del derecho privado, y 
la prohibición o limitación de transmitir inter-vivos, de­
·rivada primeramente de la naturaleza del derecho conce­
dido, y dificultada ademús por la estrecha unidad familiar, 
tendió a quebrantarse al consolidarse progresivamente el 
derecho, obtener consideración real, e individualizarse 
su titularidad; y el consentimiento del concedente, que 
·desde entonces fué preciso reservar, al principio pudo no 
tener mas objeto qne controlar la persona y condición del 
.adquirente y asegurar el reccnocimiento de los derechos 
reservados, del señorío, manifestado mediante la aproba­
ción de la enajenación, nueva concesión o investidura, ne­
·cesaria para conseguir la poscsión, pero después esta apro­
bación sólo fué otorgada a cambio de la entrega de cierta 
cantidad, que, exigida con creciente frecuencia e inten­
-sidad, pasó a ser habitual, y mas tarde a ser considerada 
inherente a la institución, como había ocurrido en Roma, 
pudiendo ser observada la paradoja de que a medida que 
iban consolidandose los derechos y facultades del cultiva­
dor, y obteniendo consideración real, que mas tarde 
habria de alcanzar rango dominical, aumentó la presión 
·económica que debía soportar. 

* * * 

La limit.ación era absoluta, y, por tan to, revestí a los 
·caracteres de prohibición, en las concesioncs vitalicias (372

). 

pues la estipulada reversión a favor del conccdcntc podría 

( 
372

) Docs. 712 de 1083, 813 de llll, etc., y lo mismo ocurre en los de Sant as 
·Creus. Sin embargo, alguna vez también sc encuentra tal prohibición, no obstant~ 

lhallarse regulada la sucesión (doc. 778 de 1099). 
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quedar impedida o dificultada mediantc la transmisión a 
terceras personas, y, sin duda, no eran comprendidos cla­
ramente los efectos de la condición resolutoria. 

* * * 
En las concesiones perpetnas, era permitida habitual­

mente la enajenación a favor del Monasterio y entre los 
propios poseedores y sus sucesores (373

). 

Estas clausulas reconocían, por tanto, el «ius dispo­
nendin del poseedor, limitada por un derecho de prelación. 

En los documentos ,)torgndos durnnte la segunda mitad 
del siglo XI, ya se concrd.aba. mús frecuentemE=mte, la ne­
eesidad de obtcner el consentimiento del concedente «cum 
men linmtian (374

); y el cumplimiento de tal requisito re­
sulta comprobado en un documento del año 1066 (3 75

), 

mediante el cual Guillermo Mir y su esposa vendieron a 
Barón un alodio que habían recibido del Monasterio me­
diantc donación (precm·ia). El Ahad interviuo a fin de rele­
var nl veudedor de la prohibición de enajenar anterior­
monte estipulada, concedió la licencia procedente, «damus 
illis licencïam vendendi universum predictum alodium Ba­
rani prenominato ... )) , determinando la pensión a satisfa­
cer por el comprador, su sucesión, la reversión «post obi­
tllm illorum>), y finalmente recibió del comprador 
rL . . lli chajicios de vino>>, de valor rd li uncias auri»; y 
aun cuando no es explicada el motivo de tal entrega, pa-

('"·') «Et non licea't tibi vindere nec alienare ...... nisi nos ant successores nos· 
tros ... , (doc. 160 de 984). En parecidos términos: docs. 403 de 1006, 458 de 1014, 
596 de 1053, etc. 

" ... ni si ad nos presentes et successor ib us nostris, a ut infra semedipsis vobis ...... et 
posteritatis vestris ... » (doc . .589 de 1047). = « ... nisi ad supradicta proienia ... » (doc. 672 
de 1071), etc. 

i"') Doc. 665 de 1068, etc. 
(""') Docs. 655 y siguiente de dicho año. 
Según la regesta que precede a la transcripción de dichos documentos en el Car· 

tulario. la venta se halla en el folio 150 v. n. 0 439, y la aproba'ción en el folio 151, 
v. n." 490, orden que ha sido invertido en la edición de Mn. Rius. En realidad, la 
redacción de los documentos, el hecho de que la venta no contenga fecha ni suscripción, 
que en cambio aparece en la aprobación, diciendo: « ... qui ista' carta venditione fieri 
iussimus ... n, la falta de descripción de la finca, etc., autoriza a suponer que se trata de 
un ;;o]o documento de venta, a continuación del cua] debe ser colocada su aprobación 
por el Abad. 

17 
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rece indudable que nos encontramos ante una de las pri­
meras manifestaciones del laudemio, que ascendió a algo 
mas del diez por ciento del precio de venta, fijado en la 
escritura en veintitrés onzas. 

* * * 
A fines del síglo XI desaparece la clausula según la cual 

sólo era pPrmitido la enajenación a favor del Monasterio, 
o entre los familiares y sucesores del precarista, y en los 
escasos documentos que contienen estipulaciones de tal 
tenor, se observa una actitud vacilante, signo manifiesto 
de la transformación en curso, pues unas veces queda reco­
n oci do el derecho de prelación a favor del Monasterio, a 
ejercitar den trO del plazO de quince 0 treinta díaS (a 76

); Y 
otras, sin estahlecer tal preferencia, era autorizada la ena­
jenación en caso de necesidad (3 77

). 

La limitación comienza a ser habitualmente ex:tendida 
a la facultad de gravar (3 78

), y se completa al permitir otor­
gar dichos actos únicamente a favor de personas del mismo 
estamento «vesf.ri consimiles» (379). 

Esta limitación personal tenía sus prceedentes en Dere­
cho Romano, pcro la Constitución Justinianea que la im­
puso o reconoció se referí a a << ••• personas non prohibitas 
sed concessas et idoneas ad solvendum emphiteuticum ca-

(
370

) «,.et hoc faciat cum mea licentia', si nos voluerimus comparare infra 
XXX dies quibus nos ammonueritis ... » (doc. 665 de 1068). =<c,infra XV dies,., 
(doc. 832 de 1116). 

(
377

) «,.et si necesse michi fuerit aut posteritas mea ipsa terra víndere,.» (doc. 
418 de 1008). =«Sí autem necessitas vendendi vobis,.» (docs. 833 de 1116 y 1013 
de 1157, etc.). 

(
378

) últimos documentos citados en nota anterior. Tal extensíón es mas fre· 
cuente en dicha época, pero accidentalmente también se encuentra en documentos an­
teriores, como el 342 del año 999. 

(
379

) «.,quod sí vos aut posteris vestris voluerítis vendere prefatas vineas et nos 
aut successores nostros noluerínt eas emere infra XXX dies quibus eas venales habue­
ritis, sit vobis Iicitum vindere vestri similes qui símíliter compleant nobis predictum 
censum,." (doc. 697 de 1080). = «". tunc ha'beatis licenciam vindere ad ves tros con­
similes labora'tores,,, (doc. 832 de 1116). = «,.licitum habeatis vestro vonsimíli labo­
ratori...>> (doc. 1013 de 1157). 

Los documentos 665 y 697 no estan transcritos en el Cartulario. EI editor mani­
llesta haberlos copiado de los originales existentes en el A. C. A. EI primero es una 
copia del siglo xn y podría temerse que el derecho de prelación, tan semejante al 
roma'no, hubiera sido añadido mas tarde, pero el segundo es original. 
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nonem .. . )) (3 80
), y por tanto tenía un caracter objetivo, el 

interés del propielario de entenderse con persona solvente 
y apta para cultivar las tierras; y en cambio durante este 
per.íodo, al convertirse el propietario en Señor, desviarse 
ia primitiva relación meramente personal entre Señor y 
vasallo, y tomar como base del sistema la tiena, tendiendo 
a entender que las obligaciones y prestacioncs cJ·ecientc.­
mente exigidas eran debidas «propter remn, fué extendida 
la prohibición de transmitir: a nobles, religiosos y demas 
personas que, por su clase, o inmunidadcs de que disfruta­
ban, pudieran no quedar enteramente sometidas a la juris­
dicción del concedente (3 81

), en términos que difícilmente 
pueden ser encajados en las personas ccprohibitas» de la 
Constitución citada. 

* * * 
Los documenlos de Santas Creus, conccden mucha ma­

yor importancia a esta clausula, que casi nunca falta en los 
otorgados durante el siglo xn. Sn redacción es muy cui­
dada, y en ella quedan claramente especifica dos los dere­
chos y obligaciones de ambas partes contratantes. 

Se refiere siempre a la venta, muy frecuentemente a la 
pignoración (382

), y alguna vez a la donnción C83
) y otras 

enajenaciones (384
). 

La mayor cantidad de estas cl::ínsulas, contenidas en Jos 
contratos de esta naturaleza transcritos en el Cartulario de 
Santas Creus, permite comprobar la constante limitación 
de su posible otorgamiento a favor de pcrsonas del mismo 
estamento labrador : ccvestri parin, ccvestri consimile», 
C<Vestri consimiles laboratoribusn (385

); que, según un docu-
(33") Cód. IV, Tít. LXVI, 3. 
e••) « ... religiosum, clericum, vel militem aut filium militis ymo ipsos relinquam 

tali persona que vobis et dicto cenohio fatiat sine obstaculo et contradictione servitium 
supradictum ... » (doc. 1388 de 1249). 

La clausula transcrita es bien expresiva de la extensión de la limitación y de los 
fines perseguidos, y aun cuando se balla contenida en un documento feudal, los mis­
mos principios tendieron a aplicarse a la propiedad libre. 

(
382

) Docs. 40 de 1143, 43 de 1149, 113 de 1164, 178 de 1174, y muchos otros. 
(3 83

) Doc. 113 de 1164. 
e••) "· .. vel alienare ... » (doc. 81 de 1158). 
(

385
) Los antes citados y casi todos los demas. « ... vestri pari ... » (doc. 142 

de 1170). 
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mento del año 1143, habrían de ser ademas aceptadas por 
el concedente: <<qui ita mecum convenientiam abent» (3 86

), 

pero que habitualmente podrían ser elegidas por el 
cultivador «Cllicumque volueritis» (3 87

), <clot.is homini­
bus» (3 88

), etc. 
Eran personas prohibidas con creciente frecuencia, los 

militares o sea los nobles, y los religiosos, «nisi militibus et 
sanctis» (3 89

), «exceptis militibus et saceris» CS 90
); que algu­

nas veces eran señalados mas concretamente «Militibus vel 
alii ecclesiae» (391

), «militi vel clerico suo Hospitali vel Mi­
litie Templi» (392

); y en un documento del año 1158 fué 
prohibido al precarista asociarse con personas distintas a 
sus hijo& ((et non potes ibi socius colligere in prefata almu­
nia nisi filiis tnis» (393

). 

* * * 

Sería muy interesante llegar a concretar si el «ins dispo­
nendi», posiblemente el mas trascendental entre los in te­
gran tes del derecho de propiedad, era reconocido al preca­
rista o nó, y, por tanto, si la clúusula que cxaminamos, sig­
nificaba una limitación de] mismo, o, si por el contrario, la 
estipulación representaba una autorización que ampliaba 
sns facultades (394

). 

(
386

) Docs. 40 de 1143. 
( 

387
) Docs. 113 de 1164, 130 de 1167, etc. 

( ·'
88

) Doc. 81 de 1158. 
( 

389
) El último citado y 142 de 1170, etc. 

( 
390

) Doc. 113 de 1164. 
(

391
) Doc. 374 de 1194. 

('
92

) Doc. 130 de 1167. 
(3 9

'') Doc. 81 de 1158. 
( '"') Podrían inclinar a sos ten er la primera inte.rpretación la!s clausulas redac­

tadas en sentido negativo: « ... si vero hoc vindere aut impignorare volueritis non pos­
sitis facere nisi vestri consimile ... » (doc. 43 de 1149), y aun aquellas en que parece no 
existir mas limitación que el requisito de la notificación pam que el Monasterio pu-
diera usar s u derecho de prelación: « ... quod si vos volueritis vendere ...... prius nobis 
indicetis ... >> (doc. 130 de 1167 y otros parecidos). En cambio al estar redactadas en " 
sentido positivo parecen implicar la concesión de una autorización que a!mpliaría las 
facultades del precarista: « ... et habeatis liberam facultatem dandi, vendendi .... ".ex­
ceptis militibus et ... " (doc. 113 de 1164 y o tros de la misma índole). 
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* * * 
En alguna ocasión, sólo era permitido disponer en caso 

de necesidad (3 95
), y aun de extrema necesidad (3 96

); pero 
en general, el precarista no necesitaba justificación alguna 
para ejercitar el derecho que tenía o le era concedida, con 
las limitaciones convenidas (397

). 

Cada vez, con mas frecuencia aparece en los documen­
tos la obligación de dejar a salvo los derechos del conce­
dente : ((salvo iure nostro» (3 98

), ((Salvo nostro iure et senio­
raticon (399

), ((Salvo noslro censu et seniora~icon (400
), expre­

siones todas, especialmente la última, que claramente se 
refieren únicamente al censo y al señorfo, que revelan la in­
tensidad alcanzada por los derechos del precarista, y la 
concurrente debilitación de los retenidos por el antiguo 
propietario, hasta el extremo de hacer necesaria la expresa 
y repetida declaración de su salvedad. 

La evolución interna del contrato, desde el punto de 
vista jurídico-privado, estaba muy avanzada, y sólo la 
externa influencia del régimen feudal había de impedir 
llegar a las últimas consecuencias, dando lugar a que la 
colisión de derechos fuera resuelta por los glosadores con 
la doctrina transaccional del dominio dividido. 

* * * 
Sólo hemos encontrada un contrato en el que no apa­

rece estipulada el derecho de tanteo o prelación a favor 
del Monasterio (401

). 

En todos los demas aparece minuciosamente regula do, 
establecíéndose la obligación de la previa notificación, y el 

(
395

) Doc. 40 de 1143. 
(

396
) « ... et si magnum necessarium vobis fuerit. .. » (doc. 142 de 1170). 

(
397

) Ademas de las expresiones referidas: « ... si volueris ... » (doc. 81 d·e ll58), y 
mas frecuentemente «liceat». 

(""') Doc. 81 de ll58, 360 de ll92, etc. 
(

399
) Doc. 131 de 1167. 

(
400

) Doc. 351 de 1192, y parecidamente 178 de 1174· 
(

401
) Doc. 43 de 1149. 
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plazo durante el cual podría ser ejercitado -fijado casi sin 
variación en treinta días. 

En la segunda mitad del siglo xn, las fórmulas tienden 
a estabilizarse, y en elias comienza a encontrarse la expre­
sión «fadiga». 

La fórmula mas completa aparece en un documento 
del 1167 (402

), que dice: (<Quod si emere noluerimus 
post XXX dies quibus in nobis fatigatis fueritis, liceat vobis 
et vestris ea s vende re ... », pero en o tros posteriores se pres­
cinde de la expresa referencia a la compra y por tanto la 
expresión ((fadiga» debe ser interpretada en sentido com­
prensiva de la notificación y del propio derecho de tanteo, 
que es como ha sido entendida hasta nuestros días : ((Uce­
atque vobis et vestris vendere vel impignorare predictos 
domos postquam in nobis fatigati fueritis a XXX die­
bus ... » (403). 

Anteriorm~nte fueron usadas otras expresiones «si eas 
voluerimus retinere habebimus» (404

), y la muy curiosa de 
un documento dc 1143 «et si infra hos dies noluere inste 
redimere ego aut ullus per me» (405

), que ademús de los 
equívocos términos con que se refiere al derecho de prefe­
rencia reservado, en las últimas palabras transcritas parece 
autorizar la cesión del derecho de ((fadiga» tan discutida 
posteriormente. 

La clausula contenida en otro documento otorgado el 
año 1192, probablemente es debida ya a influencia roma· 
nista, pues la facultad de vender y gravar se refiere única­
mente a las mejoras y edificios propiedad del precarista 
(CVestrum melioramentum et edificium vendere vel impig­
norare .. . » ( 406

), o sea que emplea los mismos términos que 
se encuentran en la célebre Constitución Justinianea antes 
citada, marcando, de esta manera, la separación entre el 
derecho del concesionario sobre la finca establecida, y su 
propiedad de las mcjoras efectuadas (407). 

(
402

) Doc. 130. 
(

403
) Doc. 178 de 1174 y muchos otros. 

( •••) Doc. 81 de 1158. 
(

40
') Doc. 40 de 1143. 

(
406

) Doc. 351. 
( 

407
) « ... S u as meliorationes aliïs vendere vel iu s emphiteuticum transferre ... " 

Cod. IV, Tít. LXVI, 3. 



EL PRECARIO Y LA «PRECARIA)) 263 

Finalmente, el derecho de preferencia, a veces no equi­
valía exactamente al tanteo, pues el Monasterio se reser­
vaba el derecho a adquirir por precio inferior al ofrecido 
por- el presunto comprador (40

A). 

* * * 

Ignoramos los motivos que pudieron dar lugar a la di­
ferente actitud adoptada por dichos dos Monasterios res­
pecto a un problema tan importante desde los puntos de 
vista técnico y practico. 

Acaso, en ésta como en otras cuestiones que podríamos 
ad u cir, San Cugat mantenía fórmulas mas anticuadas que 
Santas Creus. 

Ello pudiera ser debido a la mayor antigüedad del pri­
mer Monasterio citado; a tener la mayoría de sus pose­
siones en zonas mús Pstabilizadas jurídica y políticamente, 
comprendidas en el tenitorio llamado Cataluña vieja, don­
de el sistema feudal se manifestó plenamente, y ejerció una 
influencia mas profunda y duradera que la sufrida en las 
tierras nuevas donde se asentó San tas Creus; y, que por 
tanto, el sometimiento de los cultivadores a una mas ex­
tricta dependencia personal, hiciera, en cierto modo, in­
necesaria la expresa est.ipulación de limitaciones contrac­
tuales de la facultad de disponer; y por último, cabe la 
posibilidad de que las idPas renovadoras y la técnica mas 
perfecta introducidas por la Orden del Cister, ejercieran 
su influencia no sólo en el sistema adoptada para explotar 
las tienas, sino también en el propio ordenamiento jnrí­
dico-privado (409

). 

(
408

) " .•. habebimns curo roin us I morobatino quam ull us !wmo ... , (doc. 81 de 
1158). =« ... ut dares eas nobis quinque morabetines mimis quam aliï ... » (doc. 130 
de 1167), y otros varios. No obstante: « ... habeamus euro per quantum et aolius ... » 
(doc. 113 de 1164.). 

('"") Ver Pirenne, obra citada, pag. 74: «Las Abadías cistercienses fundadas en 
el siglo XI, es decir, en una época en que empezaron a manifestarse los primeros sín­
tomas de la- ruptura del equilibrio tradicional, muestran en cambio una administración 
econòmica de una índole basta entonces desconocidà., 
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* * * 
De todos modos, en la practica, con estipulación cxpre­

sa o sin ella, había de ser muy difícil otorgar la transmisión 
sin el consentimiento del cnncedente, debido al endureci­
miento de las exigencias feudales, su desmedida extensión 
a todos los aspectos de la vida jurídica, la practica cada vez 
mas frecuente, de convertir en prestaciones económicas 
las que anteriormente consistían en servicios personales, 
y de lucrarse con cierta cantidad al conceder, reconocer o 
aprobar cualquier acto en el que el señor creyera oportuno 
intervenir, junto con la habitualidad de las estipulaci ones 
referidas. 

Todos estos motivos habían necesariamente de llevar 
a la consecuencia de que la limitación de disponer era inhe­
rente a la propia institución, según costumbre de la tierra, 
aunque no huhiera sido convenida expresamente. 

Así fué declarada en una Sentencia dictada el año 1209, 
conservada en el Cartulario de San Cugat (410

). 

En el litigio planteado, el representante del Monasterio 
alegó que había sido atorgada la venta no obstante su pro­
hibición y contra las costumbres de la tierra, según las 
cuales dehía ser previa'Tientc notificada el dómino (411

). 

Contestaran los compradores que no procedía la notifica­
ción por no haber sido reservada tal derecho en el acto 
de la donación (412

). Y los Jueces, después de oír a las 
partes y examinar los documentos, resolvieron anular la 
venta por haber sido atorgada incumpliendo lo estipulado 
en la primitiva adquisición; añadiendo que aun cuando 
el Ahad de San Cugat no hahía retenido expresamente la 
fadiga en el precari o que otorgó, dehía entenderse que 
ostentaha tal derecho, pues d Dómino debía ser prcferiílo 
a cualquier otro si deseaba retener el predio por su justo 

(
410

) Doc. 1279. 
(

411
) « ... quia res erat litigiosa, qnia contra comonicionem et interdictum ipsius 

camerarii et contra consuetudinem terre qua venditor se debuit priusquam venderet in 
Domino fatigari facta fuerat vendicio ... » 

(
412

) « ... preterea dicebant auod non tenebatur venditor fatigari in Domino quia 
in instrumento adquisicionis non sibi retinuerat fatigam ... » 



EL PRECARIO Y LA «PRECARIA» 265-

precio. Y que si no quería retenerlo, sería lícito venderlo 
<<suo consimile», con la obligación de satisfacer la pen­
sión, y el laudemio, según costumbre de Barcelona (413

). 

Esta Sentencia representa el final de la evolución que 
comentamos, y la completa asimilación a la enfiteusis, de 
la figura jurídica que aún sigue llamandose «precaria», 
pues ad ema s de las otras características antes reseñadas, 
es ya recon.ocido judicialmente, y por tanto con caracter 
general, como alegaba el actor y declararan los jueces, 
según costumbre de la tierra, que el derecho de prelación 
era presumida e inherente a la institución, y que en caso· 
de no ser ejercitado, el poseedor podía transmitir, que­
dando a salvo el pago de la pensión y el abono del lau­
demio, como ordenó Justiniana en su célebre Consti­
tición. 

Pedro I, en las Cortes de Barcelona de 1210 (414
), 

ordenó que no pudieran ser vendidas, obligadas, empeña­
das, dadas a censo o en otra cualquiera manera enajena­
das las posesiones concedidas a censo o enfiteusis, sin es­
pecial licencia de los principales señores, imponiendo a· 
los infractores la pena de quinientos florines. 

Esta pena fué substituída muy pronto por la imposi­
ción de doble laudemio, según comprueba la Sentencia 
dictada a ':favor de San Cugat en 1234 (415

), referentc a 
tierras fendales, pero extendida a las propiamente enfi­
téuticas, según posteriormente reconoció Fernando I en 
las Cortes de Barcelona de 1413 (416

). 

(
41

') « ... auditis racionibus et allegationibus utrius partís et perlectis instrumen­
tis, de iure pronunciamus instrumentum emciones ¡r iam dictis fratribus factum penitus 
irritandum pro eo quia contra instrumentum adquisicionis est factum. Dicimus etiam 
quod licet expressim non sibi retinuerit fatigam abbas s. Cucuphatis in precaria quam 
fecit, subintelligi debet quod ibi hahebat fatigam et quod ipsi Dominus honoris pocius 
deheat h!rbere quam ali us, si iusto precio voluerit retinere; quod si retinere noluerit 
licitum sit venditor cuicumque suo consimile vendere voluerit qui pensionem Dominu 
reddat, hoc tamen tenore servati, quod domnus ipsius honoris habeat ibi suum laudois­
mum, secundum consuetudinem Barchinone.» 

(
414

) Constitucions ... Libro IV, Tít. XXXI, I. 
(

41
·') (Doc. 1327). Según tal Sentencia fué vendido un manso feudal. El com­

prador alegaba que era alodial, y a:! no poderlo probar, fué condenado a pagar «duplex. 
laudoysmum» por haher comprado «Contra voluntatem ahhatis et eo nes.:iente». 

( 
416

) Constitucions... Lihro citado, III. 
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* * * 
Entre los documentos del siglo xn se encuentran va­

rios en que el señor aprueba las transmisiones otorga­
das (417

), e incluso en uno de Santas Creus son aprobadas o 
consentidas anticipadamente todas las enajenaciones que 
otorgaran, a favor del Monasterio, los hombres que te­
nían por el concedente tierras de sus honores (418

). 

El ejercicio de la fadiga en las pignoracioncs aparece 
en un documento de Santas Creus del año 1171 (419

), y 
asimismo era exigida sistematicamente la aprobación del 
Señor en los establecimientos colectivos y cartas de pobla­
dón, aun cuando no tuvieran estricto carader feudal (420

). 

PRESTACIÓN 

Es natura] que en esta especie de contratos no falte 
nunca la obligación de satisfacer una prestación, paga­
dera en festividades que tradicionalmente coincidían con 
la época en que habían sido levantadas las cosechas : en 
dinero (421

), en cera (422
), y mas habitualmente en especie, 

unas veces en cantidades determinadas de trigo, centeno, 
cebada, vino, aceite, gallinas, capones, etc., y muy fre-

("
117

) Doc. 1337 de 1237. =<<. .. Et laudamus et auctorizamus vobis ipsum campum ... 
. . . quero vos emistis. .. . .. sicut resonat in ipsa carta emptionis quam vobis ibi ieee· 
runt. .. » (doc. 213 de 1179 de S. Creus). =En permuta: « .. .laude et consilio domini 
mei. .. » (doc. 216 de 1179 de S. Creus), etc. 

(
418

) « ... quod si in alio honore meo quem homines tenent per me poteritis cum 
-eorum amore aliquid conquirere vel emere vel quolibet iusto modo adquirere plenam 
-ex mea et meum successorum parte, habeatis licentiam et potestatem ... » (doc. 160 
de 1173, S. Creus). 

( 
419

) Doc. 153. 
(

420
) Privilegio del Conde Ramón Berenguer a los pobladores' de Olérdola: 

« ... Licitum sit insuper omnis hominibus edificatoribus mansionibus in ipso castella, 
suos domos vel edificia, suïs consimilibus, vendere aut commutare, cum consilio se­
niores sui ... >> (doc. 801 de llOS). =Ver: Hinojosa, op. cit., pag. 62; y Font: Oríge­
nes ... , pag. 524, y notas 252 y 358. 

(
421

) « ... unum aureum monete Barchinone .. , (doc. 639 de 1064). = « ... V dena· 
Tiarum monete ... » (doc. 833 de 1ll6). 

(
422

) Docs. 580 (1045), 588 (1047), 593 (1051), etc. 
Según Volpe, en Ita-lia era tan frecuente, que los obligados a satisfacer tal especie 

recibían el nombre de «Cerarius»; y según Pirenne (op. cit., pag. 68), constituían una 
.clase privilegiada, la de los «cerocensualesn. 
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cuentemente en una parte alícuota de los frutos obtenidos, 
la quarta, la décima, la tasca, etc., como hemos visto al 
estudiar la precaria oblata. 

Durante el siglo xn se generaliza la calificación de 
«censo» para designar toda clase de prestaciones (423

), y 
al aumentar la productividad de las fincas y la circulación 
de los productos, tiende a precisarse la prestación, refi­
l'iéndola separadamente y en cuotas diversas a los distintos 
frutos y aprovechamientos extraídos de las distintas par­
celas, según eJ cultivo a que fueran destinadas, y asignan­
do cantidades o cosas ciertas a los edificios y elementos no 
directamente productivos (424

). 

Mayor precisión aún aparece en los documentos de 
Santas Creus, en los que frecuentemente era exigida la 
entrega en ellugar designado por el concedente, y que los 
frutos fueran de buena calidad (425

). 

No insistiremos en aportar nuevos datos acerca de esta 
malcria a fin de evitar repeticiones, y por no poder dedi­
car mayor atención a aspectos económicos, del mayor 
interés, pcro ajenos al objeto de nuestro estudio. 

ENTRADA 

En un documento del año 1084 (426
), el Monasterio, 

en el acto del otorgamiento, confesó haber recibido diez 
onzas de oro, haciéndose constar que fueron destinadas a 
cosas necesarias, pero sin expresar la causa de la entrega. 
Como la concesión fué otorgada a cambio de otro alodio 

(
423

) « ... quartera I de frumentu propter censum ... " (doc. 732 de 1089). = « ... cum 
prefati censo ... " (doc. 814 de Ull). = « .. agrarios et sensum quod einde exire solet. .. » 

(doc. 854 de 1121). = « ... dom~tis per censum ... " (doc. 981 de 1148). =« ... ut dones per 
censum ...... duos sextarios boni frumenti ... » (doc. 1019 de 1158), etc. 

(
424

) « .. .in ipsa terra tascha et ipsos domos gallina! 1..." (doc. 403 de 1006>. 
=« ... de ipsa terra et vinea tascha fideliter, et de ipso sacrario un arn gallinam ...• 
idoc. 672 de 1071). =En parecidos términos: docs. 1013 de 1157, 1281 de 1211, elc. 

( '".') « ... persolvas nohis cantaros VIII olei ...... et ducas eum nobis ~rd Barchi· 
nonam in domibus Sacrista ..... (doc. 81 del 1158). =« ... XI cantaris boni olei et puri. ·" 
(doc. 113 del 1146). =« ... et don et is... . .. per censum VIII cantares de ol ei bon i el 
pulcri et recipientem ... >> (doc. 179 del 1174). =« ... ex omnibus expletis et fructis quo" 
Deus dederit. .. medietatem... . .. et in torculariis nostris qui s unt in Palomaria de ff e· 
t·etis ... " (doc. 283 del 1186). etc. 

("'
20

) « ... accepimus vohis X uncias auri ... » (doc. 716). 



268 RAIMUNDO NOGUERA DE GUZMAN 

que el concesionario poseía anteriormente, tal cantidad 
podría representar la diferencia de valor o plus-valentia 
existente entre las fincas y derechos respectivos, pero tam­
bién podría constituir el precio de concesión o entrada. 
pues en los documentos del siglo xn, las entregas por tal 
motivo son muy frecuentes propter precium (427

). 

* * * 
PRECAIUA REMUNERATORI..\ 

La precaria remuneratoria se encuentra escasamente re­
presentada entre los documentos de San Cugat. Aparecen 
:tlgnnas en documentos calificados como permuta (con­
mutaciones) en los que se constituyen precarias, que en 
ciertos casos pueden interpretarse en tal sentido (428

). 

En un documento de 1063, el Monasterio dona un 
alodio y recibe en cambio la mitad (medietatem) de otro, 
propiedad del donatario, sujetando a ambos a las obliga­
ciones propias del precario y revertiendo su posesión al 
Monasterio cuando 'fallecieran los concesionarios (' 29

). 

De ser exacta la calificación del editor Mn. Rius, posible­
mente el mas característica sería el otorgado en 1082 (430

), 

no incluído en el Cartulari o, en el que se di ce «sic do­
nam us ... ita tamen conventu ut teneamus nos et proie­
nia nostra iam dicta omnia ... quem vero predicta omnia 
quod nos ad predicto cenobio damus ... tradimus .. . in eo 
conventu (ut) ipsum alaude qui libi est (iam) dicto cenobio, 
quod nos recepimus ad partes precharias». 
· Pero el último parrafo transcrito hace dudar de si el 
«ipsum alaude» concedida a precario es una finca distinta, 
en cual caso el documento esta correctamente calificado, 

(
427

) « ... accepimus vobis propter ha'llc donacionem morabetinos III...» (doc. 8ll 
de 1110) y 814 (1111), 833 ( 1116), 878 (1125); en el doc. del año 1132 transcrito en 
la pàg. 360 de Monsalvatje, XV; etc. 

(
428

) Ver. doc. 490 del 1023. 
(

429
) Doc. 633. En Hinojosa, op. cit., pag. 64, nota 1, pueden comprobarse otroF. 

ejemplos. 
(

430
) Doc. 706. 
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y la precaria tiene evidente caracter remuneratorio, o si 
se trata de la misma finca donada anteriormente en el 
propio acto, pues entonces sc trataría de una «oblata» en 
la que las palabras «qui ibi est (iam) dicto cenobio, quad 
nos recepimns ad partes prechariasn vendrían a corrobo­
rar, en es te caso, la tesis antes citada de Rubio, a cerca del 
desdoblamiento en donación pura y concesión precaria; 
interpretación que podría apoyarse en que si el alodio 
fuera distinta al primeramente reseñado al atorgar la do­
nación, debiera ser identificada como suele hacerse en 
todos los documentos. 

* * * 
DEPENDENCTA PERSONAL 

Durante e] siglo x son muy numerosas las «precarias» 
en que no aparece expresamente obligación alguna de tal 
índole, pero desde finales del mismo y especialmnte du­
rante el siguiente, casi nunca falta, por lo menos, la pro­
hibición de someterse a cualquier otro sefwrío, y es muy 
freéuente la sumisión, mas e menos voluntaria, emplean­
do distintas expresiones y matices que tienden a confnn­
dirse: «pro (o per) beneficio (431

), «in subditionen (432
), 

«sub potesfate et dominatJione» (433
), etc. 

El deseo de protección que impelía a los cultivadores 
libres a acogerse a la salvagunrda del Monasterio, aparece 
patente en numerosos documentos (434

) aun a costa de ]as 
consiguientes limitaciones en su libertad personal, al con­
vertirse en e< solidin, «propin o «stantesn. 

De todos modos, en el momento de atorgar el con­
trato, si lo habitual era no determinar la extensión y 
naturaleza de las obligaciones personales que, por tanto, 
quedaban sujetas a las normas de costumbre, o a la arbi-

(
431

) Docs. 122 (977), 34·2 (999), 365 (1002), etc. 
(

432
) Docs. 86 (966), 788 (1105). 

(
433 ) Docs. 396 (1004), 546 (1047), etc. 

(
434

) "·· .habeant nos et nostros sem per sub defensione et tuicione contra cunctos 
homines sicut alios suos proprios homines ... » (doc. ll92 de ll92). 
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trariedad del señor, en algun os casos se in ten taba pre­
cisarlas tratando de impedir que pudieran ser exigidas 
prestaciones o servicios distintos de los expresamente 
convenidos (435

). Ofrecería sumo interés seguir paso a 
paso a través de los documentos de San Cugat las relaciones 
de dependencia personal que fueron sujetando progresi­
vamente a los cultivadores, la resistencia inicial a la exten­
sión de las imposiciones feudales y el endurecimiento de 
Ja actitud del Monasterio, a fin de estudiar el régimen agra­
rio imperante y las recíprocas influencias entre las institu­
ciones propiamente jurídico-privadas y el sistema feudal, 
pero hemos procurado abstenernos de referirnos a este 
último por no apartarnos del tema propuesto, a pesar de 
resultar muy difícil la discriminación, por su avasalladora 
extensión a cosas y personas, la frecuente coexistencia en 
un solo documento de estipulaciones de diversa índole, y 
mas que nada por ser muy aventurado distingnir ciertas 
obligaciones personales de caracter libre, de las que reves­
tían un matiz meramente señorial, y de las típicamente 
feudales. 

Estas dificultades se acentúan en los contratos eclesüís­
ticos, pues si bien el régimen feudal al fundamentar el 
orden social sobre la posesión de la tierra ejerció profunda 
influencia sobre todas las relaciones jurídicas relacionadas 
con la misma, y los altos dignatarios eclesiasticos se con­
virtieron frecuentemente er.. grandes señores que intervi­
nieron activamente en la vida política del país, no puede 
negarse que aun en los tiempos en que toda la vida social 
se hallaba jerarquizada, continuaron exístiendo matices di­
ferenciales entre los contratos laicos y eclesiasticos, incluso 
en los propios feudos, pues así como los primeros tenían 
características predominantemente militares, los segundos 
daban mayor importancia al aspecto económico. 

La doctrina canónica aparece elocuentemente expuesta 
en un importante documento del año 998, según el cuallos 
prelados de Ja Iglesia deben regir los hienes de Ja misma y 
procurar su aumento para atender al sustento de los po-

(
435

) Ver entre otros el doc. citado en la nota! anterior: « ... non possint in prelibato 
alodio mlium censuro vel usaticum mittere ... , 
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bres (436), y, por ello, habiendo recibido el castillo de 
Gelida mediante donación ((post obitumn, los monjes de 
San Cugat rogaron y obtuvieron del generosa donante su 
permuta por otros alodios, a fin de alcanzar un mayor ren­
dimiento, pues era mas adecuado a su estado cumplir sus 
deberes monasticos que atender a la custodia del casti­
llo (437). 

* * * 

Hemos de convenir en que para estudiar una institución 
en una época determinada, no parece suficiente el analisis 
de los documentos desde un punto de vista meramente 
jurídico-privado, pues éste únicamente puede servir, en el 
mejor de los casos, para configurar técnicamente el nego­
cio, e intentar ciertas clasificaciones mas o menos aproxi­
madas, pero las numerosas dificultades, contradicciones y 
aspectos inexplicados con que hemos tropezado, es posible 
que no todas respondan a una técnica defectuosa de los 
redactores de los documentos, sino que sea mas bien debida 
a nuestra incapacidad para interpretar una mentalidad tan 
distante, y al desconocimiento de una realidad que, des­
pués de tantos siglos, contemplamos con el mismo espíritu 
curioso del arqueólogo que ante unas ruinas gloriosas in­
tenta reconstruir el monumento combinando elementos 
dispersos, sin conocer la planta y alzado primitivos. 

("") «Divina! cannonum disciplina docet, et auctoritas ecclesiastica commendat, 
ut prelatos ecclesie, summa cum reverentia, rebus ecclesiasticis regant, et de eorurn 
augmentum semper solliciti esse debent, tanquam boni dispensatores ac fidelis Dei 
minis tros, quia obla!ciones fidelium predia sunt pauperorurn, et sustentatio egenorum ... " 
(doc. 331) 

('"') « ... et exinde donari eis fecissem aliïs ex rneis alaudibus un de supplernen­
tum in sumpmtibus eindem servorum ecclesie famulantibus habuissent, eo quod orato­
ratores monasticam disciplinam potius debent expetere quam municiones castrorum 
devagando custodire.» 

Por tales razones, al dejar de prestarse ciertos servicios, resultaron frecuentemente 
mas onerosos, desde un punto de vista económico, los contratos eclesiasticos que los 
lai cos, y fueron criticados por ello, pues como se dice en el Thesaurus de Otto (V, 
pag. 655): «quae non indigent armorum ministerio sed reditibus bursalibus». 
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* * * 
Finalmente, terminaremos estris mal hilvanadas notas 

recordando que, scgún la crítica moderna, los germanos 
no modificaran en un principio fundament.almente b. orga­
nización social y económica de la propiedad. Es mas, los 
visigodos contribuyeron eficazmente a la transmisión de 
ideas jurfdicas de la antigüedad clasica a los pueblos ger­
manicos y actuaron largo tiempo como auxiliares del Im­
perio, que los Francos pretendieron continuar. 

Unos y 0tros conservaron fórmulas y practicas romanas, 
pero dPjaron de comprender el sentido que las inspiraba. 
Sus cost umbres y maneras de sentir y vivir, influyeron 
profundamente en la forma de interpretarlas y aplicarlas, 
y finalmente una realidad nueva se impuso sobre las mani­
festaciones últimas de una cultura jurídica demasiado avan­
zada para soportar su adaptación a unas circunstancias tan 
distintas. 

Hemos podido comprobar la rigidez con que los Fran­
·cos wan1nvieron, duran te largo tiempo, las viejas fórmu­
las del precario, y como, a semejanza de lo que ocurrió ~;n 
-el Arte y en la organización social y política, después del 
prodigioso esfuerzo de Carlomag-no, sólo quedaron unas 
fórmulas deshumanizadas, sin vitalidad, hajo las cuales 
fluía una nueva savia, barbara, en algunos casos incoheren­
te, pero llena de fuerza, que había de ordenarse y sedimen­
tarse antes de dar sns fru tos y originar nna nuc va civili­
zación. 

En nuestra Marca, extrema avanzada del Imperin du­
rante algún tiempo, y abandonada a sus propios medios 
después, fnertemente romanizada, pero también profnnda­
mente influída por la huella visigótica, el siglo x debió ser 
vivido en un constante temor y agitación, sin ley ni auto­
ridad eficienles, en una sitnación que nos parece caótica, 
pero en la cuallos hechos se iban imponiendo, y con mayor 
ü menor violencia, se iba fraguando y constituyendo una 
nueva sociedad. 

Las Leyes visigodas no dejaron de ser invocadas, las 
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fórmulas Francas acaso [ueron conocidas por la continuada 
relación entre las tierras situadas a ambas vertientes del 
Pirineo, antes y dt>spués de la invasión arabiga, pero los 
documentos del siglo x, a que nos hemos referido, re­
flejan abandono en la expresión y una técnica muy 
rudimentaria. 

Sólo son emplcados términos vulgares, y aparecen con­
fundidas figuras e instituciones jurídicas enteramente au­
tónomas, que trabajosamente vuelven a ser elaboradas y 
diferenciadas dnrante el siglo XI, pero intensamente in­
lluídas por las ideas feudales, que se infiltrau en los con­
ceptos jurídicos. abarcan todos los aspectos dc la vida, se 
lll:mificstan en pactos y contratos individualcs y colectivüs, 
cnnvit·rtcn en costumbre pnícticas impuestas o exi~(das 
mas o menos arbitrariamente, formando lentamcnte una 
doctrina que es sistematizada en convenios, acuerdos, sen­
tencias, compilnciones y disposiciones legnlcs. 

A fiw~s del siglo xn y especialmcnte duran te el xnr, los 
documentos acusnn el redescuhrimiento del derecho ro­
mano, los conceptos se precisau, las clúusulns se afinan y 
las constanlcs ~r prolijas rcfercncias a los textos civiles 
revelan el cntusinsmo de los juristas y justifican la prco­
cupación del hncn rey Don Jaime ante el temor dc ver 
snplanlado el derccbo indígena. 

Pero fuci'Oil vanas las resistcncias, los juristas ya no 
hahían dc abandonar una técnica que les era ncccsaria, su 
esfucrzn hahía de dir·igirsc a procurar adaptar la vida y las 
institnciones mecliocvalcs a los moldes romanos, forzando 
unas y otros, si era preciso, o interprctando m<Ís o menos 
sutilmcnte los textos. 

El Dcrccho romano pasó a ser considcrado ((Comúnn y 
fné aplicaclo para colmar las lagunas de la legislación pro­
pia. I ,os doc!mcs holoftcscs elaboraron la doctrina del (cdo­
minio di vi dido)). que, si nunca fn{ aceptada por los roma­
ni"'tas (llll'OS e18

), c;;Ïrvió para construir CÍl•Jifíficamente, y 
u11ilienr fnndmnentahnente. tantos v tan ¿¡, I'ISus contra-

. v 

\'"") Baste citar la opinión de Cujacio (Comentaria a la Ley 74 D.; Opera, V): 
<<Nul1um est dominium utile, omne dominio est directum, quod nihil est qnam ius pro­
prietatis, ver i us, ei us quo qui factus rem propriam suam essen; y Tronchct consid!'-

18 



274 RAIMUNDO NOGUERA DE GUZMAN 

tos agrarios, refundiéndolos en la enfiteusis y el feudo, 
que, desde un punto de vista jurídico-privado, fueron con­
siderados semejantes según dicha doctrina, cuya aparición 
y predominio en los documentos catalanes, acaso podamos 
algún día estudiar mas detenidamente. 

RAIMUNDO NoGUERA DE GuzM.{!\" 
N otario de Barcelona 

raba una idea osauvage et peu compatible avec les idés commumesn el ocizaillement 
de la dominité» sostenido por Boutaric. 



Reminiscencias feudales en 
un «capbreu» del sigla XVII 

La materia de este estudio se halla en varios capb1;eus 
que integran el Archi vo de Protocol os del distrito de Vila­
franca del Panadés. Al consultarlos, hace ya algunos ai1os, 
nos llamó la atención el contraste entre el fondo y la forma 
de tales documentos, redactados a finales del siglo xvn. 
El fondo se aviene con el de las actuales escrituras de reco­
nocimiento de censo, pero la forma presenta una aparente 
y anacrónica solemnidad que refleja las postreras remini­
cencias del sistema feudal en el régimen de la propiedad. 

La documentación existente demuestra la extensión e 
importancia dc los capbreus en los siglos xv, xvi y xvn. 
Durante aquella época no había Castillo, Monasterio, Ca­
bildo o Comunidad eclesiastica que no tuviera el suyo. Su 
función era constatar la jerarquía social con relación a Ja 
propiedad inmueble y autenticar (publica fide confirmare) 
las cargas que afectaban a la misma. Anexionado a ellos, 
existe en dicho Archivo un libro voluminoso escrito por el 
Notario don Pedro Guasch durante catorce años, el cunl, 
nnticipandose a una de las funciones de los libros del mo­
derno Registro de la propiedad, explica el estado de cargas 
de multitud de fincas del antiguo veguerío de Villafran­
cha Penitensis, es decir, relaciona por el sistema del folio 
personal, los censos y censales y demas derechos domini­
cales que gravaban la propiednd territorial de la comarca. 
Su rúbrica es : Lucerna jurium et redditiuum Ecclesia­
sticorum, Regiorum, Baronorum et aliorum diversorum 
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dominorum temporalibus et personam secularum tam in 
villa et vicaria Villafrancha Penitensis existentiam quam 
extra eadem. Factu per t,ariis laboribus, lucubrationibus 
vigiliis et expensas mei Petri Guasch N otario publico dicte 
ville minimi ab anno 1587 usque ad annum 1601. 

La palabra capbreu deriva de las voces latinas caput 
y brevio, de las cuales se formó el verbo cabrevare y la 
locución capitibrevio, traducidas por cabrevar y cabreva­
ción. Esta es la terminología empleada por don Jai~e Tos 
en sn Tratado de la Cabrevación (1784) y la seguida por 
los modernos tratadistas de De~echo civil catalan (Broca­
Amell, Pella y Borrell y Soler) aunque bastante caída en 
desuso en la profesión notarial, sustituída generalmente 
por las palahras reconocer y reconocimiento aplicadas 
a las relaciones provenientes del contrato enfitéutico. Los 
capbreus de los siglos xv y xvi estan escritos en latín 

y los del siglo xvn en catalan. El primer folio de cada libro 
suele indicar su contenido con la siguiente portada: Manus 
prima originalis capibrevii omnium censuum et emole­
mentorum . .. 

Casi todos presentan la misma estructura. Comienzan 
con la siguiente o parecida diligencia, en la que el Notario 
hace constar su designación para intervenir en la cabre­
vación. Sustancialmente dice: << ... incipio hunc capito bre­
ve librum jurium et reddituum termini castri ... de mandato 
admodum /llis. et nohnis domini domni ... Et ideo ut in­
strumentis in eo descriptis et continuatis in juditio et extra 
ab omnibus fides indubia trilmatur ego idem notarius pre­
memoratus hic me subscribo et meum solitum artis nota­
riae quo ulor appono signum meum.» 

Luego se inserta el e.dicto o llamamiento (crida) por el 
que se publican los nombres del juez (judex capibrevia­
sionis) y del notario elegidos para la cabrevación y se con­
voca a los jurados, hahitantes y terratenientes del término 
para que, dentro de un plazo, comparezcan en ellugar de­

signad(' aJ ohjeto de que el Baile y los Jurados, en nombre 
d~ la nnive.rsidad, y los particulares, por su propio interés, 
confiesen v reconozcan los censos y demas derechos del 
señor alodilll. Ordinariamente emp.ieza el edicto con las 
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siguientes palahras: <<Ara ojats (locución que se traduce: 
oíd, audite) que us notificam i fem a saber .. . n convocando 
a lo:S fm!datarios del Castillo o Abadía. En documentación 
de época m:ís remota elllamamiento aparece hecho a «vas­
sallos rmphyleotas et reddituariosn «que sibi prestare te­
nentur censos, décimas ... partes alias expletor et alia jura 
dominicalia et alia adque tenentur emphiteotes et vassalli 
secumdum jus commune et jura Patriae et cum cupiat capi­
brevalione f (f.(: e re." 

Siguc el acto de la confesión general hecha por el Baile, 
los Jurados y singulares personas de la universidad, la elec­
ción de prohombres para asistir a la cabrevación y la des­
cripción muy circunstanciada del término o territorio ro­
dalía del casti1lo termenado. 

Y, a continuación, aparecen redactadas, sncesivamente, 
las confcsiones singulares, esto es, la hecha por cada uno 
de los propic1arios o terratenientes que poseían sus fincas 
en alodio o dominio dirccto del señor del Castillo o del 
Abad de Monasterio o del Deún del Cabildo. Con la sola 
lectun de esas confesiones se descubre si se trata de pro­
piedarl dc origen feudal o enfitéutico. 

Esta~ dcclnraciones se hacían generalmcnte ante nota­
rio y testigos cuando el señorío era laico y ante el paborde 
cnando era eclesiastieo; y al eonjunto dc las pertenecientes 
a earla señorío, a cierto tiempo y determinado territorio, 
reuuidas en un volumen, se denominaba Capbreu. 

Para este estudio hemos elegido como paradigma el 
«capbreun del Castillo de Celma (Tarragona), confeccionado 
en el año 1691, pero hacicndo comparacioncs y referencias 
a otros de dos siglos anteriores. Su territorio corrcspondía 
al antiguo Veguerío de Vilafranca del Penadés, casi despo­
J,lado èn tiempo de la Reeonquista, y su seliorío perteneeía 
a la Inclita y Sagrada Orden de San Juan de Jerusalén. 
Desde la nueva organización que en 1104 le dió Ramón 
de Puy, haciéndola Orden militar, los hospitalarios com­
batieron en las guerras contra los sarracenos conquistando 
por su propio esfuerzo pueblos y castillos y levantando 
también otros a sus expensas, aparte de los que adquirieron 
por donación de los Reyes, todos los cuales enarbolaban 
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la bandera de la cruz blanca de ocho puntas. Dividida en 
1319 la circunscripción de la Castellanía de Amposta en 
dos grandes Prioratos, las posesiones de Celma y de Vila­
franca correspondieron a la Bailía del Gran Priorato de 
Cataluña, Mallorca y Rosellón, con su casa prioral en Bar­
celona. En un principio Vilafranca y Celma estaban regi­
dos por un solo Comendador. Desde 1384 aparecen enco­
miendas separadas. La de Vilafranca alcanzó gran impor­
tancia como lo prueban el Privilegio concedido por el Rey 
Don Alfonso en 1331, por el que se manda que todas las 
casas y bailías que tiene encomendadas y administra, no se 
impignore a sus hombres y hienes, hajo pretexto ni obli­
gación alguna (ips e dom os predictas et baiulia sibi comis­
sas tenebit et administrabit non pignorentur ipse nec bona 
sua nec homines suos); la sentencia dictada por el Rey 
Don Pedro IV a 24 de octubre de 1384, en la que declara 
que los hombres de Vilafranca que tienen casas hajo directo 
dominio del Comendador de la Casa de San Juan de Jeru­
salén snn francos, libres e inmunes de ejército, hueste y 
cabalcada ( esse debeant libe ri et inmunes ab omni exercitu, 
hoste et ccivalcata) de que trata el Usaje Qui fallierit, con­
firmada dicha exención por el Rey Don Fernando en su 
privilegio de 1453; y, como síntesis y testimonio perenne 
del grato recuerdo de la Eneomienda, queda en el centro 
de la población el vaJios0 le~ado de la Capilla de San Juan, 
de la cual ha dicho Milú y Fon1anals «que es la mejor joya 
de Vilafranca Ja belJísima Ca pilla de los Hospitalari os». 

Nuestra predileceión por el expresado capbreu es no 
s(,Jo por el interés que despiertan los documentos referen­
tes a la expresada Orden militar, sino también porque la 
fórmula notarial en el mismo empleada -y que llevaba 
mas de dos siglos de observaneia- t.ocaba al fin de su apli­
cación rutinari a. 

Proclama la confesión general que los derechos del Co­
mendador, como señor del Castillo, eran los siguientes: 
a) DC'rf'cho de ~a. rament y homenaje sobre todos los ha­
bitantes de su territorio, como «homines propii, solidi et) 
affocati», conforme debe ser el va sallo a su scitor. b) Dere­
cho de alodio y directa señoría sobre todo el territorio de 
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la Encomienda a la prestación y pago del tercio, esto es, 
la tercera parte por cada libra de todas las ventas y enaje­
naciones con firma y fadiga dc 30 días, empara y cualquie­
ra otro derecho inherente al dominio directo. e) Plena ju­
risdicción tanto civil como criminal con mero y mixto im­
perio sobre todos los habitantes del territorio de la Enco­
mienda. d:) Derecho al cobro de diezmos y primicias de 
trigo, cebada, avena y legurnbres, de cabritos y corderos. 
e) Derecho a un pollo y una gallina joven por cada casa 
del término, qne se pagaba el día de San Juan de junio. 
f) Derecho al servici o de un jornal de trillar, de sembrar 
y de transportar a utilidad de las tierras del Castillo. g) De­
rccho al diezmo de lana. h) Y derecho al diezmo de la 
vendimia. 

Esos mismos derechos aparecen reconocidos en las con­
fesiones particuiares. Casi en todas elias se consigna que 
el confesante es hombre propio, sólido y afocado del Co­
mendador, es decir, de la Encomienda, y reconoce a la 
misma el alodio y dominio dirccto, la prestación de jura­
mento (sagrament) y homenaje y de los censos por tierras 
que posee en el término del castillo; y al final se corrobora 
con una chíusula de reconocimiento señorial. 

Los expresados derechos implicaban señorío con una 
triple dependencia: personal, territorial y jurisdiccional. 
Personal, en cuanto exigía servicios por parte del vasallo 
y protección por parte del señor (feudo). Territorial, en 
enanto Ja relación entre las partes se mantenía por razón 
del predio ( enfiteusis). Y jurisdiccional, cuando se refería 
a habi t:mtes de castillos y señoríos jurisdiccionales ( admi­
nistración de justícia). 

En la época a que se contrae nuestro estudio el señorío 
persona] y territorial se establecía contractualmente por 
medio del ((fcudo» (jevnm). Era un contrato por el que se 
conccdía una cosa inmneble con traslación del dominio 
útil y natural posesión hajo la carga de determinadas pres­
taciones ( obsequii) y del deber de fidelidad, reteniéndose 
el concedente la propiedad (domini o di recto y posesión 
civil) y la fnrnltad benévola del homenaje. Se llamaba feudo 
por Ja fe o fidelidad que el vasallo debía prestar a su señor, 
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pudjendo ser doble el j nramento de fidelidad, uno al señor 
jurisdicionaJ y otro al señor territorial. 

Según la índole de los derechos que integraban la rela­
ción jurídica patrimonial, la propiedad sc elasificaha en 
alodial (bona alodiaria), feudal (bona feudalia) y enfitéutica 
(bona enfitPu.ticaria). La primera era la propiedad libre 
(alodio): las otras dos constituían Ja propiedad sometida 
a señorío con sumisión o bien personal (vasallo) o bien 
real (enfiteuta), es decir, la posesión utilitaria de la tierra 
con ligamen de Ja persona y prestación dc servicios per­
sonales (fendo) o bien esa misma posesión con sólo el cum­
plimient•, de prestaciones reales (enflteusis). Jnnto al feu­
do fué desarrollandose el establiment, logrando tanta ex­
tensión el contrnlo enfitéutico que al mismo se le aplicaran 
las disposicione:; regnladoras de aquél, originandose cierta 
asimilaciún juridica entrP amhas instituciones hasta el pun­
to de que ]o.;: tratndist.1s esrribían: cwrgumentum de feu.do 
ad emphyteu.sim valetn. erC unt feudu.m et emphyteu.sis eis­
dem regulis iu.dicentu.r» (Socarrnts, Com. sobre las cos­
tum bres de Catalu.ña, cap. 12, núm. 27, 32, 36, 39 v 40; 
Cancer, par. I, cap. 12 'ne feu.dis n. 0 1; Comes, V{ridar. 
Artis Notar. tomo I, cap. XX, §VI, n. 0 93; Vives, nota 1 
al tit. XXX, lib. IV. Usages y demas derechos de Catalnña). 

El mas destacada de los referidos dcrechos es el de ccse­
ñorío» que se establecía mcdiante promesa jurada de fide­
lidad. Su investidura era el homenaje (homagiu.m vel ho­
minaticu.m) como forma solemne de entrega de la persona 
del vasallo al seflor; prestabase arrodill:índose el primero 
ante el segundo, poniendo sus manos jnntas entre la de 
éste y dandole un beso en la boca (ore et manibu.s). (Cos­
tumbre 33 compilada por Pedro Albert.) De manera sim­
bólica se renueva ese homenaje en la cabrevación; hallase 
al principio o al final de cada confesión empleada la siguien­
te fórmula : (al principio) cc que por razón del manso y pro­
piedades abajo escritas le soy hombre propio, sólido y afo­
cada y vasallo como a señor de dicho Castillo y término 
y tenido y obligado a prestación de juramento y homenaje 
de propiedad y de fidelidad»; (al final) <cy, asimismo, presto 
juramento y homenaje de mano y de boca conforme a] 
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Usaje de Barcelona, Usos y consuetudcs de Catalufla y Con­
memoración de Pedro Albert y otros dcrechos dc la Patrian. 

De conformidad al Derecho feudal, con el homenaje 
prestado en el contrato de feudo, el vasallo o feudatario 
se convertía en «homo propius, solidus et affocatusn del 
señor (senior, domino); propius, es decir, que es su hom­
bre; solidus, csto es, estable, firme, constante, con perma­
nencia a pcrpetuidad, a qnien debe servirle del mejor 
modo (Usaje Qui solidus); y affocatus, o sea, unido al hogar­
(focus) como morador perpetuo del predio. En vez de af­
focatus se lc denomina a veces amansatus o abordatus para 
significar su unión al manso o a la borda. La obligación de· 
residir en el predio cuando sc añadía a la dc dcpendencia 
personal, era rescindible y siempre redimible (Costum­
bre 23, recop. por Pcdro Albert). 

Los «homines propii, solidi et affocati» no estaban su­
jetos a los «malos usos)) (Hinojosa, El Régimen sei'íorial en 
Catalu.ña, púg. 302), pcro como que l.ambién solía denomi­
narse así a los payescs adscritos permanentcmente a la gle­
ba, para distinguirlos, cspecialmente a los «affocatin de 
los rcmensas, se decía alguna¡, veces: cwfforatus sed non 
redempl.ionc)). Hay capbreus qnc conticncn alguna con­
fL~sión en la qul' se emplea la locución «homo de pagensis» 
equivalent e a la de cclwmo de paratico», es dceir, jefe de 
casa solariega. 

Convicnc no confundir lm; hombrcs propios, sólidos y 
afocaclos a que se refiere el capbreu que corncntamos y 
aquella otra clasc de hombres propios y sólidos de las Úr­
dl:'lles de los Hospitalarios y de los Templarios, con depen­
dencia meramente personal, los cuales dehfan fidelidad al 
serwr y habían de pagarle un censo anual, de ordinario un 
par de capones o una módica cantidad de dinero: «homines 
propi i et solidi militie Templi ... mittendo manus meas in­
ter vestras et osculando venerabilem signam crucis quam 
in chlamydc vestra porf1dis, promittendo vobis fidelitatem 
et homagium et pro recognitione dicta h ominaticia, dabo 
vobis quolibet anna in festa Natalis Domino duodecim de­
narios Barchinone». 

Ülro derecho de caracter feudal es el que concierne a la-
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jurisdicción. No debe incluirse en ese poder jurisdiccional 
el llamado «ius maletractandin, completamente opuesto al 
concepto de jurisdicción. Por razón del homenaje compe­
tía al señor jurisdicción sobre su vasallo u hombre sólido 
porque éste principalmente obligaba su persona, y, basta­
ba haber sujetado principalmente su persona a su seftor 
sólido para que se entendiera haberle sometido todos sus 
hienes; pero, aunque competía al señor jurisdicción sobre 
el hombre sólido y sus cosas, no por esto debe entenderse, 
según la Costurnbre XLIII de Cataluña, que su señor tuvie­
ra, como el príncipe, mixto o mero imperio sobre el hom­
bre sólido. La plena jurisdicción, como dice Cancer (part. 3, 
cap. 13, núm. 25) no se obtenía por la sola concesión de 
un castillo, sino que era procedente de venta, donación, 
privilegio o de cost umbre particular. 

Bajo otro aspecto del señorío alodial sobre los hombres 
que cuiti vaban tierras del alodio y como resultado de la 
confusión entre la jurisdicción y la posesión de la tierra, 
existía el «jirmare directumn o reconocimiento del señorío 
del propietario por parte del enfiteuta, feudatario o colono, 
en virtud del cual aquél podía nombrar ( «asignare judi­
cem») persona que había de fallar las cuestiones que se 
suscitasen entre ambos con ocasión del contrato enfitéutico 
Q relación de colonato. 

Claramente explica el ((Capbrem> examinado que el Co­
mendador de Celma tenía plena jurisdicción tanto civil 
como criminal con mero y mixto imperio sobre todos los 
habitantes de su terrilorio; entendiéndose por mero impe­
no la potestad para imponer penas y mixto imperio la fa­
cultad para decidir las capsas civiles y hacer cumplir sus 
sentencias. Es de creer, s in embargo, que esa jurisdicción 
ya no se mantendrfa en la época a que nos referimos y sólo 
subsistiría para la imposición de pequeñas sanciones (ban, 
bannus; jurisdictio rum banno quinque solidorum), pues 
el procedimiento para exigir el cumplimiento de los debe­
res respecto del señor alodial se acomodaba a las normas 
ordinarias de la administración de justícia, como lo revela 
el examen del «caphreun del Castillo dc Pachs, hecho en el 
año 1596, en cuyas confesiones se ]ee repctidamente: «Item 
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per rahó de la dita casa o capmas ... jo N. N. y mos succes­
sors y seran al dit scn)'Or Martí Joan de Spuny y al seus 
successors senyors, homens propis, sólidos y affocats y fa­
ràn foch y estada y continua residencia y habitació en la 
dita casa ho mas y seré jo dit confessant y mos successors 
possessor de le dites propietats seràn al dit senyor Martí 
Joan de Spuny y als seus bons faells y lleals vassalls, així 
de cos com de béns ab pre.~tació de sagrament y homenatje 
de fidelitat y propietat segons los altres habitants en dit 
terme de Pachs són y han d'ésser faells y lleals vassalls 
juxta serie y thenor de la Real Sentencia donada en la causa 
se ventilava en la Real A udiencia del pn t. Principat de 
Cathalnnya entre lo senyor Jaume de Spuny donzell com 
a senyor del dit Castell lloch y terme de Pachs, pare del dit 
senyor Martí Joan de Spuny y la universitat y singulars dels 
dits lloch y terme de Pachs a relació del Magch. M. Bernabé 
Serra doctor del dit Real Consell civil en poder de Mn. An­
thon Viladamor Not. de manament y ferma de la dita causa 
la qual sententia fonch promulgada al primer del mes de 
octubre del any mil sinchcents sexanta y hu. Da qual sen­
tencia dita universitat y sin.gulars han obtemperat com apar 
ab acte rebut en poder del discret mossen Montserrat Roig 
notari de Vilafranca a dos del mes de agost del any mil 
sinchcents sexanta y tres. Lo qual segrament y homenatge 
yo dit N. N. confessant ara de present fas y presto de mans 
y dc boca al dit senyor Martí Joan de S puny en prntia. 
de N ot. y testimonis devall scrits. Do qual sagrament y 
homenatge no se estenga a més que la dita Real sententia 
enten.» 

También debe considerarse de caracter feudal el dere­
cho que versa sobre servicios o trahajos personales (opera, 
servitia) que habían de ejecutar los vasallos en las tierras 
señoriales. El Usaje 36, Qui solidus, previene que el sólido 
debe servir a su señor como mejor pueda o del modo que 
hubiesen convenido. Esos servicios son una derivación de 
los que originariamente habían sido impuestos por el de­
recho púhlico consuetudinari o (iu ra castri terminati) como 
eran los de hneste y cabalgada (hostes et cavalcata), sometén 
( sonus emisus), atalaya (guayta), cxploración (bada) y cons-
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trucción y reparación de fortificaciones y murallas (opus 
foraneum), algunos de los cuales aparecen rcgulados desde 
muy antiguo por disposiciones de Paz y Tregua y por el 
ordenamiento conten i do en algunas Cartas de población. 
En la mas antigua de Catalufta, que es la de Cardona (23 
de abril de 986), cuyas principales disposiciones datan del 
tiempo de \!Vi fred o I, se consigna ya la obligación de los 
habitantes del territorio de trabajar en las fortificaciones 
un día por semana: «et faciatis ipsa opera ab ipso castro 
id est, turres, et muros, et superpositos, et valles in pro­
fundam ad fodiendum, in ipsa septimana diem unum». 

Derechos del mismo tipo, aunque de caracter patrimo­
nial o económico por los emolumentos que rendían, eran 
los que tenía el seiior del castillo al monopolio de la «fra­
gua» (fabrica) en que el payés había de reparar sus herra­
mientas de trahajo mcdian te el pago del <<locedum» o 
llòssol; de] «horn(m (Jurnum) en que los vasallos estahan 
obligados a cocer el pan P.n los hornos que se había reser­
vada el señor, y, por tal servicio, debían pagar un tributo 
Hnmado fumatico; y del <cmolinon en que igualmcntc los 
terratenientes y colonos debían. llevar el trigo (panis fru­
mentum) y la cebada (panis ordaceus) para la molienda en 
los molinos del señor, exigiéndoles, en cambio, prestacio­
nes anuales en especie o en dinero. En la carta puebla de 
Vilafranca, dada por el rey Don Alfonso en 1191, sc Iee: 
«En fumis autem villa vobis concedo et dono, quor¡ueter 
panis meus et regina absque puga cum ibi fuerimus et 
panís eliam aliarum baromzm nostrorum nobis absentibus 
cum de nostro propio comederint.» En aquellos tiempos, 
ademas del Castillo, era signo de nobleza el corner pan de 
trigo y montar a caballo. Así lo explica Marquilles en su 
compntario al Usaje Baiulus interfectus: cccomedere panem 
frumenti et equitare, reputatur honor et status.» 

Y volviendo a los servicios personales empleados en la 
explotación agrícola del patrimonio señorial, hallamos las 
faenas rurales realizadas por los colonos y payeses en el 
cultivo de las tierras del castil1o, llevadas en administración 
por el señor. La nnidad de trabajo estaba representada por 
la jova o jornada, con denominación específica según la 
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dase de labor a que se aplicaba, v. gr., aratoria (sembrar), 
sartoria (escardar), messoria (recolectar), herea (aventar 
y limpiar el grano en la era), tragina (acarreo); algunas de 
las cuales exigían de ser desempefwdas con animales de 
carga (id est servitium asinorum aliarumque bestiarum). 
De ordinario se establecía el número de jornadas que los 
payeses debían prestar cada año y se acostumbraba a sus­
tentaries en los días que trabaiaban en las tierras del seiíor, 
proveyéndoles de pan y vino: «et faciendo ipsas, debetis 
mihi dare ad comedendum sicnt consuetum» ... <mrovidere 
de pane rustico et vino bono». 

Varios de esos servicios ]os hallamos también reconoci­
dos en la confesión general del «capbreu» que comentamos. 
Establece uno de sus capítulos que los habitantes del tér­
mino de Celma estaban obligados a prestar una jova de 
batre (ti·illa), otra de sembrar (arar), otra de tirada (siem­
bra) y otra de tragí (transportar); y el señor cstaba obli­
gado a suministrarles la manutención durante los días de 
trabajo «ab pacte empero que dit Sr. Comanador en dit 
nom o sos arrendataris degan fer el gasto y despesa dels 
homens y animals.» 

Hecha excepción, por su origen eclesiastico, de los diez­
mos y primicias, los derruís derechos rcconocidos en el ex­
prcsado capbreu tcnían mús bicn rar<Ícter cnfitéutico y 
fueron asimilados a la enfi teusis, creandose a sí un estada 
confusa en esta materia hasta la publicación de las Leyes 
de señoríos (8 de agosto de 1811, 3 de mayo de 1823 y 
23-26 de agosto de 1837) por las que vino a estableccrse 
nuevamentc la diferenciación y se dejó fijada la línea divi­
-soria entre scñoríos jurisdiccionales (dominicatura, pechas 
y otras prestaciones feudales) y señoríos territoriales y so­
lariegos (laudemio, noveno y onceno, ren tas forales y pres­
tacioncs cnfiténticas), quedando abolidas las prestaciones 
real es y personal es que im plicaban vasallaje y debían sn 
ürigen a títu]o jurisdiccional o feudal. 

Ninguna observación cabe hacer respecto de la fórmu­
h contenida en el capbreu para el reconocimicnto dc los 
derechos de caracter enfitéutico. La que causa extrañeza 
es la empleada en la confesión de los otros derechos de ca-
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racter señorial, así como la persistencia en el empleo de 
ciertas locuciones, pues todavía en el año 1779 se hal1a en 
el «capbreu» del Seminario Tridentino y Colegio Episcopal 
de Barcelona, un edicto o llamamiento que dice: « ... y 
otros derechos dominicales a cuya prestación se hallan obli­
gados diferentes enfiteutas, Hombres propios, Labradores 
y otras personas» . 

Claro esta que en el siglo xvn el requisito del homenaje 
en el contrato de feudo sería una clausula de ritualidad, 
como lo revelan las fórmulas de escrituras antiguas presen­
tadas por don Félix M." Falguera en su Formulario de No­
taría (1862), en el que se contienen (artículo VII) una de 
feudo y otra de gratificación en la primera de las cuales 
se da la investidura al adquirente entregandole un guante 
y en la segunda una lanza. 

Sin olvidar que la abolición de los señoríos jurisdiccio­
nales no tuvo efecto basta comienzos del siglo xrx, enten­
demos, sin embargo, que algunos conceptos contenidos en 
determinados confesiones de los «capbreus» no guardan 
congruencia con el estado social de su época. Basta fijarse 
en la que, traducida, transcribimos a continuación: «Con­
fesión del Magnífico Emanuel Macia por la heredad de la 
Masó.= Viernes a 27 de dicho mes de julio de 1691. =En 
Vilafranca del Panadés, Obispado de Barcelona. Sea noto­
rio a todos como el Magnífico Emanuel Ma cia, burgués y 
Notario de Vilafranca del Panadés, Obispado de Barcelona, 
constituído personalmente ante la presencia de mí José 
Mas, Notario ... etc. (fiat ut inst. prima) que el dic ho con­
fesante es hombre propi o, sólido y afocado del sobredicho 
Mny litre. Sr. Comendador y de dicha Encomienda de 
Celma y hajo nlodio y directa señoría de aquélla a la pres­
tación de sacrament y homennje y de los censos infras­
critos que el dicho confesante tiene y posee las propiedades 
infrascritas y siguientes» (signe la descripción). Y después 
de descritas las fincas y explicado el título de propiedad, 
termina: ccAsimismo presta Sagramento y homenaje de 
mano y boca conforme el Usaje de Barcelona, Usos y Cos­
tumbres y Conmemoración de Pedro Albert». 

No acertamos explicar que pudiera ser a la vez burgués 
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v notario de Vilafranca v hombre afocado de la Encomien­
da de Celma. Lo mas p~obable sería que en los tiempos a 
que nos referimos, esas confesiones habrían perdido ya 
interés en su aspecto de reconocimiento de señorío perso­
nal, pero lo conservaban y aun aumentaba desde el punto 
de vista dc reconocimiento de cargas que afectaban a la 
propiedad territorial. 

Este razonamiento nos induce a creer que acontecía en 
ésta, como en otras clases de escrituras, lo que, con refe­
rencia a la practica notariaJ de aquellos tiempos, dice el 
precitado señor Falguera en sn mencionada obra : ccClúu­
sulas hay que los mismos que las escriben en los contratos 
que autorizan no pueden saber por su vetustez lo qué sig­
nificau, y sólo se sostienen por una antigua preocupación 
en algunos radicada». 

SEBASTI.{N PARÉS 

Notario·Archivero de Vilafranca del Panadés 

Vilafranca del Panadés, junio de 1949. 

DOCUMENTO 

EmeTo 

Ara ojats que us notificam y fem asaber a tots los habitants y terra­
tinents del terme de Selma y sas quadras de part del Magch. Dr. en Drets 
Pau Ballo, de Vilafrancha del Panadés, del bisbat de B.a, Jutge de la 
capbrevasió de totes les rendes y qualsevols drets dominicals de la Enco­
manda de Selma y los membres de la Militar Religió de Sant Joan de 
Hjerusalem, elegit y anomenat por lo Discret Joseph Mas Not. pub. de 
dita vila de Vilafrancha de Panadés, com a procurador per las cosas devall 
scritas substitut de Josep Vinyes, corredor de orella y adroguer ciutadà 
de B.a, com a procur. constituhit ab poder de substituhir y llegítimament 
ordenat del Molt litre. Sr. fr. Don Nicholau Cotoner, Cavaller del horde 
y milisia de la Sagrada Casa del Hospital de St. Joan de Hjerusalem, Co­
manador de la encomanda de St. Joan de B." Selma y Vallmoll y sos mem-
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bres com de dita constitusió en la qual consta de dita facultat de substi­
tuhir es de veurer ab acte rebut en poder del discret Lluís de Llore not. pub. 
·de la lsla de Malta en la dictio tretza als catorse del mes de mars del any 
de la nativitat del Sr. mil siscents noranta y de dita substituc:ó consta 
en poder del discret Pera Llosas Not. pub. de B.' als trenta de juqy mil 
siscents noranta y hu, que com lo dit Iltre Sr. Comanador per utilitat yl 
conservació de las décimas, censos y de tots altres qualsevols drets domi­
nicals y altras jurisdictions cleta Encomanda entenga capbrevar tots los 
·dits delmes, censos, rendes, censals, agraris, tascas, parts de esplets directas 
senyorias y alodials casas, Masos, Molins, camps, vinyas, terras, honors 
y pocessions, E tots y qualsevols altres Rendas o bens universals de d:ta 
Encomanda e aquella pertanyent per qualsevoi causa, rahó o successó o 
títol. Perço lo dit Magch. Dr. Pau Ballo com a Jutge de la present Capbre­
vació a thenor de la pnt. pública crida Diu, notifica y amonesta y als sots 
mesos a la dita Encomanda Mana y cita a Totom Generalment que fassen 
o presten y fer prestar sien tinguts a la dita Encomanda de Celma o al 
dit Iltre. Sr. Don fra Nicholau Cotoner en nom de aquella ninguns ( ?) del­
mes, censos, agraris, taschas axi en grans com en diners, gallines o altra 
qualsevol especie o que t:ngan feus, alberechs, carnalias, cases, boschs, 
camps, vinyes, part de esplets, molins o altres qualsevols terras y poces­
sions o drets que tingan en alou y directa senyoria de dit lltre Sr. Coma­
nador y de dita Encomanda de Celma que dins deu dias primers vinents 
de la publicació de la pnt. púhl:ca crida en avant comptadors, hajen y degan 
tant los honorables Jurats de pnt. terme de Celma en nom de dita Un:ver­
sitat, o, lo Síndich de aquella ab llegítim poder per les coses sobredites 
tenint y los particulars quiscun dell~ y terratinents de aquell respectivament 
que tindran o tenen en alou y directa senyoria y en altra qualsevol dret 
dom:nical de la dita Encomanda de Celma mitjensant jurament confessen 
y regoneguen eo, capbrevant digan y man:festan tenir aquelles coses a 
cens, o altras drets per la dita Encomanda de Celma com es acostumat se­
gons las Gnals. Constitucions de Catalunya, Commemorations de Pera 
Albert y altras drets de la Patria portant e mostrant las cartas, o, instru­
ments eo, altras escripturas en ma y poder del dit discret Joseph Mas 
Not. de la pnt. capbrevasió per fer y continuar los actes de la pnt capbre­
vasió, o, -t;lins dit termini justas causas donen perque fer non degan, e, no 
resmenys los citan a tots en general y a quiscu de aquells en particular que 
dins lo dit termini comparegan devant de dit Magch. Dr. Pau Ballo Jutge 
de las causas de la present Capbrevasió pera respondrer a totes y sengles 

·coses instant lo dit Iltre. Don fr. Nicholau Cotoner Comanador sobredit 
fins a sentensia diffinitiva. Altrament fent lo contrari se prosehiní en dita 
causa o causas de la pn t. capbrevació segons la J usticia se haurà de pDO­
sehir la absensia en res no obstant mes contumasia exhigint. I pera que 
ignoransia allegar no pugan se mana publicar la pnt. pública crida en la 
plassa, o, lloch acostumat de dit terme de Celma. Dat en lo Castell de 
·'Cel ma als deu de juliol de 1691. =Ut Ballo J udex Capibreviasionis. =Hac 
•Capibrev:asionis termini et Paroch:a de Celma.=Josephus Mas Not. pub. 
Vi!lafrancha Penitensis. B! Diosr. 
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PUBLICACIÓN DEL EDICTO 

La qual crida ab alta y intelligible veu fou publicada lo sobredit dia, 
mes y any per Franch. Janer Nuncio jurat de dit terme de Selma y de la 
present cabrevasió y en la plassa de dit terme haont es lo lloch acostumat 
de publicar las cridas, assent pñts Miquel Farrer de la Fabrega, Balla de dit 
terme de Selma, Gaspa{ Figueras de las Apieras y Ramón Farrer de la 
Portella, Jurats de dit terme de Selma, Cosme Martí de Sta. lgnés, Antoni 
Llenas de Sta. lgnés, Antoni Guinovart del Mas del Prat, Ramón Andreu 
de las Comas, Ignasi Cardellach del Paralló y Antoni Galofré del Mas den 
Aguiló y molts altras dels habitants del dit terme de Selma. De las quals 
cosas totas y sengles de aquellas Jo lo dit y devall scrit Joseph Mas Not. he 
llevat acta de la pñt. publicació de ditas cridas instant lo sobredit Balla y 
Jurats de dit terme de Selma volent fos continuat al principi de la pñt. cap­
brevació, essent pñts. per testimonis lsidro Josach, pagés habitant en lo 
lloch y terme de Sta. Madalena de Pontons y Joan Farrer jove pagés 
habitant en lo lloch v terme de Monmell, tnts Jel bisbat de B." = Y fetas 
las ditas cosas lo dit. dia deu de dit mes de Juliol de dit any mil siscents 
noranta y hu en pñtia. del dits Balla y 1 urats y demés particulars de dit 
terme Jo dit y devall scrit Joseph Mas Not. y Seriva de dita capbrevasió 
me offerí estar prompta y aparellat pera rebrer y testificar las confessions 
que se segueixe1 en lo mod'J scguent. 

Confessió de la Universitat y singulars personas del lloch y terma de Sant 
Christophol del Castell de Celma y sas quadras. 

Sia a tothom manifest com vuy dimarts que contam els deu del mes de 
Juliol del any de la nativitat del Senyor mil siscents noranta y hu en pñtia 
de mi Joseph Mas Not. pub. de Vilafrancha de Panadés, del bisbat de B.", 
Seriva de la pñt capbrevasió y dels testimonis devall scrits, a estas cosas 
specialment cridats, constituhits personalment en la Sala de dit Castell de 
Selma Miquel Farrer de la Fabrega, Balla de dit terma de Selma, Gaspar 
Figueras de las Apieras y Ramón Farrer de la Portella, Jurats lo pñt y 
corrent any de dit terma de Selma, Cosme Martí de Santa lgnés, Antoni 
Llenes de Santa lgnés Antoni Guinovart del Mas del Prat, Ramón Andreu 
de las Comas, Ramón Farrer de Manlleu, Ramón Figueras de las Torras, 
1 oseph Llenas de Sta. lgnés, Joan Pau Sa pera de Sta. lgnés, Ignasi Cor­
delia del Paralló, Antoni Galofré del Mas den Aguiló, Pau Virgili de Vall­
doria, Cosme Sendra del Hostal, Rafel Galofré del Manlleu, Ramón Figue­
ras del Manlleu, Ramón Figueras de Galls Carnuts y Ramón Pons de las 
Codinas, tots caps de ca5as de dit terma de Selma convocats y congregats 
dins la dita Sala de dit Castell de Selma de manament de dit Miquel Farrer, 
Balla de dit terme y castell de Selma per lo dit Iltre, y Noble Sr. fr. Don 
Nicholau Cotoner, Comanador y Sr. de dit terme y castell de Selma, com 
a Consell general de dita Uñitat tenint y celebrant y volent com o digueren 

19 
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ells mateixos hobeir a la crida feta lo dia pñt y devall scrit publicada con­
forme esta be y degudament que los vasalls obehescan a son Sr. en pñtia 
de mi dit y devall scrit Joseph Mas Not. y dels testimonis infrits mitjen­
sant Jurament a Deu Ntre. Sr. y als seus quatre Sts. Evangelis per las mans 
y per quiscu de aquells corporalment tocats diuhen, denuntian, manifestan, 
regonexen y confessau a dit Iltre. y Noble Sr. fr. Don Nicholau Cotoner 
del Ordre Militar de la Sagrada Casa del hospital de St. Joan de Hjerusalem, 
Comenador de dita Encomanda de Selma, Vallmoll, Puig Palat y sos mem­
bras en nom de dita Religió. Que ells y los habitants de dit terma de 
Selma tant pñts com sdevenidors de aquell son y senín conforme sos ante­
cesors y predecesors són sempra estats bons y Ileals vassalls, homens propis 
solidos affocats de cos y bens conforme deu esser lo vassall a son propi y 
verdader Senyor a dit Iltre. y noble Sr. fr. Don Nicholau Cotoner en dit 
DOm sobredit y li prestan Sagrament y homenatje de ma y de boca con­
forme lo Usatge de B.a usos y consuetuts de Cat.a Generals y commemora­
liions de Pera Albert y altres drets de la Patria. 

ltem: mijensant dit jurament capbrevant diuen, denuntian, manifestau, 
regonexen y confessau a dit Iltre. y Noble Sr. fr. Don Nicholau Cotoner 
en dit nom, eo, a dita Encomanda que lo dit terma de Celma esta debaix 
alou y directa Sria. de dita Encomanda de Celma a prestasió y solutió de 
ters recto es assaber lo tercera part per quiscuna lliura per totas las vendas, 
alienations y transportations y successions qualsevols sian ab tot dret de 
firma fadiga de trenta dies, ampara y altre qualsevol ple dret directe domini 
y alodial Sria. y que en los habitants y habitadors en sdevenidor en dit terme 
de Celma tant en los homens com en les dones de dit terma de dita Enco­
manda de Celma tota plena J urisdictio tant si vil com criminal ab mero y 
JIJ.ixt Imperi y en pocessió de dita J urisdictió y de dit mero y mixt Imperi 
a estat sempra dita Encomanda de Celma de tal manera inmemorable que 
no hia memoria de homens al contrari diga que los Srs. Comenadors de: 
dita Encomanda de Celma predecessors no hajen administrat aquella en lo 
modo dalt dit. 

Com termena dit terma de Celma a solixent amb lo terme de Foix y 
en lo lloc dit lo Puig de la Aguila ... (Sigue una minuciosa descripción del 
término del castillo ). 

ltem: Mitjensant dit jurament capbrevant denunciant, manifestau, re­
gonexen y confessau al dit Iltre. y Noble Sr. Don fra Nicholau Cotoner 
en dit nom, eo, a dita Encomanda de Celma que ells dits habitants prñts y 
sdevenidors pagan y pagaran a dita Encomanda de Celma delma de blat 
mestall, ordi, sivada y espelta, de nou corteras y tres cortans una cortera 
per dita Encomanda romanent vuyt corteras tres cortans per lo pagés, ab 
la qual quartera si comprén també la primisia. 

ltem: que de mills, faves, guixes y demés llegums, llobins, carrem, 
sebes y alls, exceptuat nous y figues que no sen paga res ni de altres fruytes, 
es costum y consuetut de pagar a la desena romanent las nou franchas per 
lo pagés ah la qual cortera també si comprén la primissia. 

ltem: també capbrevant denuntian, manifestan, regonexen y confessan a 
dit litre. y Noble Sr. Don fra Nicholau Cotoner en dit nom que ells tenen 
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costum de pagar conforme los antepassats han pagat delme de nudrisos com 
son anyells, cabrits a la dena, romanent los nou franchs ab pacte emperó 
que los arrendataris o collectors de dit delme tingan obligasió de collectar 
y aplegar aquells en la casa de cada qual pagés vuyt dias antes o vuyt dies 
aprés de las festas de Pasqua de Resurrectio del Sr. altrament si dins dit! 
termini no collectaran dits nudrissos de delme que a les hores passat dit 
termini sols tingan obligació de pagar per cada delmada quatre sous 
moneda barcelonesa. 

Item: mitjensant dit jurament capbrevant denuntian, manifestan, re­
gonexen y confessan que ells per cada casa de dit terme de Celma donan 
y pagan a dita Encomanda una polla y un pollastre de delme per lo dia 
de St. Joan del mes de Juny, entenent emperó que si acits lo amo principal 
fara o tindra alguna masieta en la heretat sua per habitar los pastors, 
mossos de sa casa mentre que estara en son nom de dit amo principal no 
dega per dita masieta pagar ninguna cosa. 

Item: que tenen obligació de fer servitut de una jova de batre, altre 
de sembrar, altra de tirada en les terras del Castell y altra tragí ab pacte 
empero que dit Sr. Comanador en dit nom o sos arrendataris degan fer 
lo gasto y despesa dels homens y animals y que lo tragí sia ab part que 
pugan los habitants de dit terma de Celma tornar lo mateix dia a sas 
propias casas. 

Item: mitjensant jurament capbrevant denuntian y confessan que ells 
pagan delmes de verema a la dena, es assaber de deu una y de deu altre 
romanent las nou franchs. 

Item: mitjensant dit jurament capbrevant denuntian, manifestan, rego­
nexen y confessan a dit litre. y Noble Sr. Comanador en dit nom que dita 
Encomanda de Celma té y posseheix en lo dit terme de Celma un castell 
vell antich dirruit y desfabricat ab alguns edificis antiquíssims dirruits 
y cayguts per terra ab totas entradas y exidas ,drets y pertinentias de 
aquell. 

Item: que dita Encomanda té una pessa de terra que té en si setze 
jornals de terra poch mes o mancho ab les entrades y exides drets y per­
tinentias de aquella, vulgarment dita las Clotas y las Albaredas, situada 
no molt lluny de les cases de dita Encomanda, la qual antiguament era 
dividida en moltes pessetes de terra y vuy es una, encara que hi aparegan 
molts marges, com termena a solixent ab los honors de Ramón Ferrer de 
la Portella que antes era de Montserrat Estalella pagés també de dit terma 
de castell de Celma, a mitgdia ab lo camí clos per lo qual se va Serra! 
amunt, a ponent ab los honors del Dr. Pera Soler possehidor de la Masó 
<¡ ue antes era de Pera Soler de la Masó, pagés de dit terme de Celma, yt 
a tremuntana ab lo camí general per lo qual se va a Sta. Agnés. 

Item: que dita Encomanda té y posseheix en lo dit terme de Celma 
1 '>ta aquella altra pessa nomenada lo coll de la Cassasa, contenint en sí dos 
i ornals de terra poch mes o mancho, com termena a solixent ab los honors 
de dit Ramón Farrer de la Portella, a mitgdía, a ponent y a tremuntana 
;: b los honors de dit Ramón Farrer de la Portella que antes era de Climent 
Ferrer. 
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De las quals cosas y sengles de aquellas dalt denuntiadas, manifestadas, 
regonegudes y confessadas tant dit Dt. Joseph Mas Not. com a procurador 
de dit litre. y Noble fra Don Nicholau Cotoner Comanador sohredit, eo; 
per dita Encomanda, de una, com també dits particulars y singulars en nom 
propri y en nom de dita Uñitat del Castell de Celma sohredit, de part altra, 
respectivament requeriren y demanaren fos fet lo pnt. acte auténtich y que 
aquell fos continuat en lo original del pnt. capbreu per mi dit y devall 
scrit J oseph Mas N ot. pera que se trohas en lo sdevenidor. Las quals cosas 
foren fetas, firmadas y juradas en la Sala de dit Castell de Selma dit día, 
mee y any en pntia de mi dit y devall scrit J oseph Mas N ot. del testimonis/ 
infrits, a las ditas cosas specialment cridats; las quals cosas an asserit ésser 
veras y contenint en si tota veritat dit jurament mitjensant. E Jo Josep 
Mal!l Not. devall scrit en lo nom predit accepto las sohreditas cosas per los 
!iohredits confessadas per lo dit litre. Sr. fr. Don Nicholau Cotoner Coma­
nador predit de dita Encomanda de dit terma y Castell de Selma. 

Testimonis de las firmas dels sohredits Miquel Farrer, Balla, Gaspar 
Figueras y Ramón Farrer, Jurats, Cosma Martí, Antoni Llenes, Antoni 
Guinovart, Ramón Andreu, Ignasi Cardellach, Antoni Galofré, Rafel Ga­
lofré del Manlleu y Ramón Pons, són Isidro Josach, pagés habitant en lo 
lloch y terma de Pontons y Joan Farrer Jove pagés habitant en lo lloch de 
Montmell, tots del bisbat de B.n 

Testimonis de la firma de Ramón Figueras pagés de las Torras que a 
firmat en dit castell del Selma vuy als 19 de dit mes y any, són Rafe} 
Figueras pagés del dit terme y castell de Celma y Franco. Mas scrivent de 
Vilafrancha de Panadés. 

Testimonis de las firmas de Ramón Figueras pagés del Manlleu y de 
Antoni Poch pagés de la quadra que an firmat dit día de 19 del pnt. mest 
y any, són los predits Rafel Figueras y Franco. Mas. 

Testimonis de las firmas de Joan Pau Saperas que a firmat dit dia 
any, son los próxims dits. 

Testimonis de las firmas de J oseph Llenas que a firmat en dit castell 
de Celma al 21 del mes de juliol de dit any 1691, són Josep Soler :Apot. 
y Franco. Mas scrivent tots de Vilafrancha de Panadés. 

Testimonis de la firma de Ramón Farrer de Manlleu a firmat vuy al 
25 de dit mes de juliol, són Pera Joan Soler pagés y Franco. Mas scrivent 
de Vilafrancha de Panadés. 

CoNFESIÓN SINGULAR 

Confessió de Gaspar Figueras de las Apieras. 

Dilluns als setza de juliol del any de la nat. del Senyor M.DCLXXXXI 
en la Sala del Castell de Selma. 

Sia notari a tots Com Gaspar Figueras pagés del terma y castell de 
Celma, dit de las Apieras, prohome elegit per lo Consell de dit terma jun­
tament ah Ramón Andreu de las Comas per las cosas devall scritas assi pnts. 
Constituhit personalment en la sala del dit castell de Celma devant la 
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pntia. del dit Joseph Mas Not. pub. de Vilafrancha de Panadés del bisba• 
de B.a, devall scrit y acceptant com a procurador suhstituhit de Joseph 
Vinyes, Corredor de orella y adroguer ciutada de B.", procurador consti­
tuhit per estas y altras cosas llegitimament ordenat del Iltre. y Noble Sr. fr. 
Don Nicholau Cotoner cavaller del orde y Milisia de la Sagrada Casa del 
Hospital de St. Joan de Hjerusalem, Comanador de la Encomanda de 
St. Joan de B.", Celma y Vallmoll y los membres resp.•, com de dita cons­
titució consta ab acte rebut en poder del Dt. Lluís de Llore Not. pub. de 
la Islla de Malta en la dictio 13 al 14· del mes de Mars del any de la Na­
ti..-itat del Senyor 1690 y de dita substitució feta per dit Joseph Vinye!~ 
en dit nom en favor de mí dit y devall scrit Joseph Mas Not. consta en 
poder del Dt. Pera Llosas Not. pub. de B.• als 20 del mes de Juny del 
pnt. any y corrent any 1691. Mitjensant jurament per ell dit Gaspar Fi­
gueras prestat ante Senyor Deu y als seus Sants quatre Evangelis de sas 
mans corporalment tocats Diu, confessa y regoneix a dit Molt Iltre. Sr. Co­
manador encara que absent y per ell a mi dit Dt. Josep Mas, en dit nom, 
pnt. y per dit litre Sr. Comamador baix acceptant, que ell dit confessant 
ée home propri, sólit y affocat del sobredit Molt litre. Sr. Comanador, eo, 
de dita Comanda de Celma y de baix alou y directa Senyoría de aquella 
a prestació del censos infrascrits que ell te y posseheix las propietats in· 
frascritas y següents. 

Pmo. Tot aquell mas dit antigament lo Mas Ricart y vuy en día de 
las Apieras situat dins lo dit terma y castell de Celma juntament ab totM 
aas terras honors y pocessions de dit mas tant cultas com ermas, campas, 
bosquinas o garrigas de pertenentias de dit mas de las Apieras, ab totas sas 
entradas y exidas drets y pertinentias de aquella lo qual mas ab totas las 
terras honors y pocesions de aquell tot en gleva termena... ( sigue la des­
cripción de la finca). 

Totas las quals propietats se tenen per dit litre. Sr. Comanador en dit 
nom, eo, per dita Encomanda de Celma a ters ferma y fadiga de trenta 
dies empara y altra qualsevol dret y directe domini y alodial Senyoría de 
aquella a cens de tres sous y sis diners tots anys en lo día o festa de Nadal 
y de quatra capons y de quatra gallinas grassas, grossas y rebedoras paga­
doras en lo dit día de Nadal y de una q.a de blat bo, net y rebedor a 
mesura de B.a pagadora lo día de Ntra. Sra. de Agost. 

!tem: un pollastre y una polla pagador lo día de St. Jan de Juny tots 
anys y axí mateix confessa estar tingut y obligat a las demés honerasions 
y servituts y modo de pagar lo delma y la primisia com consta en la con­
fessió general continguts. E pertany y specta lo dit mas de las Apieras a ell 
dit confessant ab totas sas terras honors y pocessions de aquella per los 
títols continguts y expressats en una confesió per ell feta en poder del 
Rn. Pera Joan Castras q.• pro. y rector que fou de la Parral. Igla. de 
Puigtinyós y Rodanya de dit bisbat de B,a com a substitut del Dt. Josep 
Mora Not. pub. de B.a Not. de la Religio de la Casa y Hospital de St. Joav 
de Hjerusalem als 3 del mes de Setembre del any del S~nyor 1666. E totas 
las sobreditas cosas assereix ell confessant esser verdaderas contenint en sí 
tota veritat lo dit jurament mitjensant. E jo dit y devall scrit Joseph Mas 
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Not. en dit nom accepto lo pnt. confessió los drets de dit Sr. Comanador 
son principal sempre salvos. 

Testimonis son Ramón Figueras pagés del Manlleu del terme de Selma 
.Y Franco. Mas scrivent de Vilafrancha de Panadés. 

SIGUEN LAS SIGUIENTES CONFESIONES SINGULARES: 

l. Antonio Guinovart del Mas del Prat, payés del término de Celma. 
2. Ramón Andreu de Las Comas, payés del término de Celma. 
3. Ramón Figueras del Manlleu, payés del término de Celma. 
4. Tutores y curadores de los pubills y herederos de José Hilari 

del Miracle, del término de Ntra. Sra. del Alba. 
5. Ramón Farrer de Manlleva, payés del término de Celma. 
6. Ramón Figueras de Las Torras, payés del término de Celma. 
7. Ramón Pons de Las Cudinas, payés del término de Celma. 
8. Cosme Martí de Sta. lnés, payés del término de Celma. 
9. Miguel Farrer de la Fabrega, payés del término de Celma. 

10. Rafael Galofré del Manlleu, payés del término de Celma. 
11. Antonio Galofré del Mas den Aguiló, payés del término de Celma. 
12. lgnacio Cardellach del Paralló, payés del término de Celma. 
13. Antonio Poch de la Quadra, payés del término de Celma. 
14. Juan Pablo Sapera de Sta. lnés, payés del término de Celma. 
15. Antonio Llenas del valle de Sta. lnés, payés del término de Celma. 
16. Agustín Recasens de M~mtagut, payés del término de Montagut. 
17. Pablo Ferrando de Garrofet, payés del término de Montagut. 
18. Juan Cusiné de Manlleva y María, su mujer, payeses de Celma. 
19. Juan Llenas de Sta. lnés, iU mujer, pa¡yeses de Celma. 
19. Juan Llenas de Sta. lnés, su mujer, payeses de Celma. 
20. Juan Figueras del Alba, payés del término de Santa María del Alba. 
21. Tutores y curadores de los pubills y herederos de Luis Soler. 

del Mas de V alldoria, payeses del término de Celma. 
22. Ramón Farrer de la Portella, payés del término de Celma. 
23. Tecla Flos, viuda de- Jacinto Flos, payés del término de Celma. 
24. lgnacio Cardellach, payés del término de Celma. 
25. Cosme Sendra, payés del Hostal, del término de Celma. 
26. Ramón Figueras dels Galls Carnuts, payés del término de Celma. 
27. Jaime Bufalach, payés del término de Querol. 
28. Juan Galof11é del Molí de la Quadra, payés de Celma. 
29. Ramón Virgili y Cecilia, su mujer, payeses de Celma. 
30. Rafael Galofré, procurador del Rdo. Pablo Farrer, Pbro. y bene· 

ficiado de Sta. Coloma de Queralt. 
31. Magnífico Emanuel Macia, burgués y notario de Vilafranca, por 

la heredad de la Masó. 
32. Juan Figueras del Mas Palau, payés del término y parroquia de 

Sta. María del Alba. 
33. José Farrer, payés del Mas Sola, del término de Mumell. 
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El examen de las indicadas confesiones permite hacer la 
siguiente cJasificación : 

a) Las de números 3, 5, 6, 7, 8, 10, 11, 12, 13, 14, 
15, 18, 19, 21, 2'7, 30, 31, 32 y 33 contienen la declara­
ción de ser el confesante hombre propi o, sólido y afocado 
y la prestación del juramento de verdad y la del sagra­
mento y homenaje de fidelidad. 

b) Las de números 1 y 2 contienen la declaración de 
ser hombre propio, sólido y afocado y tan sólo el jura­
mento de verdad. 

e) La de número 9, la declaración de ser hombre pro­
pio, sólido y afocado y la prestación tan sólo del sagramen­
to y homenaje. 

d) Las de números 25 y 26 contienen la prestación del 
juramento de verdad y la del sagramento y homenaje, pero 
no hay declaración de ser hombre propio, sólido y afocado. 

e) Las de números 4, 16, 17, 20, 23, 24, 28 y 29 
contienen la prestación del juramento de verdad, pero no 
la del sagramento y homenaje ni la declaración sobre 1a 
calidad de la persona del confesante. 

f) Y la de número 22 contiene la declaración de ser 
hombre propio, sólido y afocado sin prestación de jura­
mento ni de sagramento y homenaje. 





De una escribanía rural 
(Siglos XIV, XV y XVI) 

EL p ARROCO NOT ARIO 

Es preciso recordar que ya Pedro 11, en las Cortes de 
Barcelona de 1283, otorgó : Specialment restitituim ple­
nament, e franca, las N otarias o Scrivanias a las Esgleyas 
e Locs Religiosos, Barons, Cavallers, e altras personas, Ciu­
tats, Vilas, e Castells, los quals aquellas ab antic han acos­
tumat de haver (1); de manera que muchas notarías perte­
necían a la Iglesia y muchos eclesiasticos ejercían el oficio 
de notario; y, aun cuando Jaime 11, en una pragmatica 
de 30 de mayo de 1302 (2), prohibió que los clérigos ejer­
ciesen dicho oficio, no obstante, Alfonso III, a 13 de las 
calendas de septiembre de 1328 (3

), declaró que no quería 
derogare in aliquo Ecclesiis et ipsarum Rectoribus in No­
tariis seu Scribaniis eis competentibus in Lacis nostris quo­
minus ipsarum Officium possint regere et exercere per Cle­
ricos et Laycos. A tenor de dichas disposiciones continuó 
establecido que los cura-parrocos, por razón de su oficio, 
eran notarios con facultad de tener substituta, y pudiendo, 
por lo tanto, no solamcnte autorizar testamentos, sino, 
ademas, toda clase de escrituras notariales. Hace notar Vi­
ves y Cebria ('') que aun reconoció dicha condición notarial 

(
1

) Constitucions, volumen I, libro 8, título I, 3, pag. 399. 
( 2 ) Ccmstitucions, Tol. 11, li b. 1, tít. V, 1, pag. 11. 
(

3
) Constitucions, vol. n, lib. 1, tít. v, 4, pag. 14. 

(•) Traduccion al castellano de los Usages, etc., Barcelona 1832, tomo I, pag. 365. 
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a los parrocos un capítulo de las Cortes de Barcelona 
de 1520 (5

). 

Los archivos de las antiguas masías, entre otros, prue­
ban, con una multitud de documentos, que los parrocas 
cjercieron dichas funciones notariales, durante los siglos 
objeto de estas notas. Precisamente por est(·, porgue el 
parroco de La Garriga, o domer major, y sus vicarios y 
suhstitutos, autorir.ahan continuamente toda clase de actos 
nutariales, no enctmtramos residiendo permanentemente 
on dic.ha pohlaci<Sn ningún notario civil, hasta fecha rela­
tivamete reciente. Hay que tener en cuenta, ademas, que 
otros notarios, los de Granol1ers particularmente, autori­
zaron buen número de las escrituras otorgadas por los 
garriguenses, durante los sigJos XIV, xv y xvi. 

Por otra parte, hahiendo confusión de escribanos judi­
ciales y extrajudiciales, y concurriendo en una misma per­
sona aquellas funciones que hoy cuadrarían, por separado, 
al notario, al secretaria judicial y al secretaria municipal, 
es natural que los orígenes y evolución de la antigua escri­
banía rural de La Garriga sean subparalelos al desarrollo 
histórico del municipio correspondiente. 

EL ESCRIBANO DEL LUGARTENIENTE DE BAlLE 

Los orígenes de la escribanía civil de La Garriga han 
de hallarse en el privilegio concedido a dicho lugar en 
23 de junio de 1373 por el rey Pedro III, el Ceremonioso (6). 

En dicho privilegio, en contraprestación a una subvención 
que le otorgó el expresado lugar C), y a fin de acabar con 
los inconvenientes de una duplicación de autoridades (8

), 

el rey separó el término de La Garriga de la jurisdicción 

(5) Constitucions, vol. I, lib. IV, tít. 14, 1, pag. 282. 
(

6
) A.C.A. ( =Archivo de la Corona de Aragón), Registro 924 de la Cancillería 

Real, folio 118 y 119. 
(1) Para atender a los gastos de la guerra de Cerdeña. Véase Parlaments a les 

Corts Catalanes. Barcelona, 1928; pag. 33. 
( 

8
) La del Veguer del Vallés y la del Veguer de Bm:celona; ambos con jurisdic­

ción sobre La Garriga. V éase el capítula XXXIX del Recognoverunt Pr oc eres; Broca, 
Historia del Derecho de Cataluña, etc. Barcelona 1918, pags. 226, 278, 306 y 319; 
Constitucions, vol. I, pag. 116, y vol. II, pags. 62 y 88. 
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de los vegueres del Vallés y de Barcelona, y lo colocó en 
el foro jurisdiccioni cognicioci et districtui baiulie Barchi­
none et eius baiulo (9). Pero, y ahí radica el interés del 
caso, ordenó que dic ho baile de Barcelona había de ten er 
un lugarteniente en La Garriga: Adjecto et expressa de­
clarato quod dic tus baütlus Barchinone, qui nu nc est et 
pro tempore fnerit, habeat creare, ponere et constituere 
locumtenentem suum -in dicta parrochia, qui tamen oriun­
dus sit et esse habeat de dicta perrochia vel habitans in 
eadem et non aliunde. Qui locumtenens in omnibus et per 
omnia nomine dicti baiuli mero et m'ixto imperio (1°) ac 
omni alia iur1isdiccione criminali et civili, in dicta parro­
chia et in hominibus et mulieribns suis, utatur et uti possit. 
Sic tamen quod dictus locumtenens, antequam per ipsum 
circa decisionem et determinacionem factorum criminalium 
aliquo modo procedatur, habeat dictum baiulum Barchi­
none seu suum locumtenentem de ipsis jactis criminalibus 
consultare et sine expressa licencia circa illa non possit pro­
cedere. 

La presencia en La Garriga de un vecino con jurisdic­
ción judicial y administrativa continua, reclamaría la 
cooperación del correspondiente escribano; él sería el pri­
mer escribano civil de La Garriga. Ciertamente que el do­
cumento no prevé la creación de la escribanía ; en cambio 
faculta expresamente a dicho baile para que pueda creare 
'in dicta perrochia sagionem qui sit de dicta perrochia (11

), 

y ordena, en cuanto al documento, registrari in libris co­
munibus curiarnm vicariornm Barchinonensis et Vallensis 
et baiulie Barchinone. 

ENAJENACIÓN DE LA JURISDICCIÓN 

No mucho tiempo después, en Septiembre-Octubre de 
1380, los procuradores de dicho soberano enajenaban a 

(
9

) Véase Font y Rius, Orígenes del Régimen Municipal de Cataluña, Madrid 
1946, pags. 163 y 440. 

(
10

) Véase M¡tynz, Cours de Droit Romain, Bruselas 1876, vol. I, pag. 485; y 
Ulpiano, fragmento 3, del libro li, título I del Digesto. 

(") Sobre el alguacil o saión, véase Font y Rius, Opus cit·, pag. 173. 
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carta de gracia, en favor del noble Aimerico de Cente­
llas (1 2

), merum et mixtum imperium et quamlibet aliam 
iurisdiccionem altam et baxiam, civïlem et criminalem, et 
aliam quamcumque cuiuscumque nature seu speciey exi­
stat, et totum exercicium eorundem (1 3

) sobre la parroquia 
de La Garriga (1'). En su consecuencia la bailía de dicho 
Jugar y su correspondiente escribanía debieron pasar a 
depender del expresado noble (1 5

). 

No obstante, sea por el caracter turbulenta del noble 
Aimerico de Centellas (1 6

), sea porque se siguiese la co­
rriente general que tendía a librarse de la jurisdicción se­
ñorial, para pasar a la jurisdicción real, siempre mas be­
nigna y mas justa que aquélla, los garriguenses reali­
zaron numerosas gestiones ( 1 7

) para vol ver a la jurisdicción 
real, incluso contrariando la voluntad del de Centellas (1 8

). 

Para ello se ordenó una talla (1 9
) entre todas las casas de 

La Garriga, a fin de recoger la cantidad precisa para el 
precio de la retroventa; la qual taya fo feta a XX dies de 
octubre del any MCCCXC' he set (2°) y no precisamente ante 
un escribano civil, sino que, en testimoni de varitat los 
promes de la Garriga manaren a mi P. Cugul, viguari de 
la dita sgleya, quel sen fees aquesta present quarta, per tal 
que milor ne fos trobada memoria per temps esdevenidor, 
e pos aci mon senyal de art de notaria, per que aúi com a 
notari jon jas fe, he fuy present dementra que la dita taya 
los jaye (2 1

). 

( 12) Véase Daniel Girona, Itinerari de l'Infant En Joan, Valencia 1923; Itinerari 
del rei En Joan I, Barcelona 1931; Zurita, Anales, libro X, c¡rpítulo 79. 

(
13

) A. C. A. Reg. 1699, folios 97 y 103. 
( 14 ) Véase Eduardo de Hinojosa, El régimen señorial ... , Madrid 1905, pag. 124. 
( 10 ) El precio de dichlf carta de gracia fué aumentado en 8 de abril de 1931, 

A. C. A. Registro 1931, folio 159; posteriormente, a 14 de marw de 1393, fué cedido 
a dicho noble el correspondiente derecho de lluir i quitar, A. C. A. Registro 1902, 
folio 212 y siguiente. 

( 11 ) A. C. A. Registros 2387, folio 151; 2241, folio 110; 2249, foüo 37; 2245, 
folio 178. 

( 17 ) A. C. A. Reg. 2295, folio 1 y 10; Archivo de la Casa Poy, números 4 y 3 
de su libro registro; Hinojosa, Op. cit., pags. 125 y 126. 

( 18) A. C. A. Reg. 2295, folio 4; Hinojosa, Op. cit., pags. 125 y 126. 
(1 1 ) Font y Rius, Op. cit., pags. 310 y 457. 
( 20) Archivo Municipal de La Garriga, pergamino número 17. 
(21) Pueden verse ademas los pergaminos números 8 y 16 de dicho Archivo 

Municipal. 
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CoNSTITUCIÓN DE LA BAILÍA 

Los capítulos de la retroventa fueron suscritos por el 
rey Martín I, el Humano, en Zaragoza, a 21 de diciembre 
de 1397. En cuyos capítols fets e concordats entre lo senyor 
Rey. duna part e los prohomens, universitat e singulars 
de la parroquia de la Garriga de altre, sobre la reempço del 
mer e mixt imperi jurisdicció civil e criminal e altres drets 
reyals de la dita parroquia en temps passat venuts e sepa­
rats de la Corona Reyal al noble Neymerich de sentelles e 
als seus migençant carta de gracia (2 2

), consta un capítula 
relativa a la creación de la bailía real de dicho lugar : que 
lo senyor Rey crea ara de nou e fa e eregeix de la dita pe­
rroquia batlia, la qual dur e sestena tant quant la dita 
perroquia e termens de aqnella dnren e sestenen. Plau al 
senyor Rey. Con este capitulo ya quedaba evidente la exis­
tencia de la correspondiente escribanía del baile garriguen­
se; pero, ademas, dicho documento expresamente se re­
fiere a la misma escribanía, en su capítula VII, diciendo 
que, aú.n cuando el Rey reservaba la intervención suya, 
del Primogénito, del Gobernador General de Cataluña y 
del Veguer del Vallés CZ 3

) en el término de la bailía de La 
Garriga, no ohstante, tots los scrivans del dit senyor pri­
mogenit,.governador o veguer, hagen a lexar, com partiran 
de la dita perroqnia, totes scriptures judicials que hauran 
preses e fetes dins aqnella, pero dels fets que dins la dita 
perror¡uia serien cullits e finats, a la scrivania del batle de la 
dita perroquia, pus empero faessen per los habitadors de la 
dita perroquia tan solament, o per alguns dells, exceptades 
aquelles scriptnres quis farien per los nsatges de auctori­
tatem et rogatu, simili modo e prínceps namque et camini 
et strate e los processos de aquells o de algu de aqnells de­
vallants. Plau al senyor Rey (2 4

). 

(
22

) A. C. A. Reg. 2295, folios 15, 16 y 17; Archivo de la Casa Terrés de La 
Garriga, acto número 235. 

(23
) Fué de nuevo eliminooa la intervención del Veguer del V aliés en La Garri­

ga, mediante rectificación otorgada a 7 de marzo de 1398; A. C. A. Reg. 2295, folios 
28 y 29; Archivo Municipal de La Garriga, pergamino número 9. 

(
24

) Usajes 76, 65, 68 y 62. Adviértase que el primero de ellos sancionaba la 
institución de los heredamientos catala'lles. 
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CoNSECUENCIAS DE LA GUERRA CIVIL 

La guerra civil del reinado de Juan 11 produjo varias 
zozobras en la bailía de La Garriga e5

), hasta el extremo 
de que el rey otorgó de nuevo un empenyorament al noble 
e amat nostre Charles de Cortes, de les parroquies de Car­
dedeu e de la Garriga e vullam la possessió de les dites 
parroquies li sia donada (2 6

); pero dicha enajenación debió 
de tener muy poca virtualidad, puesto que, a 3 de julio 
de 1478 (2 7

), el mismo rey Jnan 11 vendió a carta de gracia 
a Lorenzo de Altarriba ellugar de La Garriga, cum omni 
mero et mixto imperio et alia iurisdictione ciuili et crimi­
nali alta baxia, omnique gladius potestate et alia quacum­
que, eorumque pleno exercicio et usa. 

Aun cuando nos consta que los garriguenses protesta­
ran de dicha enajenación, y que, incluso, el rey Fernando,_ 
el Católico, oyó benignamente sus quejas, a 15 de septiem­
bre del mismo año 1478 e8

), no hemos hallado aún el do­
cumento acreditativa de haber vuelto La Garriga a la ju­
risdicción real (2 9

). No obstante, tampoco hemos hallado 
noticia alguna de que perdurase dicha enajenación a favor 
de Lorenzo de Altarriba. 

NoTARIOs suBSTITUTos DEL PARRoco 

No obstante, los parrocos, o sus vicarios y substitutos, 
continuaran autorizando toda clase de documentos nota­
rialcs en La Garriga, t~sí, pol ejemplo, sabemos que du­
rante la visita hecha a la parroquia de La Garriga, a 18 de 
junio de 1421, por el delegada del Obispo Çapera, de Bar­
celona (3°), se concedió a Pedro Guillem, vicario substi­
tuta del parroco, licencia para poder continuar durante un 
año «la cura y el régimen de las almas y de la notaría de 
dicha parroquian. Tenernos noticia, entre muchos otros, 
de Gabriel Casellas vicari y notari substitut del Reverend 

("
5

) Archivo Histórico de la Ciudad de Barcelona, Uetres Comunes Originals, 
11.úmero 36, desde 1467 a 1469, folio 151. 

("
6

) A. C. A. Reg. 3456, folio 92; con fecha 5 de septiembre de 1472. 
( 27) A. C. A. Reg. 3392, folio 3. 
{"

8
). A. C. A. Reg. 3545, folio 69. 

(29) A. C. A. Libro de Enajenaciones del real patrimonio, folio 907, número 6. 
( 30) Archivo Diocesano de Barcelona, libro 14 de Visitas, folio 84 y siguientes. 
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Jaume Cristòfol Stanyol, Rector de la Garriga, a 28 de oc­
tubre del año 1500 (3 1

). Poseemos nota de dos testamentos, 
presos los dits testaments per Gabriel Casellas beneficiat 
de Rosanes regint las scripturas de Rector de La Garnga, 
lo primer en 19 Octubre de 1501, y lo altre als 26 Octubre 
iambe 1501 (32

). En la visita pastoral realizada en la parro­
quia de La Garriga a 8 de septiembre del año 1572, el vi­
sitador «ordenó que Antfgono Casellas, de dicha parro­
quia, el cual tenía en su poder las escrituras autorizadas por 
Gabriel Caselles, como vicario que fué de dicha parroquia 
y en nombre del rector de dicha iglesia, que dentro de 
XL días devuelva dichas escrituras al rector o a su vicario, 
que actualmente lo son de dicha iglesia; hajo pena de ex­
comunióm> (33

). 

Poco tiempo después de la muerte de Gabriel Casellas 
hallamos noticia de lo doctor Miguel Martines, notari apos­
tolich per tot lo univers, habitant en lo lloch de la Ga­
n+iga (34

); otra nota precisa mas su caracter consignando 
al expresado Miguel Martínez regint las scrivanias del Re­
verend Joan Onofre Junyent, rector de La Garriga (35); 

otra nota nos demuestra la confusión del carúcter notarial 
eclesüístico y civil: censal mort rebut y clos en pregamí 
per lo doctor Miquel Martinas, notari real, habitant en lo 
dit lloc de la Garriga (3 6

). Las noticias relativas a este nota­
ria se exticnden desde 8 de enero de 1515, hasta 16 de 
noviembre de 1534 C7

). 

Desgraciadamente el archivo parroquial de La Garriga 
fué quemado en 1936; parece que en él se conservaban 
los protocolos de éstos y otros notarios; así el Calendari 
de 1817 del Archivo de la casa Terrés (38

) nos habla aún de 
un manual que se encontra en la Rectoria de La Garriga 
1¡ue conte varias escriptures publicas de la centuria del mil 
rinc cents y tants. 

(3 1
) Archivo de la Casa D~rehs de La Garriga. 

(
32

) Libro Registro del Archivo de la Casa Poy de La Garriga. 
(

33
) Archivo Diocesano de Barcelona, Visitas, tomo 40, folio 212. 

(
34

) Número lO de la Rúbrica del Archivo de la Casa Terrés de La Garriga. 
(35

) Número 3 de lm Rúbrica del antiguo Archivo de la Casa Caselles de La 
Carriga. 

(
36

) Número 24 del Archivo de la Casa Poy. 
( 37 ) Archivo de la Casa Terrés, pergaminos números 944 y 964. 
('

8
) Número 81. 
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ALBARAN DE LA ESCRIBANÍA DEL BAlLE 

En cambio, en el Archivo de la Casa Terrés de La Ga­
rriga se conservau varios pliegos y libros relativos a la 
escribanía del Baile de La Garriga de mediados del siglo xvi. 
Hay entre ellos un man,wle curiae de La Garriga que em­
pieza a 13 de septiembre de 1540 y parece haber pertene­
cido al escrivano Pedro Gener, siendo baile el honorable 
En Joan Poy. Al final del expresado Manuale consta que a 
9 de marzo de 1542 fué nombrado baile el honorable En 
Jaime Caselles (3 9

), y que tomó posesión del cargo a 12 
de los mi sm os mes y año. Una de s us primer as provisiones 
fué publicar el siguiente albara de la scribania de la 
Garriga: 

Qui diu en le scrivania dc le GarT1iga, le qual se acus­
tuma arendar per a temps que lo honorable en Jaume 
Caselles balle servira son trienni, que durara fins les car­
nestoltes de MDXXXXV; y diga qui dir y volra qui y diu 
y quant: 

Primo que qualsevol persona qui arenda dite scrivania 
sia obligat en restituir totes les scriptures acabant dit aren­
dament als honorables jurats de dite parrochia, sots bant 
y pena de deu liures moneda de Barcelona, acquisidores 
les due_s parts al terma, laltre part al official quin fera le 
execucw. 

!tem mes que ninguna persona qui no sie en juridiccio 
del balle de le present parrochia que no sie pres per dite, 
tant en lo encantar com en fermanse. 

!tem que liurade dite scrrivania si aparra el honorable" 
jurats liurar aquelle al qui la aura treta, stiga a conegudu 
dels honorables sindichs fer liurar aquelle. 

!tem que qualsevol persona qui ly sera liurade dite scri­
vanie sie tingut y obligat en donar bones ydonees e suffi­
cients fermanses tant en lo preu com encare en le restitu­
cio de les scriptures, dins V dies que la present ly sera liu-

(
39

) Su nombramiento de baile consta en el pergamino número 848 del Archivo 
de dicha casa. 
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rade, a conegude dels honorables jurats de le dite parro­
chia y si nou ja que los honorables jurats le puguan tornar 
al encant e vendre a altra persona e, si res si perdra, se pac 
de aquell qui no haura poscut asegurar, pena de X lliures 
pagadores en ·ze forma desus dite. 

!tem que dit arrendador sie obligat en fer tots los actes 
de dite parrochia sensa interes ningu, ço es: talles sindicats 
ajustades y qualsevol altres actes tocant a dita comunitat. 

!tem que dit arendador sie obligat lo preu de dite scri­
vania ly sera liurada de mig en mig any pagar aquell. 

ltem dit arrendador sie obligat en donar le meytat dels 
processos trobara fets per aspay de sis mesos que le present 
ly sera liurade al qui servira dite scrivania. 

Et die dominica decima nona mensis marcii MDXXXXII 
juit tradita a Johanne Maol culture parrochie de Garrigia 
per tribus annis racione decem librarum per quolibet anno 
et quatuor denariorum. 

DEL NOTARIO SEGLAR JVAN MALLOL 

En efecto, encontramos al notario Juan Mallol autori­
zando una multitud de documentos esporadicos, que van 
calendados entre las dos siguientes fechas extremas: 5 de 
marzo de 1545 y 2 de octubre de 1556 (40

), pero, aparte 
de dichos documentos sneltos se conserva en el Archivo de 
la Casa Terrés un libro titulado Minutes de documents no­
tar•ials i lletres judicials del segle xvi; la primera parte del 
cual contiene una interesante serie de minutas de docu­
mentos notariales (41

); a partir del folio 17, con letra dis­
tinta rle la anterior, dice : forma alicuius protestu vel inti-

(
40

) Archivo de la Casa Terrés, pergaminos números 751 y 66; Archivo de la 
Casa Busquets de La Garriga', acto número 130. 

( 
41

) Son los siguientes: capítulos, instrumentam dotalicium, debitorium dicte 
dotis, sponcalicii, parcerie sub capitali, presentationis jacte per patronem cuiusdam 
beneficií de quodam clerico episcopo vel abbati, venditionis censualis mortui, apoche 
censualis mortui, comande alicuius mansi, pure comande, apoche dicte comande, re­
cognitionis jacte domino naturali, procurationis ad recipiendum et ad llites cum 
potestate substituendi, sententi~ arbitralis, possecionis beneficií, permutationis sive 
camvii, emancipacionis, pure comande cum hobligatione speciali, cum quis promittit se 
facturam et operam daturum quod talis manebit cum tali, cessionis, sosietatis, procu­
rationis ad tradendum possecionem, possesionis, reduccionis ad certum censam. 

20 
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mationis, forma venrlitionis, responsoria littera retroclami 
ad morem Johannis Mallol curie vicï, responsorium lite­
ram; a partir del folio 20 el libro parece ser un registro 
donde se transcriben eartas judiciales correspondientes al 
baile Antonio Roselló de Bellsola, desde 7 de noviembre 
de 1545, a 7 de diciembre de 1546; en el folio 23 semen­
ciona un documento firmato in posse Johannis Mallol no­
tarii et scribe dicte nostre curie die quinta mensis marcii 
anno a nativitatem domini millesimo quingentesimo qua­
dragesimo quinto (' 2). Se conserva también en el mismo 
Archivo unos pliegos de otro libro de minutas notariales 
y algunes pliegos de otro libro. con minutas de documentes 
judiciales. Se conserva íntegramente el Notular. quartus 
mei J oanis Mallol aplica. et Regia auctoritatis not. pub lici; 
antes del título hay los nombres de los cuatro evangelis­
tas; contiene 150 folios numerades si bien los dos últimes 
estan en blanco; hay otros cuatro folios preliminares, dos 
de los cuales estan destinados a índice; en éste se relaciona 
brevemente la naturaleza jurídica de los actos, los otor­
gantes de los mismos, y el folio en donde se encuentra 
copia do el documento. El libro contiene copia de cuarenta 
y seis documentes notariales intervivos; el primero es de 
12 de agosto de 1550 y el último de 17 de julio de 1554, 
pero no estan por orden cronológico y hay documentes de 
fecha no comprendida entre las dos mencionadas. No todos 
los documentos fueron otorgados en La Garriga; los hay 
autorizados en Granollers, Bigas, etc. En el folio 75 se 
menciona al propio Joannes Mallol notarius regens scrip­
turas discreti Michaelis Martines quondam (43

). 

Hav, ademas, en el mismo Archivo de la Casa Terrés el 
Libra 'de la cort de la parroquia de la Garriga lo qual co­
mença a qnatra dias del mes de nohembre any MDXXXXIII; 
se refiere al Laile Jaime Caselles; y termina a 17 de octu-

(
42

) A título de curiosidad notamos a continuación unos versos mnem.otécnicos ex· 
traídos de dicho lihro, folio 14: versus qui possunt testari: Testari nequent impubes -
religiosi - filios in sacris - morte dapnatus et obsses - prodigus et stultus - du­
bius serous furiosus crimine dapnatus cum muto surdus Et ille qui rrw,gestatem lesit 
fit cecus et ipse. 

(
43

) Véase el expresado capítulo de las Cortes de 1520, de actes y scripturas de 
notaris def/uncts. 
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hre de 1544. Hay tamhién el Liber secundus literarum re­
troclami et responsoriarum tam curie honorabilis bayuli 
de Garriga quam curie de M ontemagno--J ohannes Mallol 
notarius-Inoipit die XXII mensis aprillis anno a nativi­
tatem domini MDXXXXVII; entonces era haile el honora­
ble Antoni Rossello de Bellsola; el último de los documen­
tes referentes al mismo tiene fecha de 11 de fehrero de 
1548; siguen cartas del baile Joan Vilanova alias RosseUo 
de San Gerves, desde 4 de abril de 1548, hasta 18 de marzo 
de 1549; finalmente, desde 10 de octubre de 1549, aparece 
el baile J aime Illa; el últim o de los documentos del libro 
trae la fecha de 4 de febrero de 1551. 

DE LA CASA DEL NÜTARlO MALLOL 

El padre de nuestro notario estuvo muy introducido en 
las querellas partidistas del municipio garriguense puesto 
que él fué quien presentó, en 25 de febrero de 1518, a la 
Bailía General de Cataluña, una súplica solicitando la anu­
lación de u nas elecciones celebradas en el municipio, ale­
gando la inhabilidad de algunos electores (44

). 

Del mismo notario Juan Mallol sabemos que en 18 de 
mayo de 1547 compró una finca; que a 30 de diciembre 
del mismo año Pedro Vinyals le vendió dos campos, a 
carta de gracia, por 22 libras; a 24 de julio del año si­
guiente, el mismo Vinyals le vendió, también a carta de 
gracia, otra pieza de tierra, y que, a 4 de diciembre de 
1550, el notario compró otra finca (45

). 

Al cabo de algún tiempo Antonio Parera, pagés, y su 
hijo Salvador Parera, de Granollers, reconocieron a Fran­
cisca Mallol, consorte del mencionada Salvador Parera, e 
hija del difunto Juan Ma1lol, pagés y notari, y de su esposa 
Leonor, viviente, de La Garriga, que por manos de Miguel 
Mallol y Vidal, también agricultor de La Garriga, había 
aportada en dote 200 libras en pfectivo, una cómoda y 

(
44

) ACA. Sección de la Batllia General de Catalunya, clase 7.a, A b, 36, folio 131. 
(

45
) Archivo de lm Casa Terrés de La Garriga, números 997, 56, 1001 y 1002. 
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otros accesorios, según capítulos matrimoniales. La carta 
de pago se otorgó a 25 de mayo de 1567. Pasados algunos 
años. Juan Colomer, de Granollers, procurador del Monas­
terio de Ripoll, confesó a Pedro Mallol, propietario del 
manso y heredad Mallol, hijo y heredero de Juan Mallol, 
difunto notario de La Garriga, que le había pagado las 50 
libras que se debían al expresado Monasterio, como señor 
directo, por razón de las mencionadas ventas otorgadas 
por Pedro Vinyals. Esta carta de pago se otorgó a 29 de 
marzo de 1580 e6

). 

La casa pairal del notm'io Mallol llegó hasta nuestros 
días; estuvo situada formando esquina con la antigua ca­
rretera y con la actual plaza de Santa Isabel; hace unos 
años fué restaurada, conservando las galerías cubiertas en 
el piso superior y dos interesantes ventanas canopiales que 
se abren en la fachada que c~erra la plaza por su lado norte. 

INTERVENCIÓN EN LOS ACTOS :\IUNICIPALES 

A 1 de enero de 1576, el virrey de Cataluña, don Fer­
nando de Toledo, reorganizó el municipio garriguense 
sobre nuevas bases; en elias, por primera vez, se ordena 
explícitamente la intervención del notario o escribano. Cada 
trienio se extraerían de una bolsa tres nombres para que 
de ell os se eligiese el baile, y preceptúa que cada año la 
extracción per a offici de jurats, clavari e oydors de comp­
tes y de hom,ens del Consell se jaça lo dia de capdany con 
dalt es dit, la qual extractio se hage de fer en la plaça ahont 
han los homens de dita universitat acostumat de tenir lo 
Consell, en presencia del balle e dels Jurats y home ns de 
Consell o la maior part de aquell, y del notari del dit balla, 
en presentia dels quals un minyo de poca edat hage de 
traure de dites bossas los rodolins; e los noms dels qui 
seran extrets sien descrits y continuats per lo dit notari en 
lo libre que per dit effecte se ha de tenir. 

Los oïdores de cuentas habían de examinar y aprobar 

(
46

) Archivo de la Casa Terrés, números 99 y 77. 
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o no las cuentas del clavari o tesorero y ferli les apoques 
y cancelas necessaries y oportunas, la qual relatio y en son 
cas liberatio y absolutio de dits oydors de comptes se hage 
de continuar en un libre que per dit effecte y altres negocis 
de dita universitat tindra lo notary y seriva del balle de dita 
parroquia y terme lo qual libre hage de star recòndit en 
la caxa que fara dita universitat per a tenir ben custodides 
las preditas boças y scripturaf tocants als affers y negocis 
de dita universitat (47

). 

JosÉ MAuRí SERRA 
N otario de Blanes 

(
47

) Archivo Municipal de La Garriga, per gamin o número 10; A. C. A. Reg. 4704, 
folio 95 vuelto y siguientes hasta el 107. 
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Requerimiento del siglo XIII 

El noble Guillermo de Entenza confesó deber al ciuda­
dano de Mallorca Jacobo Fonts la suma de tres mil sueldos 
barceloneses, por precio de una mula y un azor, estimados 
cada uno en mil sueldos, de paños por valor de quinientos 
sueldos, y por otra cantidad igual recibida a título de prés­
tamo mutuo, obligandose a satisfacer su totalidad dentro 
del plazo convenido y a permanecer ( tenere sibi hostati­
cum) en el territorio de Barcelona. 

En garantía del cumplimiento de las obligaciones cou­
traídas afectó sus hienes, prestó los juramentos acostum­
brados y designó fiador al venerable «Periconi Petri>>. 

El acreedor cedió su crédito al mallorquín Guillermo 
de Terminis, quien al no recibir la total cantidad adeudada 
en el término estipulada, solicitó la intervención Notarial 
para practicar el oportuna rcquerimiento al fiador, que fué 
hecho constar en el documento transcrita. 

Bernardo de Belis, «scriptor» jurado hajo el Notario Pe­
dro Portell, ante el requirente y dos testigos llamados y 
rogados leyó al fiador la cédula requisitorial presentada, y 
conminó al fiador para que satisficiera los dos mil nove­
cientos sueldos pendientes todavía en aquel momento y se 
abstuviera de apartarse del territorio expresado mientras 
no estuviera enteramente liquidada el importe del débito 
mas daños y perjuicios, contestando incontinenti el reque­
rida que primeramente habría de ser exigido el cumpli­
miento de la ob1igación al propio deudor principal, sin po­
der enteramente ser concretados los términos de dicha res­
puesta por el mal estado de conservación del documento. 

Es interesante destacar la delimitación del territorio de 
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Barcelona, donde según costumbre debía tenerse «hosta­
ticum», a fin de conocer la extensión de la jurisdicción, en 
comparación con los límites fijados al llamado territorio 
enfitéutico, etc. 

N. DEG. 

Die martis VIII Kalendas decembris anno Domini MCCMC nono. 

Noverint universi, quod die martis que est octavo kalenlas decembris 
anno Domini millesimo ducentesimo nonagesimo nono in presencia mei 
Bernard de Belis, scriptoris iurati sub Petro Portelli, notaria publico Bar­
chinone, et testium infrascriptorum ad hoc vocatorum et rogatorum, Guillel­
mus de Terminis de Maioricis constitutus in presencia venerabilis Periconi 
Petri, filií Arnaldi [ ... j d'en R. P. quondam, existentis Barcinone in quibus­
dam domibus que sunt d'en Nicholas, iuxta mare, obduEt et presentavit ac 
per me dictum scriptorem legi fecit eidem Pericono Petri, quandam protesta­
cionem scriptam in quadam cedula papirea cuius tenor talis est: Vobis 
venerabili Pericono Petri, filio Arna:ldi d'en R. P., quondam, protestando 
significo ego Guillelmus de Terminis, civis Maiorice, quod cum nobilis 
Guillelmus de Entença debebat et confessus fuerit in publico instrumento se 
debere Jacobo de Fontibus, civi Barchinone, tria mile solidos monete Barchi­
none de terno, scilicet, mille solidos pro precio unius estor quem ab eo emit, 
habuit et recipit et alios mille solidos pro pecio unius mule quam habeo 
emit ( ... ) et quingentos soli dos ex causa mutui et alios quingentos solidos 
pro pannis quos ab eo emit et habuit, et predictos tres mille solidos promi­
serit sibi solvere in Barchinona in festo Pasche Domini tunc primo ventura, 
promiserit eciam sibi solvere et restituere si qua:s missiones vel dampna 
faceret vel sustineret aliquo modo pro predicto debito exigendo et recupe­
rando a dicto terminio in antea, et quod nisi in dicto terminio solvisset to­
[tum J predictum debitum, teneret sibi hostaticum in Barchinona, infra locum 
ibi ad tenendum hostaticum consuetum silicet, a colle de Forcatis usque ad 
Collem de Celata et a montibus Aquilaris usque ad mare quasi per unum mi­
liarium sic quod ultra istos terminos non exiret donec de toto predicto 
debito et de [dictis dampnis J et expensis esset facta plenaria solucio et in 
predictis omnibus et singulis vos sitis fideiussor constitutus et predicta omnia 
e singula promi[tetis J attendere et complere cum dicto nobili Guillelmo 
de Entença et sine eo et eciam obligaveritis inde dicto Jacobo de Fontibus 
omnia bona et hec iuraveritis ad Sancta Dei Evangelia et eciam feceritis 
inde homagium prout in instrumento dicti debiti hec et alia lacius et plenius 
continetur; dictus Jacobus de Fontibus cessit nunch acciones suas et iura 
sua in predicto debito et omnibus aliïs sibi promissis pro eodem debito prout 
in carta [de J ipsa [ cessione constat et con ]tinetur quare cum terminus 
solucionis predictus sic diu est lapsus et de predicto debito non fuerit sa­
tisfactum nisi in centum solidis cum e[t] sic restent inde ad solvendum 
duo mille et nongenti solidi requiro et moneo vos sub virtute sacramenti 
et homagii predicti per vos prestiti quod antequam exeatis de Barchinona 
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solvatis michi predictos duos mille et nongentos solidos et dampna et mis­
siones que et quas ego et dictus Jacobus de Fontibus fecimus pro pre­
dicto debito exigendo et recuperando et quod [interim J donec predicta 
compleveritis teneatis hostagium in Barchinona infra terminos dicti hosta­
gii supra expresos et protestando [ nichil] ominus de dampno futuro et de 
predicta cessione per dicdictum Jacobum de Fontibus michi facta, facio 
yobis fidem per instrumentum [ipsis cessi o nis J petens de predictis michi 
fieri publicum instrumentum. Sine protestacione predicta oblata et presen­
tata ac per me dictum [ scriptorem dicto J Pericono Petri lecta, idem Perí­
conus Petri incontinenti respondit et dixit quod nobilis Guillelumus de En­
tença predictus [ existans J civitate Barchinone quiquidem est debitor prin­
cipalis et qui debet primo dis[tincte J et exprese in premissis. 

Notario, Pedro Portell; manual 18 septiernbre 1299-23 diciernbre 1299, 
f ol. 78; f ol. 78. 
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Compañia mercantil y «commandas>> 

del siglo XIV 

A continuación publicamos un conjunto de documentos 
de extraordinario valor para determinar cómo era creada 
y organizada una empresa mercantil de considerable im­
portancia duran te el siglo XIV. 

André E. Sayous dió a conocer algunos de ellos en su 
artículo Les méthodes commerciales de Barcelone au XIV 

siècle, surtout d'après des protocoles inedits de ses Archives 
Notariales (1), y posteriormente los estudió en su trabajo: 
La technJique des af1aires : sa genèse ... Un contrat de so­
ciété a Barcelone en 1336 (2). 

El erudito francés señaló su extraordinario interés para 
la historia de las sociedades mercantiles, hasta el punto de 
afirmar que si el contrato de Sociedad otorgado en Génova 
por Ugone Lercani y J acobo de Levante el quince de junio 
de 1248 es el mas importante y típica conocido del si­
gla xm, los mismos excepcic•nales caracteres corresponden 
a nuestros docnmentos respecto al siglo XIV, quedando así 
demostrada que, en esta época, los métodos y técnica co­
mercial de Barcelona habían alcanzado paridad, por lo 
menos, con los empleados en las ciudades rivales del Me­
diterraneo. 

Estimamos oportuna la puhlicación para conseguir una 
mayor difusión de los documentos, porque completamos 
el grupo -Constitución de sociedad y Contrato de coman­
da- con uno s Poderes otorgados por uno de los soci os, de 
caracter predominantemente civil, y sobre todo para rec­
tificar numerosos errares de transcripción que presenta la 
edición anterior, principalmente en el aparta do VI del do­
cumento de Sociedad, en el cual la interpretación de las 

('l Publica'do en Estudis Universitaris Catalans, 1933, pags. 2ll y sigs. 
(2) Annales d'histoire economique et social, 1934. 
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palabras declinables y una rara y arbitraria puntuación, 
llevan a un confusionismo tal, que enturbia el sentido de 
la clausula y da lugar a conceptos equívocos o por lo menos 
discutibles. 

La Sociedad es constituída «contrahimus inter nos so­
cietate» por Bernardo de Villa, ciudadano y mercader de 
Barcelona y Berenguer Vivoti, de Mallorca. 

Su duración queda fijada en cuatro años, con posibles 
prórrogas voluntarias «et deinde quamdiu in eodem con­
sensu permanserimus» ; y su objeto no queda limitado a 
operaciones determinadas, como era frecuente en aquellos 
tiempos, sino que expresamente se extiende a toda especie 
de negocios lucrativos «ad negociandum videlicet mercan­
dum», mediante la compra, venta y transporte de cosas y 
mercancías a fin de obtener una utilidad para la sociedad 
<<percassiabimus mercabimur et lucrabimur ... emendo sci­
licet et vendendo et nobis ad invicem transmittendo merces 
et res que nobis utiles videantur et alias negociando prout 
nobis ad utilitatem dicte societatis melius visu fuerit expe­
dire .. . » por mar, tierra y agua dulce, exceptuando única­
mente aquellos Jugares señalados por el Sumo Pontífice, 
quien, como es sabido, frecuentemente reiteraba su prohi­
bición de comerciar con infieles. ((Tam per mare quam per 
terram quam per aquam dulcemn . . . ((exceptis dumta.rat 
partibus per Summum Pontificem prohibitis». 

El socio nombrado en primer lugar aporta mil cien li­
bras, el segundo dos mil cuatrocientas, y ambos conjunta­
mente ciertas cantidades que confiesan haber recibido y 
tener en «comanda» de Jas personas que son citadas, entre 
las que se encuentran individuos de diferentes profesiones, 
algún factor de la propia sociedad, la esposa de uno de los 
socios, y otras mujeres, que sin duda consideraran esta 
inversión plenamente ~atisfactoria. 

El capital así reunido <dam de bonis nostris quam de 
bonis dictarum personarum.l> ascendió a la importante suma 
de seis mil doscientas sesenta libras, diez y ocho sueldos y 
cua tro din eros de moneda barcelonesa de tern o. 

Únicamente intervienen en el acto constitutiva los dos 
citados socios, quienes contraen las obligaciones entre ellos 
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((convenim us et promittimus nobis alter alteri ... » y regu­
lan el funcionamiento de la sociedad «inter nosn. 

Los «comanditariosn no comparecen siquier~, y los 
socios se limitan a confesar la recepción de las cantidades 
que tienen en «comandan, con renuncia a la excepción 
<mon numerate et non recepte pecunie>>, a aportarlas; a la 
sociedad, y a obligarse a satisfacer, en su día, los benefi­
cios correspondientes y a restituir el capital recibido. 

En sendos documentos extendidos a continuación de 
dicha escritura los dos socios confiesan y reconocen haber 
recibido de cada uno de los interesados la cantidad que tie­
nen en «comanda>> recepimus a vobis ac tenemus in vestra 
commandan, y haberla ingresado en la sociedad constituí­
da entre los mismos, de acuerdo con dichos capitalistas 
((quas de voluntate vestra misimus et posuimus in societate 
quem contraximus inter nos ... »; obligandose solidaria­
mente a negociar con dicho capital y el de la sociedad «si­
mul cum pec unia et bonis dicte societatis>>, en los términos 
explicados en el acto constitutiva de la misma «lucro que­
renda et dampno vitandon; así como a restituir el capital, 
en su día, junto con los beneficios obtenidos. 

De lo expuesto parece resultar que el negocio, desde el 
punto de vista jurídico se desdobla en varias relaciones in­
dependientes. Por una parte una sociedad formalmente 
constituída por los dos mercaderes, y por otra las diversas 
«comandasn que ambos solidariamente han recibido, y que 
son reconocidas separadamente a cada uno de los intere­
sados. 

Aunque con el consentimiento de éstos sus capitales 
ingresaron en la sociedad. no se confunden con el privativo 
de la misma, que es aludido separadamente, y aun al llegar 
el momento de la liquidación han de realizarse dos opera­
ciones independientes, pues en la escritura social son pre­
supuestos minuciosament.e los gastos, salarios y demas can­
tidades a deducir de los rendimientos para determinar el 
beneficio partible; pero en los documentos particulares se 
añade la deducción de una cuarta parte de los beneficios 
correspondientes a cada comendatario, a retener por los 
repetidos mercaderes «pro labore nostron, percepción en-
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teramente distinta de la devengada por su actuación social, 
y que no aparece en la escritura constitutiva. 

No obstante, desde el punto de vista económico, salvo 
la citada última deducción, el capital de las «comandas» su­
fría los riesgos y participaba en los beneficios resultantes 
de las operaciones sociales, por haberlo así consentido sus 
titulares. 

El capital debía ser restituído al aportante, a sus suceso­
res o [I la persona que éste designara «vobis vel vestri~ ant 
eni vos volueritis», «prout domin us Deus salvaveritn, y al 
hnal de los d'lcumentos particulares se hacía constat· que 
t~ebíf1 entenrlf'rse que junto con ei dinero, mercancías y hie­
nes de la sociedad estaba a la volnntad de Dios <<et ad rede­
gum et fortunam nostri et ve.',fri et aliorum participam 
dicte societatis per sohdum atque libram». 

Los socios se obligan a desempeñar fielmente sus funcio­
nes a utilidad de la sociedad y a no dedicarse a otros nego­
cios propios ui intervenir en ajenos durante la vigencia de 
la misrna. 

Conviencn en retirar anualmente diez v seis libras el 
~ 

primero, y cincnenta el segundo cc de bonis ipsa societate», 
para atonder al pago de gastos, especialmente el alquiler 
de habitaciones y tiendas cchospiciis et butigis» y el salario 
de los dependientes. 

Asimismo estipulan que iran a cargo de la comunidad 
los gask s ocasiona dos por el traslado de algún soci o fuera 
dd lugar de sn vecindad. y que también ccvivant de com­
nm ni» los nuncios v factores. 

No esta prevista· la retirada de cantidades a cuenta de 
beneficios, acumulados por tanto en la caja social, y liqui­
dables al disolverse la sociedad, con sujeción a las siguien­
tes reglas: 

Primeramente debería deducirse : 
Los gastos de todas clases hechos por razón de la So­

ciedad ccomnibus sumptibus jactis racione seu occasione 
dicte societatis». 

Las pérdidas o daños sufridos <cet omni dampno de­
ducto». 



318 VARIA 

El capital aportada por los socios y las cantidades en­
tregadas en «comanda», salvo las pérdidas «deducto et 
restituta utrique nostrum suo capitali predicto et deductos 
et restitutis predictis personis suís commandis prout domi­
nus Deus hec salvaveritn. 

Practicadas estas deducciones, el resto habría de cons­
tituir el beneficio «lucrum certumn, del cual fueron atri­
buídas ciertas participaciones a los cinco factores de los 
socios y de la sociedad «pro salaria seu labore suo». 

Según Sayous, estas participaciones consistían en una 
parte «quartus denarius)) de los beneficios realizados gra­
cias al factor. 

La chíusula pertinente apvrece redactada en los siguien­
tes términos : <<. •• dedncto prius (o etiam) quarto denario 
quem M. B. factori nostro et dicte societatis daturi sumus 
pro salaria seu labore suo de toto lucro quod competet ..... . 
libris... de societate predicta ... » 

Su contenido no creemos que autorice dicha interpre­
tación, pues la referencia al «labore suo» parece no tener 
mas objeto que expresar la causa o motivo del devengo, sin 
individualizar las operaciones por razón de actor, objeto 
ni lugar, determinando ]a participación en relación a una 
cifra ideal de capital, que no se encuentra en ningún otro 
Jugar del documento, y que no es señalada como parte del 
capital de cuya inversión o empleo debiera cuidar especial­
monte determinada factor, por lo que podem os suponer 
que es imaginaria y hahría de servir únicamente para el 
cómputo de la participación que le era reconocida en los 
totales beneficios sociales. 

Acaso su explicación pudiera hallarse en la acostum­
brada cuota del «quartus denariusn retenida habitualmen­
te por los comerciantes que recibían las comandas, «pro 
labore nostron, según es de ver en el mismo contrato estu­
diada, y que al señalar nna participación en beneficios a 
los factores, fuera considerada mas cómodo mantener el 
divisor y fijar el dividendo arbitrariamente para cada caso, 
según las circunstancias del mi sm o. 

Al factor Julian Garriga, ademas de la participación re­
gulada según las normas anteriores, en el caso sobre cua-
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trocientas noventa y tres libras, le fué reconocida igual 
cuota «quarto dena;ion del lucro que <<pro ratan produje­
ran a la sociedad las comandas que fueran recibidas de ciu­
dadanos de Mallorca basta la suma de seiscientas o sete­
cientas libras. 

Quedaba pues previsto también, con criterio bien mo­
derno, el posible aumento de capital que acaso estuviera 
gestionando el aludido factor en tierras de Mallorca, pero 
el <<quarto denarion reservado parece natural que sólo fue­
ra atribuído al Garriga como representante de los futuros 
cccomendatariosn a quienes correspondería al hacer t>fectiva 
s u aportación, pues en o tro caso la sociedad quedaría gra­
vada con una doble prestación, muy onerosa para sus inle­
reses, y que representaría una exagerada comisión para el 
factor obtentor de los capitales (3). 

De la cantidad restante habría que separar los benefi­
cios correspondientes a las personas reseñadas, a <<pro rata» 
del importe de sus «comandasn. 

Y finalmente el residuo correspondería a los socios en 
proporción al capital respectivamente aportado. 

Con es tas operaciones quedaría liquidada la sociedad, 
y determinados los beneficios sociales correspondientes a 
los capi tales de las cccomandasn, pero sería indispensable 
practicar una nueva liquidación, pues según hemos dicho, 
en virtud de los documentos particulares que las recono­
cían, los socios al obligarse a restituir el capital y a satis­
facer los heneficios correspondientes, manifestanm que 
retendrían una enarta parte de éstos ccpro labore nostron. 

*** 
Publicamos también un mandato otorgado personal­

mente por uno de los socios sin referirse al otro ni a la 
sociedad, pero que por conceder amplísimas facultades mer­
cantiles a Jacobo Carbo, uno de los factores nomhrados 
en la escritura de sociedad. estimamos de interés como com­
plemento de la organización de la empresa. 

N. DEG. 

(3) Sayous afirma equivocadamente que tal derecho a aportar nuevas «comandas» 
fué reservado al socio de Mallorca. 
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Contrato de Sociedad 

13 kalendas marzo 1336. 

In nomine Domini. N overint universi, quod ego, Bernardus de Villa, 
mercator, civis Barchinone ex una parte et ego V erengarius Vivoti, mer­
cator, civis Maiorice ex altera, gratis et ex certa sciencia contrahimus inter 
nos societatem duraturam a presenti die usque ad quatuor annos primos et 
continue venturos et deinde quamdiu in eodem consensu permanserimus ad 
negociandum videlicet, mercandum et lucrandum, in quaquidem societate 
pono ego, dictus Bertrandus de Villa, mille centum libras monete Barchi­
none de terno, et ego, dictus Berengarius Vivoti, duas mille et quadrin­
gentas libras predicte monete et ultra hec posuimus nos, dicti Bernardus 
de Villa et Berengarius Vivoti in dicta societate, subscriptas peccunie 
quantitates quas nos ambo recepimus et confessi sumus nos habuisse et 
recepisse et tenere in commandis a personis subscriptis, ipsasque comman­
das misisse et posuisse in societate predicta prout per instrumenta inde 
f acta per [ notarium J infrascriptum die et armo subscriptis apparet; vide­
licet, sexcentas libras predicte monete quas recepimus in commanda a 
Iacobo Cardo nis cive Barchinone; item trecentas viginti septem libras ei us­
dem monete quas recepimus in commanda a Gaucerando Carbonis civ11 
Barchinone; item centum I ib ras eiusdem monete quas recepimus in com­
manda a Guillelmo Iserni ci ve Barchinone; itero centum libras monete pre­
dicte quas recepimus in commanda a domma Agneta uxore Berengari Er­
menguadi, iurisperiti, quondam, civis Barchinone; ]tem quadringentas quin­
quaginta libras eiusdem monete quas recepimus in commanda a domina 
V alensa uxore Guillelmi de Otina, quondam, ci vis Barchinone; i tem sexa­
ginta libras predicte monete quas recipimus in commanda a domina Sibilia 
uxore dicti Iacobi Carbonis; item sexaginta libras predicte mol'lete quas 
recipimus in comanda a domina Sancia uxore Petri Cardona, quondam, 
ci vi& Bar.:hinone; item sexaginta libras eiusdem monete quas recepimus 
in comanda a domina Geralda Pagana ci ve Barchinone; item triginta duas 
libras et decem solidos predicte monete quas recepimus in commanda a 
Iohanne filio Petri Iaumar, quondam, ci vis Barchinone; ítem viginti sex 
libras predicte monete quas recepimus in commanda a Petro Mulnerii, 
sartore cive Barchinone; i tem quinquaginta duas libras predicte monete 
quas recipimus in commanda a domina Elissenda uxore mei dicti Beren­
garii de Villa; i tem trigin ta libras monete predicte quas recepimus in com­
manda a Marcho Burgeti facto re nos tro et societatis predicte; itero qua­
draginta libras predicte monete quas recepimus in commanda a Ferrario de 
Avellano facto re nostro et dicte societatis; item decem libras predicte 
monete quas recepimus in commanda a Raimundeto Figuera nunci o nostro; 
item quadringentas libras monete predicte quas recepimus in commanda 
a Michaele Marqueti, ci ve Barchinone; item ducentas nonaginta libras 
predicte monete quas recipimus in commanda a Berengario Magistri, cive 
Barchinone; i tem triginta septem liohras et undecim solidos predicte monete 
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quas receJÚmu:; in conunanda a Gera.lda fiLa Petri Figuera, r¡uondam, dl~ 
parrochia Sancte Marie de Speluncis; i tem sexòecim libras et decem et 
septem solidos et quinque denarios predicte [monete quas re Jcepimus in 
eommanda a domina Agnele, uxort> Petri de Campis, eiv:s Maiorice, quon­
dam; ítem vigint i quinque lihras predicte monete quas recepimus in com­
manda ah Anthonio de Repayre, sortitore coriorum, ci ve Maiorice; i tem 
decem libras predicte monete quas recepimus in commanda a Michaele [ ... ] 
mmcio nos tro; i tem trigin ta quatuor libras predicte monete qua s recepimus 
in comamla a Guillelmo Dalmaeii cive Barchinone. Quequidem quantitates 
peecunie EUpradiete quas tam de bonis dictarum personarum in dicta socie­
tak mi!'imus et posuimus ut est dictum sunt i1: summa ~ex mille ducente 
f'CXt~ginla !ihrc et decem et oeto solidi et quatucr denarii monete predicte. 
Et ideo n~nuncianles exeepeioni non numerale el non recepte pecc:unie et 
in predieta soeietale non posite et doli mali <'l accioni in faclum et omni. 
:1lii iuri rationi et eonsuctudini contra hec repugnantibus, gratis el ex certa 
s<"iencia hona fide el sine omni dolo malo et fraude convenimus el promit-
1 i mus nohis alter alteri ad: nvicem quod cum predictis sex mill e dueenti:-t 
sexaginla libris et rlecem el oc:tn solid:s el quatuor clenariis percassiabimus, 
mercahimur Pl lur:rahimur per nos et per nuncios et faetores nostros et 
soc:ietatis predicte tam per mare quam per terram quam per aquam dulcem, 
enwndo scilicel el vendcndo et nobi:s adinvicem transmittendo merces el 
n·s qut~ nohi~ ni ilc,.; videanlur d ali as m·goci<lllclo prout nobis ad utilitalem 
dicte societatis mclius visum fuerit cxpedirc. Et 'JtWd super preclicti3 et 
omnihus aliïs que langanl ncg·Jcia seu [acta dicte societafs erimus nobis 
adinviccm ficleles soc:ii et legales et ~oliciti diligPntes et intenti de bono l'I 
ut ili talc i di et<•: so(· ietatis; et quod clampnum eiusdem cvitahimus iuxla 
posse el quod supra [premi]ssis venit~mus ad [n~C'ltum compotum et legale 
in civitate[" ...... ] dick :,;ocictatis mdius vi sum ftwril expedire quandocun-
qtw l'I quocicnscum¡uc nlter nostrum lwc pecieril !'I requi~ieril d quod 
rerldPmu~ inde nohis adinvicem rcctum computum l'I legale; i tem eonve­
nimu~ et promittimus nohis adinvicem quod in fine d:cti quadrienni vel 
poslea CUJll alter no~tnun hoc voluNil et pecierit veniemus super premissi>~ 
ad divis;;ionnn. et quocl deductn et restituto utrique nostrum suo cap:tali 
pn·dil'lo et derlucti.< et re,-titutis predictis personis. predictis suis eommandis, 
prou! Dom in u;.; Dens hec salvaYerit el cleductis cciam primitus rle ~~om­
m un i. omn i I HI~ ,.;umptihus f ad i;; racione ~!'u oecasione dic: te soci tat is el 
omni rlampno deducto. tolu•n lucrum quod dominus Deus auxerit societati 
predic! e. dividemus in ter nos et predietas pt~rsona~ a quihu" el i e tas eomrnan­
das ut predicitur reccpimus hoc modo: quod derluclo prius quarto denari o 
quem Mardw Burgdi fal"lori nostro et dictP soeietatis daturi sumus pro 
salario >'t'U lahore suo de loto lucro c¡uod com¡wlet quingentis triginta tri­
bus libris <"l sex: solidis et octo denariis de soc:etalf' predicla, et deduclo 
eciam quarto denario quem Dominica Radia faclori el nuncio nostro et 
dic~ e soc i ciat i:- dat u ri sum us pro salm·in seu labore suo de tol o lucro quod 
com¡wlct aliïs qu:ngenti~ triginla lrihus lihris et >"PX solidis el octo denariis 
¡]p societale pn•dicta. d rleducto eciam quarto denario quem Ferrario Ga­
rriga nuncio ('( factnri nostro el dicte ~ncÍPlalis daturi sumus pro f'alarin 

21 
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seu labore suo de todo lucro cumpetet aliis quingentis triginta tribus libris 
sex solidis et octo denanis de dicta societate, et deducto eciam quarto de­
nariu quem Berengario Torrabadal nuncio et facturi nostro et dicte socie­
tatis daturi sumus consimili racione de toto lucro quod competet sexcentis 
sexaginta sex libris et tres decim solidis et quatuor denariis de societate 
[predicta J, et deduc [to J ec i arn quarto denario quem I uliano Garriga, nunci o 
et facturi nostro et d:cte societatis daturi sumus consimili de causa de tuto 

licet quod competet quadringentis monaginta tribus libris de societate pre­
dicta, et deducto eciam quarto denario quem eidem luliano daturi sumus 
consimili racione de lucro quod fiet in dicta societate pro rata quarundam 
commendarum quas recepturi sumus a quibusdam civibus Maiorice usque 
ad summam seu quantitatem videlicet de sexcentis usque ad septingentas 
libras Maiorice, de residuo tocius predicti lucri quod dominus Deus pre­

dicte societai auxerit ut est dictum, dabimus unicuique predictarum perso­
narum a quibus commandas recepimus et recepturi sumus ut est dictum, 
parlem inde s:bi competentem pro rata dicte sue commande et totum resi­
duum ipsius lucri divedemus inter nos per solidum atque libram pro rata­
capitalis quod quolibet nostrum misit et posuit in dicta societate ut est 

dictum. ltem convenimm; et promittinm" nobis adinvicem quod supra pre­
missis dicemus et scribemus nobis ad invicem veritatem et quud sequemur 

honam fidem et rectam, non recedentes in aliquo a tramite veritatis et quod 
ornnes dolus malus et fraus inde aberunt. Convenimus autem inter nos 

quod, uterque nostrum possit procurare el procurari facere negocia et 
facta dicte societatis in illis partibus sive !ocis de quibus sihi melius visum 
fuerit expedire exceptis dumtdxat partibus per Summum Pontificem pro­

hihitis et quod uterque nostmm qm:mdiu fuerit extra civitatem ubi tenet 
vel tenebit domicilium suum pro negoci is et factis dicte societatis v:vat [del 
communi eiusdem civitatis. Et assimili d:cti nuncii et factores nostri [et 

dic ]te societatis vivant de communi eiusdem societatis. Convenimus eciam 
in ter nos [ quod J uterque nostmm possit de bo nis dicte [ societatis em len­
dare et transmitere per murem et per terram et per aquam dulcem ad quas­
cumque partes dP quibus sibi ad utilitatem dicte societatis melius visum 

fuerit expedire, exceptis tamen, partibus prohibitis per Summum Pontificem 
ut est dictum et quod neuter nostrum durante huiusmodi societate possit se 
intromittere nec curare de aliquibus aliïs negociacionibus propicis vel alienis 
nisi de negociïs et factis dicte societatis. Convenimus eciam inter nos, quod, 

de bonis dicte societatis perducamus et habeamus nos quolibet anno, ipsa 
societat durante, pro conducendis videlicet hospiciis et butigis et pro sa­
lariis nuncciorum et aliïs expensis pro solvendis, scilicet, ego, dictus Ber­
nardus de Villa, XVI libras predicte monete Barchinone, et ego, dictus 
Berengarius Vivoti quinqufl~!i•,t:-~ lihras e:nsflem monete. ln super conve­

nimus et promittimus nos adinvicem quod predicta omnia et singula ut 
superius dicta sunt, faciemus et complebimus nobis adinvicem et tenebimus 

et conservabimus et quod in aliquo non contravenimus aliquo iure racione 
vel causa. Pro predictis autem omnibus et singulis complendis et aten­
dendis et tenendis et observandis, obligamus nobis adinvicem omnia bona 
nostra etc. Et ut predicta maiori gaudeant firmitate non vi nec dolo set 
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sponte iuramus per dominum Deum etc. predicta omnia eL singula attendere 
et complere et tenere et observare et in aliquo non contravenire aliquo 
iure causa vel eciam racione. Hec igitur omnia supradicta et singula ut 
dicta sunt, facimus, paciscimur et promittimus nob:s adinvicem et vobis 
et notario infrascripto tanquam publice persone pro utriqtw nostris et pro 
aliïs eciam personis quarum interest et .intererit recip:enti et paciscenti ac 
eciam [ ... ] stipulanti. 

Testes predicti [Bertrandus de hJsula. Raimundus de Turri cives Bar­
eh inone, Franciscus Bonet i et Petrus Borrell i scriptores J 

AHPB; Notario: Guillermo Borrell, Manual 26 junio 1336-13 marzo 
l:H7. 

* * * 
Comanda recibida por los socios Bernardo Vüla y Berenguer Vivoti del 

Comendatario ]aime Carbó. 

Ego Bernardus de Villa, mercator civis Barchinone et ego Bcrengarius 
Vivoti, mercator, civis Maiorice, confitemur et recognoscimus vobis Jacobo 
Carbonis civi Barchinone quod tradidislis nobis et nos habuimus et rece­
pimus a vobis ac tenemus in vestra commanda sexcenlas lihras monete Bar­
chinone de temo quas nos de voluntate vestra misimus et posuimus in so­
cietate quam contraximus inter nos ad negociandurn, rnercandum et lucrau­
duro, prout de huiusmodi societale rnelius et plenius apparet per duo instru­
menta publica, per alphahetnm divisa, inde facta per notar:um infrascriptum 
die et anno subscriptis. Et ideo renunciamus etc. uterque nostrum insolidum 
convenimus et promittimns vobis quod cum predictis sexcentis libris simul 
cum peccunia et bornis dicte societatis percassiabimus, mercabimur et lu­
crabimur per mare et per terrarn et per aquam dulcem exceptis partibus per 
Summum Pontificem prohihitis, emendo scilicet et vendendo et nobis adin­
vicern transmittendo merces et res que nobis utiles v:deantur et alia nego­
eiando prout Dominus Deus nobis ministrabit et quod super predictis eri­
mus vobis fidelis et legales et solliciti d;ligentes et intenti de lucro que­
rendo et dampno vitando. Itero conveuimus et promittimus vobis uterque 
nostrum insolidum quod cum suprapredicta societate ad divisionem conti­
gerit nos venire, restituemus et trademus ae solvemus vobis vel vestris aut 
cui vos volueritis predictas sexcentas libras prout dominus Deus eas salva­
verit et quod de toto lucro quod dominus Deus predictis DC libris sive! 
predicte societati pro rata ipsarum uxerit, dabimus vobis tres partes, fideliter 
et integre, factis scilicet inde, quatuor partibus, retenta nobis residua quarta 
parte ipsius lucri pro labore nostro. Itero convenimus et promittimus vobis 
quod super premissis dicemus et scribemus vobis veritatem et quod seque­
mur bonam fidem et rectam non recedentes in aliquo a tramite veritatis, et 
quod omnis fraus et dolus malm; inde aberunt. Et pro hiis complendis et 
attendendis obligamus vobis et vestris uterque nostrum insolidum nos et 
omnia bona nostra etc. Renunciantes quantum ad hec gratis etc. beneficio 
novarnm constitucionum e dividendarum accionum et epistole divi Adriani 
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et omni alii iuri etc. lnlelligalur quod predicla commanda simul cum pec­
cunia et mercibus ac honis dicte societatis eat, mancat, redeal et sit ubique 
ad voluntatem Dei et ad redegum et f01·tunam nostri et vestri et aliorum. 
parlicipum dicte societalis per solidum atque !ibram. 

Testes predicti. 
AHPB; Notario: Guillermo Borrell; Manual 26 juuio 1336-13 mar­

zo 1:137; con la mi!'ma fecha que el anterior contrato de constitución d., 
sociedad. 

Siguen a esle documento de aceplaeión de comanda, los eorrespondieu­
les a los comanditarios que se citau en el acta de con:->titución de la So­
ciedad, otorgados en la misma fecha. 

Pode res de Berenguer V ivoú a !aime Carbó. 

HP Kulendas marzo 1336 

E¡_!:o Berengarius Vivoti, merealor civis Maiurice eonstituo et ordino vos 
Iacobum Carbonis eivem Barchinone, preuratorem meum generalem supc1· 
omnibus el s;ngulis negociïs, honis et iurihus ac littibus sive causis meis 
procurandis, gerendis, lraetandis et administrandis, dando et concedendo 
vobis dicto procuratori plenam, ge¡;eralem et Jiheram pote->~atem quod pro 
me el nomii1e meo possitis pete1·e, exigere et rec1pere omnes censlll5, 
redditus. exitus el proventus meos el mnnia eciam debita que debeantur 
michi per quascunqUI~ personas tam ex causa mutui, commande, seu de--­
posili quam ex quaeunque alia racione seu causa. cum eartis vel !<ine carlis, 
el onmia er:iam alia hona el iura ad me quoquo modo speetaneia el speeta­
lura a quibuscum¡ue ¡wrsonis 1letineanlur seu possideanlur el firmare 110-

mint' meo in omn i bus t'l si n~•Ilis i ns I rumentis vendicionum stabil iment(}­
rum PI quamlibd aliarum alienaeionum el coHtraetuum que el qui faete e-t 
facli sunl et fiel et honorJms el posccsionibus qui et que tenenlur et pertt.l-­
nebunlur pro me et in aliis eciam instrumenis in quihus firmamentum meum 
sic utile vel necessarium aul vobis debere fieri videatur et faticas eoncedcre 
et in caus:s quarum eognicio ad me spectet iudicem vel iudicPs delegarc e4. 

sentencias ipsius indicis vel ·ipsorum iudieum execueioni mandare. Possitis 
cciam honores et possessiones meos et alia eciam bona mea inmobilia vcn­
dere, stabilire PI alio quocunq•Ie modo alienare in perpetuum, insimul vel 
divisi cuicunque seu quibuscunque personis volueritis et pro quocunque 
eeiam... vel videalur et emplores vel emptorem ac alins adquisitorcs pre­
dictorum ... eis omnes acciones et iu ra michi... (signen fórmulas jurídica:-~ 
en mal esta do de conservación ). 

AHPR; Notario: Guillermo Tkrrell; Manual 26 junio B:i(J-12 mar­
zo 13:17. 

!TransNi¡wión de MARINA MIT.r\) 



Protesto del siglo XIV 

de una letra « con la ricorsa » 

El protesto que sigue, ofrecc la part.if·ularidad, no rara 
en documcnt.os cnd:íneos, de coincidir las persnnas del k­
nedor de la let.ra v el libraclo. 

El requirente Fclipc Aldig:hieri recihió el efceto tr·ani'­
crit.o en el cual le era or·denado que se pagara a sí mismn 
la c:mt.idad de doscientas sesenta y cirwo Jihras, para ahn­
narlas a la cuenta del librador Ludovicn de Dono. 

Presentada la letra al protesto, el rnismo requir·mrt.e con­
testó negando adeudar· el irnport.e dni cambio, .' protestml­
do de recamhio, gastos, daños e intcreses. 

Acaso el giro pudiera interprel.nrse eomo un negocio 
dc cambio compensatorio entre cuentas de signo contrario 
resnltantes de operacion2s del librado, el f~ual en virlud de 
la orden recibida aunque formalrnente halwía dt~ pagarse 
a sí mismn, en re:-rlidad clehia nhnnnr el ¡·:rpital mr In f~nenta 
indicadn. 

Al no hacer·lo así, por no adeudar la eantidad ginrda, 
probablemenh~ le interesó el protesto a fin de nu perjucli~ar 
sn crédito, y para evitar que fuer·a pr·Psumida la t.acitn aeep­
lneión del efecto, en virtucl de lo dispnesto 1m la Ordenan­
za dc 1394 -f'oncordnnte é~on disposié~Ïon(~s awílogas vi­
gentes en oh·as ciucladcs- seg1ín lns é~nales el lihraclo dc­
hín aeeptar o protestar dentro d(' las vnintif~natrn hol'lts 
<;ignicnles a la pr·csenlaeión d<~ In ldra. 

Es las observaciones son las qw~ a pr i nrcr·a vis ta r·esultan 
al examinar· el cloc,nmento, pero no son snfieient<\s para 
explicar unu prúctica que hoy ('onsiderumos anómala. 

i\ lg1ín dí a dedicarNnos nunsh·a n lmwión a estudio de 
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las variadas fórmulas utilizadas por los comerciantes en sus 
negocios cambiarios, refiriéndonos a los abundantes docu­
mentos conservados, pero por hoy nos limitaremos a se­
ñalar que se trata de una fórmula frecuentemente usada 
en Italia hajo la denominación «con il ricapitar le lettere 
sopra il datore» o mas vulgarmente «con la ricor·sa». 

Scaccia, en su Tractatus de commerciis et cambiis C) 
explica los distin tos casos en que era empleada tal fórmula, 
que algunas veces no tenía mas objeto que cubrir una ope­
ración normal, pagadera en plaza don de ellibrador no tenía 
representación, pero don de confiaba disponer de fondos 
en Ja época del vencimienlo, y de acuerdo con el tomador 
designaba al representante de éste para que ostentara la de 
ambos; pero otras se refería a diversas combinaciones, no 
siempre lícitas, que son examinadas y discutidas prolija­
mente por dicho autor. 

En la citada obra se transériben vari as fórmu las de le­
tras de esta naturaleza, cartas de aviso, e incluso el texto 
íntegra del aeta de protesto, que coin~ide con el que ahora 
pnblicamos. 

Scaccia h·ata del origen, significada y transcendencia de 
las expresiones aper la valnta», «ponete al mio conto», etc., 
y exponc el ccmodus operandi» según los casos, explicando 
que el libra do debía reqnerirse a sí mi sm o y, si no aceptaba, 
había de practicar el protesto del mismo modo que si la 
letra hubiera sido presentada por cualquier otra per3ona, 
según decisión de la Rota de Génova, añadiendo en el apar­
tada siguiente que en virtnd de tal protesto podría actuar· 
contra ellibrador, y conseguir intereses, cambio ~· recam­
bio a expensas del dendor. 

N. DEG. 

1ü abril 1444. 

Noverint universi quod die iovis, sextadecima die mensis aprilis anno 
a nativitate Domini millessimo CCCCo XXXXIIIIo in presencia Iohannis 
Mas, scriptoris iurati sub me, Honorato çaa Conamina, auctoritate regia no­
tario publico Barchinone infrascripto et in presencia eciam Petri Font el 

Bernardi Golet, sartorum, civium Barchinone, testium ad ista vocatorum 

(') Francofurti, MDCXLVIll, pags. 123, 408, ~26, 4.39, etc. 
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specialiter est assumptorum, venerabilis Philipus Aldiguerii, mercalor, ci­
vis Barchinone_ constitutus personaliter in operatorio scr:banie mei dicti 
et infrascripti notarii, quod operatorium est in d:cta civitate, satis prope 
Logiam mercatorum eiusdem civitatis, ohtulit et presentavit et per dictum 
scriptorem iuratum legi publice peciit et requisivit caram semet ipso quan­
dam !iteram camhii papiream patentem in cuius dorso tale erat suprascrip­
lum: Filippo Aldighieri e chonpania in Barsi.,ilona. et subtus ipsum supra­
scriplum tale erat signum Contenta autem ;ntus ipsam !iteram huiusmodi 
~~rant tenoris: Al nome de dit a di XI de decembra 1443. Non avendo 
pachato per la prima o secunda o III• pachate per questa IIII de chabio a 
usansa a voi medechimi lliuras dusento sasanta cinque, ço e, lliuras CCLXV 
sono per la valuta a uti quit de Piero Chaetano e Antonio de Settimo e 
conpani; pac ha te al tempo e pon e te a nostra :;honto, che Christo vi ghardi, 
per Ludvico de Dono e chonpani, Palermo, et in fine preinserte !itere erant 
scripta alia manu sequencia: noi mossen Olino e Aghinolfo siamo tenuti 
aletto cambio ricambio com principali prendeturi. 
Quaquidem !itera cambii oblat.'l et presentata et per dictum scriptorem iura­
tum lecta, incontinenti dictus Philipus Ald:gueri dixit caram dicto scriptore 
iurato et test ib us antedictis hec verba vel similia in effectu: Senyors segons 
havets hoit aqueste letre es tremesa per Ludovico de Dono la qual se dressa 
a mi que complescha lo dit cambi, perque io dich ací devant vosaltres que 
no pagaria malla del dit cambi, car no tinch res del dit Ludovico de Dono, 
ans protest contre ell iatsia absent e bens seus e contre encare qualsevol 
persones en lo dit cambi tengudes ni obligades e bens de aquelles de re­
cambi e de totes messions, clans e interesses per mi e part mia per aquesta 
raho fetes e fehedores sostenguts e sostenidors e de tot mon plen dret. 

AHPB. Honorato Ça Conamina. leg. 7 Lihrum contrac. com. S9, 27 
marzo-19 mayo 1444 .. 

( Transcripción de MARINA MITJA) 



No tas divers as 

extstentes en los tnanuales notariales 

En un arlíenlo recienlemenle pnblicado, el Profesor 
Vicens Vives afirmaba qne lo~ Gatalanes hemos sobresaliòo 
siempre en g-uardar mernoria rs¡~rif:t de nuesl.ros actos, se­
~nín atestigmm las magnificas colt·c<'Íoucs df' docnmnntos 
conservadas en los Archivos. 

El afan por reeogc¡· y eonEen<H' noticias para su peqw­
luo recnerdo l'l'a sentido tan inlcnsnmente por los Not.arios, 
que en hojas snellas, espacios hlancos, y en las de guarda 
de sus Manuales, auotaban las 'isitas de personajes Jlnstres, 
relataban :mécdotas curiosas y hechos que llamahan su 
alenciún, u nas veces transcPndentales para la historia 1lel 
vaís y otrns de interés meramente local : fenómeno.:; mefeo­
f'Ológicos, la I impia de la aceqnia Condal, pr.1ccsiones y 
cc•remonias dt· Ioda índol<'~; que despnés dc varios higlos 
llegan hast.a nosolros, afíadiendo al im• sl imahk 'al or jurí­
diro e hislúrico dt• prolol'olos y marmales, 1111 húlito de la 
t·ealidad rnús imnediatn y un 1·eflejo de la vibrar.ión ciuda­
dana antc un sureso nntahlr• o poen frecnente en la vida 
f·uolidiana. 

Creemos inleresanlc puhli<'ar algunas dc csl.as notas 
lranscritas por D .. lo,.;( M. Maduren y eleg-idas entre nm­
l'has de menor· in1portaneia, pues aunque Jas demérides 
hislór·icas son sohradam2nte conocidas, es posible que en 
dlas se eneuentre algún drtnlle ig-norndo, y en todo caso 
reflejau l:t i111presión dirt·cla dc• un cindadarw distinguidn 
qne preteudc sah ar del uiYido 1111 ~neeso qu¡· ha presen­
ciado <l por lo rnnnos ha 11ídn l't~latar. 
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EL EMPERAnon DoN CAnLos EN B\RC:ELO~A 

La primera nola que se t.r::mscribc a continuación. se 
l'efiere a Ja larga estan0t:1 del Emperadol' en Barcelona y 
Badalona. cksde septiembre de 1519 :t fel)['ero del <lño 
signiente, con motivo de las Cortes cdehradns en el Con­
vento de San Francisco ; a su alojamiento en Ja rnansión 
del Magnífiro Pedro de San Climent, y en el Palacio de la 
Nohle Señora Vizcondesn de Palamós; y a la epidemia que 
l.anlos est.ragos causó en la Ciudad, sin respet.ar la Ileal 
pnrsona de Sn Majcst.ad. 

Termina tan curiosa relación reseñand1J la procesinn y 
dcmas act.os piadosos celebrados como acción de gracias al 
;\ Hísimo, al declararse oficialmente en t>l 1. es de agosto 
la extinció11 del morbo, pot haber transcurrido tres òías 
~wg-nidos sin haht>r ocurrido ninguna defuneión (1). 

Sigue la noticia de la gr:m victoria de Pavía sobre el 
(~jt'-r·cito Fr:mcés, con la muerle de don Hugo de Cnrflona 
y la prisión flel Hey Crist.ianísimo, quien llegó a la cinflad 
• n la poderosa escuaflrn m:mdnda por el Virrey Òf' Napoles, 
·'' l'nf. alojaflo en la viviendn del Arzobispo df' TatT<lgonP. (H). 

Otra nota que aparece eu las hojas de guarrla de un pro­
l()colo del Notnrio Antonio Benito (III) da cuenta de la 
IIP-gada del Emperador el clía veint.iocho de abril de 1529. 
con una escnadra procedente de M:í Jaga, que, junto con la 
constrnída y reunida en BarceJona, y al mando de A.ndrés 
Dm· i a, había de integrar el im ponen te séquito que le con­
duciría a Roma para sn eonmnc.i{m. 

En Ja siguiente (IV) ~e hac<.' constar nuevamenle sll arri­
bada y embarque en la Galera de '\mlrés Dor·in, Capitana 
dc·. la Armada ccqzwls va.rells no's ¡wria ~~ompfan>, para 
combatir al Turco. 

Rapidamentc pasa por la ciudad, viniendo de Fnwcia 
y dirigiéndosc a Castilla el seis de dieiembre de 1!'>36 (V); 
v d veinticineo de abril de 1538 se embm·ca d(• ntrcvo 
fiara ir a concertar el Tratado de paz con dicho Hey dt• 
Frnncia (VI). 

Las transer·itas en VIl y VIII hrg·ar sc rdier'l'll n su t·n-
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trada de diez y seis de octubre 1542. v a s u reumon con el 
Príncipe Don' Felipe el ocho de novi~·mhre siguiente, pre­
via corta detención en el Monasterio de Valldoneelln. y a 
las fiestas v luminarias celehradas en s u honor. 

Finalm~nte aparecen las noticias del fallecimiento dP 
a Emperatriz en Toledo (IX); del paso del Duque dc Sa­
hoya (XI), del Legado Pontifieio (final li) y del Papa Adri:t­
no IV, y las procesiones y cxtram·dinarias reremonias fJII~' 
hnnranm con su presencia (X). 

N. nE e. 

I 

D. M. L. 
1.119-1520. 

,,Propter peccata nostra et ex divina permissione in hoc anno a Virginis 
partu millesimo quingentesimo vigt>s;mo viguit pestis in presenti civitate 
Barcinone, quequidem pestis iam vigere inceperat in precedenti anno mil­
lesimo D.XIX., dum Sacra Cesarea et Regia Maiest,ls Catholici Principis 
domini nostri Charoli in eadem civitate primevas ipsius Curias Cathalanis 
in monasterio fratrum minorum celebraret ~ Quadere opportuit nobilissi­
mam personam suam in mense septfmbris civitatem predictam deserere, 
quique primo Betulonem peciit ibique per non multos dies iu domo magni­
fici Petri de Sancto Clemente, mil:tis barcinonensis, habitavit. a qua causa 
motus pestiferi qui in dicta Betulone secutus fuit circa prefati mensis finem 
sesessit et ad opidum Molendinorum Regalium sic dictum devenit ac ibídem 
in palacio nobilis domne vicecomitissc de Palamosio, dicti oppidi domine, 
usque ad duodecimum diem mensis ianuarii anni premencionati M.D.XX. 
moram traxit. quo die Barcinonam rediit ex quo morbus predictus ali­
quantulum convalescerat: causa claudendarum seu sicuendarum Curiarum: 
que semper ibídem sine interrupcione continuate fuerant: rediit quibus 
linitis .VI.c die februarii anni eiusdem ab eadem civitate ad partes Castelle 
iter arripuit: sepe dicto mor1Jo in totum non cessante: lmno ídem morbu;~ 
in mense madii sequenti invaluit: in cuius mensis .XXX." die per hono­
rabiles consiliarios eivitat is eiusdem et seu de eorum mandato inquisicio 
quottidiana numeri mortuorum eodem morbo fieri incepta f uit: que usque 
ad ... diem mensis augusti dura vit et continuata fuit: et die eodem cessata: 
oh quod tribus ultimis continuïs diebus inventum fuit neminem d;cto morbo 
vitam finisse: ipsoque eodem die processio magna per clerum barcinonen­
:-:ium quod reverendus pater, patres et cive:; eiusdem facta fuit: canti­
cum beatorum Augustini et Ambros;i. Te Deum Laudamus mei pienti de­
eantantes: ac Divine Maiestati que tanti morbi flagellum ab eis compesc~e­
rat gracias laude.." et gloriam reddentes, in quoquidem inquisicionis tempore 
integro mille inter mares, feminas, et pueros obiise inventum fuit cuius­
quidem !emporis numerns unico die morientum maior quinquaginta fmt, 
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videlicet iunii. Hoc itaque hic inserendum ... : ut nostrorum facitiorum 
memores: que predicta a duriora alia ... nerentur inter legendum eadem, 
a viciïs et iniquitatibus nostris ... os abstr... Deo tot os per bona opera 
nos demus: adeo ut nostrorum delictorum veniam ... qui: et ab omni 
plaga inmunes custodiri: ac ......... vite decursum ad celestem Hierusalem 
pcrvenire [gaud]eamus. Amen». 

AHPB. Esteban Antico Tri ter. eaj a 2. man. 5: años 1519-22: ll-14. 
mayo 1520. 

li 
24 febrero 1525. 

«Memòria sia per lo sdevanidor com a. XX.IIII. del mes de febrer any 
mill sinccens e vint e sinch, fou la ¡!ran batalla del rey de França qui era 
anat en la Hitàlia contra lo Duch de Milà, e contra los capitans del an· 
parador d'Elamanya qui ès vuy rey de Castella y de Aragó y de Nàpols, 
Sicília. Granada e de Navarra. La qual batala és stada en la terra del Ducat 
de Milà, perquè lo dit rey de França tenia asatiada la ciutat de Pavia en la 
Hitàl:a. E lo Duch de Milà, e lo Virey de Nàpols, e lo Marqués de la Pas­
cara, e altres capitans qui eran ab molts spanyols qui feriran contra 
lo rey dc França qui era prescnL e coJJtra la sua gent que eran de sinquanta 
milia fins en .LX. milia combatens. La batala és stada tant fort que se diu 
an morts los spanyols ... millia persones de frencessos, e dels spanyols són 
morts . . . milia. E los spanyols han prés en ha tala campal lo dit rey de 
Fran~.;a e lo príncep de Navarra, e molta noblessa que són los pressos fran­
cessos homens de gran títol!, duchs, comptes, XXXVI., e set grans senyors 
de França morts en dita batala. Dels capitans de l'amparador moriren dos 
en dita batalla, ço ès, un qui's deya don Hugo de Cardona, parent del Duch 
de Cardona, y un capità natural de la ciutat de Nàpolls molt sforça capità 
lo qual matà ( ?) de ses mans pròpries lo rey de França ab lo stoch per 
lo coll.ll 

«E més per reccrt pos en memòria, com diluns que comptavan .XVIIII" 
«lel mes de juny de dit any .M.D.XXV. arribaren en Barsalona, XXI, ga­
lera molt armades, e venia capità lo virrey de Nàpols Galarcon ?, qui an 
portada la persona del rey de França prf.s, possa en l'ort del archabisba 
de Terragona.» 

«E més sia recort com a.VI. de agost del dit any .M.D.XXV. arribà lo 
legat del papa entra en la present ciutat en gran honra e fou rebut en sem­
blant professó com se fà dia del Corpus, ab lo virrey e consallers ab gran 
t~avalvada la entrada ab .XXXVI. adsembles». 

AHPB. Antonio Benito .Joan. leg. el. "reportorium>l, años 1524-26: 
hoja de guarda anterior. 

III 

28 abril, L" mayo y 28 julio 1529. 

Recort com lo senyor emparador hariba en la present ciutat de Barsa­
lona a .XXVIII. del mes de abrill del any mill sinccens e vint e nou. ah .XIT. 
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nau,<. t' du<'s galeres e una galiota que Yingueran de Màlaga. E no~altres aci 
en Barsalona, teniam acabaÒef\ .XXIT. galeres 11oves, e quatre galere¡;; noves 
qw' só11 SP fetes en Tortosa, e au de vanir ací a Barsalona per causa que 
Sa Sessària Magestat vol passar per coronarse en Roma. E Amh·iet Doria 
lt• ara .XII. galeras que seràn per totes les galeras .LX .... e d'altra part 
.LX. naus <' moltes qualaveras e galions en gran sumalï. 

"Sit• memòria em lo senyor enparaòor entra en la present ciutat de 
Barsalona lo dia dels Apóstols, lo primer de maig, anv m:ll. D. e .XXVIIII0

• 

E après. a.XXVITI. del mes de _juliol any mill. D.XX.VTIIT. parli lo dit 
st'll)' or amparador de la presPnt ciutat de Barcelona a la matinada flimecres 
a las quatra o .V. oras rh~ mati ab .XXXVI. galeres molt an orda, e VIII. 
u .X. bargantins, e. -LX. nau grossa, en que ni a moltes de dos milia botes 
passades. e moltes altres fustes, tafureas. r~alaveras portoguessas e altres 
fuste;;; totes armades, e molt aviaules que prenen suma de .CXX. fustes)), 

AHPB. Antonio Benito. Joan, leF·· 3. «Reportorium\), años 1529-30: 
hoja fie guarfla antnior. 

IV 

:~ ahril v :30 nlil\o 1 S:)S. 

((Die sabbati inter quintam el sexlam horas post meridiem, que com­
putabitur tet·cia mensis aprilis anni 1535. ingressa fuit Sacra Cesarea Cato­
Jica et Regia Maiestati Carolí, Divina favr~nle clenwncia Romanorum Impe­
ratoris semper auguste, etc .. in presente civitate Barchinone.» 

"Diumenge que comptàvem .xxx. del mes de maig, a les honze hores 
ans de mig jom. après que haguí hohida missa e o offici a Sancta Maria 
dc J¡¡ Mar, de la present ciutat ab molt trunfo, del any demunl dit se 
Pmharchà la Sacra Ce"'àrea Catòlica y Real Maje:-tat del rey don Carles, 
t'I! la prPSPilt ciutat de Rarchinona. ub la galera capitana de Andreu De 
Oria per anar Pn~mps ah la gran armafla r¡m• st~ve en dita plage contra 
lo Turch y Barbarossa, lo nombre dels quals vaxells no's porie comptar, 
nitra altres esquadras que' s feyen en altres terres ... » 

AHPB. .hum Lunes, leg. 4, protoc. 17, aíío 153.5: hoja de guarda an­
terior. 

v 
(, ' -;- dieiembn• ] S.1(, . 

. d)imecres a .I\. de desembre any M.D.XXXVI., a les om:e hores de nit 
entrà la Sacra Ce,-àrea Catòlica y Real Magestat del Emperador don Carles 
rey y senyor nostre, venint del camp que havie tingut en les terres del rey 
dt• Fransa contra dit rey, y entrà per lo Portal Nou, en la present ciutat 
tle Barcelona. E aprés se parlí de dita ciutat lo endemà, r¡w· tenien set 
Jc dit mes per a Caste1la.» 

A HP B. Luau Lunes. le¡r. I. proloc. L7. año lS:36: ho ja de guarda 
anterior. 
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VI 
25 abril 1538. 

«Lo present din s'enharchà lo emperador per a Monogo sobre lo tracte 
de la pau ab lo rey de Fransa.l> 

AHPB. Jan Martí. leg. 5, man. años 1537-1 S~8. 

VII 
7 y 8 noviembre 1542. 

«Hoc die Prínceps Philipus adventavil monasterium Vallisdomicclle, et 
facti sunt ignes Barcinone.>l 

Die mercurii .VIII. mensis novembr:s, anno a Nativitale Domini .M 0
• D". 

xxxXII0
., quo die Prínceps Philipus hanc Barcinone urbem adventavit, d 

facti ignes et alia quam plura.>ï 
AHPB. Allflrès Miguf'i Mir I menor), leg. 5, ma n. ·4, contr.-eon1., años 

l.'i42-lS4~. 

VIIl 
16 octubre 1S42. 

«En aquest dia P11ln1 lo Pmperador en Barchinona." 

8 noviembre 1.54-2. 

«Die mercurii .VIII'. 110\'!'mhris .MD.\.X.\XII., intravit m presenti urbe 
prínceps noster. >l 

21 noviemhre lS42. 

«En aquest dia s'en son anats lo emperador, e lo príncep son ftlt ... 
AHPB. .Tuan Martí, leg. :1, ma n. años ] S42-l S4:t 

lX 
I mayo ] s:W. 
,,Prima madii anno .M.D.XXX.Vlii." obiil seremssuna domina impera­

lrix coniunxs serenissimi et invictissimi domini nostri domni Carolí. Divina 
favente elc·nu~Hc:a. imperatoris invictissimi in civitate Tokti, regni Castelle, 
cuius anima in Domino requiescat.>> 

AHPB. .Juan Lun<'"- IC'g-. S, proloc. 20, año ]S:N: hoja de guarda 
anterior. 

7 agosto 1.522. 

«Memòria com a .\Il. <1<-1 mes dc agusi del any mill. D.XX.TI. lo sant 
papa Adrianus arribà en la preseni· <'Ïutat clP Har~alona a les tres ores aprés 
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mig jorn ab .Xl. galeras, e tenia de armada d~ altra part nou barxes, e un 
galió de mill botes, e molts bergantins, e hisqué en terra davay la c;utat e 
tot lo poble, e vingué a la Seu e feu oració al altar maior ab gran Te Deum 
Laudamus. E aprés sa santadad donà la benedicció altes veus a tothom. 
Equella nit dormí en Barcelona, e a 'les dues ores l'endemà matí anbarchà 
ab les galeras per la volta de Roma.)) 

AHPB. Antonio Benito Joan, leg. S. «Reportorium,, años 1522-23 
hoja de guarda anterior. 

XI 

18 febrero 1585. 

«Lo dia present dilluns que comptam a .xvm. del mes de febrer, any 
de la Nat:vitat del Senyor .M.D.LXXXV., a las sis horas de vespre, tocant 
la Ave Maria, arribà en la platja de la present ciutat de Barcelona ab 
.XVIII. galeras, lo molt altíssim y excellentissim senyor don 
Duch de Saboya. y desambarcà en un pont que per dit respecte la Ciutat 
avia fet, enpaliat de drap vermell devant lo PortaU de Mar, ab un portal 
gran a la romana, com se acostuma, amb duas salvas, en la primera comensà 
a tirar lo Baluart del Rey en la Drassana, y aprés tota la artilleria de la 
ciutat, que per d:t respecte s'era treta per la muralla de mar. Y aprés tiraren 
las ditas galeras la artJlaria ab sa scopeteria dels soldats que aportaven. 

Y axi arribades en la platja la galera capitana, en la qual venia sa .;}tesa, 
se acostà al pont, y desambarcant comensaren tirar las galeras la artillaria 
y los soldats la scopeteria. Y aprés tirà la Ciutat la sua artillaria, y entrà 
sa altesa per lo dit pont hahont lo recebiren lo virey y los consellers. Y 
aprés cavalc ab un cavall blanch, y al mig lo acompanyaven lo virrey a 
mañ dreta, y lo canceller en cap a ma squerra, y ab molta cavallaria lo 
ocompanyaran a palacio del virrey, lo qual li aviau aparellat de molta gen· 
tilesa, hahont li feran tres dies y tres nits de bolicia y alegria, de dia y 
de nits, ab molta música y de lluminària de nit de llanternas per tota la 
ciutat. 

Y de assí partí a la posta dissapte a dos mars del matex any para la 
ciutat de Çaragossa hahont la magestat del nostre rey Felip, ab tota sa 
cort lo stava sperant per donarli en sa companyia la excellentíssima senyora 
ciona Catherina, infanta filla més xica de sa majestat, encartada de sa altec;a, 
lo que sia per misericòrdia del Senyor, en augment de la Santa Mare lglésia 
Cathòlica, Romana, y per molts anys Nostre Senyor los tinga acompanyats 
¡¡L rndta salut y alegria. Amén. 

AHPB. Antico. Ça Font, leg. 2, man. o protoc. cont. 16, aoo 1S85. 
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No·nciA DE LA CANONIZACtÓN DE SAI'ï RAIMUNno DE PEÑAFOHT 

Un Correo de Halin la lrajo a Barcelonu, y fué anotada 
por los Notarios Lentiscla y Romaní y Morató. 

El prirnero la incluye entre las narraciones de un tem­
poral que azotó la costa y causó la pérdida de dos naves, y 
as fechorías de un sard o que ro bó al correo de Madrid, y el 
segundo se deleita explicando el rebosante entusiasmo con 
qne los habitantes de Barcelona y dernas Jugares del Obis­
pado recibieron la buena nueva. 

Varios días se prolong·aron las fieslas «com may se sian 
fetes». Todas las parroquias y villas del Obispado acudieron 
a venerar al Santo, con el Virrev, la Real Audiencia, los 
Conselleres y DiprÍtados ((ab gra"n majestat». La artilleria 
tiró salvas, y la solemne procesión fué presiflida por el Ar­
zohispo de Tarragona y cinco Obispos. 

N. DEG. 

2<3 111arzo 1601, lO mayo 1601, y 5 septiembre 1602. 
«Fas nota com dimecres, a 28 de març 1601, se perderen dues naus, y 

una p ...... cha carregada de amelles a la plaja de la present ciutat, la una 
s'en feu dos mil pesses al cap de la ona, devant Io Pont del Virrey, la qual 
era de T. Milans, de Canet; y l'altre que er.1 tota nova s'ensorrà y's badà 
tota, entre lo Baluart de sant FrancC'sch y lo Pont del Virrey, lo qual era 
de tal Degues, moler, d'esta ciutat; y la pollacha s'enfonsà al cap del moll, 
que era de un home de Tortosa, y fou tot fet a !e<; dt:u hores. Y també 
tragueren lo Santíssim Sagrament de Santa Maria al Raluart de Migiorn. 
l·osa que ha molts anys que no s'és vista. Dén s'en servesca de tot. 

Més, dijous a deu de maig, vingué un correu de Itàlia, y porta la nova 
com havien canonisat a sant Ramon de Pennafort, del Orde de Predicadors. 
A 29 de abril de dit any, dia de sant Pere Màrtir, vingueren les demés 
professons del bisbat a visitar la sua capella, y tots los monestirs y parro­
chies de ciutat per lo mateix, y les Confraries presentaren molts siris fins 
los minyons. Y a 24 de dit mes de maig, varen fer una professó tant so­
lemne com may se sie feta portant lo seu cos per ciutat. 

Dijous, a .v. del mes de setembre .M.D.C.II, fas nota, còma Francesch 
Taray, fill de 1 oan Taray, natural de la ciutat de Sàsser, del regne de Sar­
denya, per haver fetes moltas ce>sas inconvenients en la present ciutat de 
Barcelona, ço és que robà a un correu que venia de Madrid, unas alforjas, 
dins las quals portava sis o set centes lliures, dins un carraró que tr[ a ]u 
del carrer del Hospital a la Casa que ara fan las Comèdies, y algunas altras 
cosa s, entre les quals fou que p ... » 

AHPB. Nicolii« Lentisclà, leg. 16, lib. lO vent., años 1600-1604: (hoja 
de guarda). 
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lO mayo lGOl. 

((Nota de sant Ramón. 
Nota qut· yuy dijous que comptam deu del mes de maig del any de la 

Nativitat del St>nyor .M.DC.I., arriba, en la present ciutat de Barcelona, 
Ja nova com lo dia dd gloriós Sant Pere Màrtir. que era diumenge a .xxviii!. 
rlel mes de abril proppassat, fonch canonitsat lo gloriós sanet Ramón de 
Penyafort. del Orde de Sancta Caterina, natural de la present ciutat de 
Barcelona. de noblt~ llinatge. Fonch eanonitsat per lo molt Sanctíssim papa 
Clement oclau, vu~ en la lglésia de Déu regnant. Y està lo cors de dit 
gloriós sanet en lo Monastir de Santa Catherina. màrtir, del Orde de Pre· 
dicadors, df' la pre~nt ciutat. Tirà tota la artillaria y los baluarts. Ferense 
grans festes y gale;.;. com may se s:an fetas. Totas las parrochias y vilas 
del bisbat y vingueren ab professó. Anay lo virrey y tota la Real Audiència, 
los consellers y los diputats ab gran magestat. v durà per molts dies en la 
¡m·sent ciutat la bullíssia y alegria. Y a vint y quatre de dit mes de maig, 
~P feu solempnc professó per la present ciutat, ab totes les Confraries y 
tots los rectors del bisbat y ah lo arcabishe dc Tarragona y sinch altres 
hishes, y tres dias arreu feren alimar;e!'.)) 

AHPR Nntario: Antnnio Romaní. IP;r. :i. nJaBual años lóOl- ](í02. 

2(> marzo 1626. 

rcl\ls 26 de mars 1626 jura lo rey en Barcelona los privilegis. \ als tre;;;: 
de abril li feren la>' festas per que no s'heran pogudes fer per ser la sem­
mana dc Pasió. Posà en casa lo Duch de Cardona en Sant Francesch. 

Després als denou de abril 1626. se feu la translació del ms de Sant 
Ramon de Penyafort. Feren alimàries tres dies. las Confrarias, anaren a la 
::-it~u ) ab lo~ llllJIJ('~tirs y la profe~Í> dt~ la ::-it•u aJJatTII a Santa Cathcrina. Y 
lo nunci del papa y lo h:,:bp rtP BarePiona foren a la profesó. Lo rey y don 
Carles, son germà, la conpenyaren de la Diputació fins al monestir.n 

AHPB. Nota rin: Migtwl Morató. IP¡r. 1. «Secundum manualt>>l. añns 
l ()22-1626. 

( Tran.1criwión de Jos1~ M." M \Ol REr.r.) 
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L.;:t~ oos nolas si~·lricnt.t·s obf'anlc:-- ('ll los Manuale:-. dr· 
los Nolarios Mambla y Massaguer se r·eficl'en a la correc­
f~ión del ~alendaria ordenada por· f~l Papa Gregorio XTJT en 
f'l mes de octulwP rle 1.~82. 

Sanctissimus Paler in Christo, pater t'I dominus noster dominus Grego­
ri us, Divina Providencia Papam .XIII. motu proprio cum suís patentibus 
apostoloc:s ]iteris. causis et racionibus ac mol i vis in eisdem expressis, sta­
ruit. decrevit el mandavit, quod decem dies post quartam diem presenti!' 
rnensis decurrendi, aboleantur et pro una die tantum computentur, ita 
videlicel, quod die subsequenti post dictam quartam diem presentis mensis 
octubris, que erit veneris, computetur dies decima quinta dicti mensis octo­
hris. Et ita per omnes Christi fideles voluit observari et publicari. 

Et :deo ego Petrus Mambla, notarius infrascriptus, ad evitandum et to­
llendum omne dubium quod super permissis insurgere posset, presentem 
memoriam manu propia scripsi, in fidem et testimonium premissorum. 

AHPB. Pooro Mam bla. leg. l. ma n. año 1582. 

1-14. octubre 1582. 

Sanctissimus el beatissimus in Christo pater et dom:nus noster domi­
nus Gregorius, Divina Providencia papam .XJII., per suas apostolicas literas, 
subdatas Tusculi, anno lncarnacionis Dominice .M.D.LXXXI., .vr. cha­
lendas marcii, pontifi.catus sui anno .x., presentem annum .M.D.L.XXXII. 
t~ausis et racion:bus in prechalendatis !iteris contentis, corrigendum esse 
tlux:t et annum eorreccionis vocavit et corrigenda presentem et enrrentem 
mensum octobris mutilum esse decrevit et statu Íl i ta quod post quartam 
diem octohris qui fuit iovis omittantur decem dies, et fiat transitus ad 
decimam quartam diem eiusdem mensis octobris, et ita dies veneris proximi 
t¡ue esset quina octobris nuncupandas sit decima quinta oclobris currentis. 
Et ita fuit factum in hac nostra Provincia quem reverendisimus episcopus 
Barchinone, chalendarium correecionis huiusmodi Gregorianum publicari 
fecit et observar i iussit. >>. 

AHPB. .Ta imf' Massagtwr. leg. 3. man. año 1 :iR2. 

(Tra.nscripción de .JosÉ M." MAOURELL) 
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Secciòn Btbliogrúl1ca 

Los «E,;tw.lio, Históri~o~ } Ductutwnluf' dc lo> •\rchivo' de Proltl!;olu'"· agraclt:.·en 
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